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CONSEIL TERRITORIAL DU 6 MARS 2020

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  22
Procuration  0
Absents  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-01-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 06 mars à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Alex PIERRE, Marie-
Dominique RAMPHORT, Jean-Raymond BEN-
JAMIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHAR-
BHE, Mireille MEUS, Dominique RIBOUD, 
Pascale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSING-
TON, Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-
TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR.

ETAIT REPRESENTÉ : \\\\\\\\\\\\\\\\\\

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET : Suppression de la taxe de séjour et de la 
taxe sur les locations de véhicules -- Modification 
du champ d’application de la TGCA et de l’exo-
nération du droit de bail.

Objet : Suppression de la taxe de séjour et de la 
taxe sur les locations de véhicules -- Modification 
du champ d’application de la TGCA et de l’exo-
nération du droit de bail.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’Outre-Mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie 
législative du Code Général des Collectivités 
Territoriales ;

Vu le code général des impôts de la Collectivité 
de Saint-Martin ;

Vu le livre des procédures fiscales de la Collec-
tivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT 27-3-2010 du 25 mars 
2010 ; 

Vu la délibération CT 13-10-2008 du 31 octobre 
2008 ;

Vu la délibération CT16-4-2009 du 27 mars 2009 ;

Vu la délibération CT 18-1-2009 du 7 mai 2009 ;

Vu la délibération CT 13-11-2008 du 31 octobre 
2008 ; 

Considérant l’avis de la commission des fi-
nances et de la fiscalité ;

Considérant la convention de gestion entre la 
Collectivité de Saint-Martin et la Direction des 
Douanes et des Droits Indirects, ayant pris fin 
au 31 décembre 2019 ; 

Considérant le transfert de la compétence du re-
couvrement des taxes appliquées sur les presta-
tions d’hébergement touristique et les locations 
de voiture à la Direction générale des finances 
publiques à compter du 1er avril 2020 ;

Considérant la nécessité d’une part de simpli-
fier la déclaration de l’impôt par les entreprises 
assujetties et, d’autre part, d’améliorer le recou-
vrement des taxes concernées ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR :  19
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  3
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0   

ARTICLE 1
Article introductif et entrée en vigueur.
A compter du 1er avril 2020, les prestations 
antérieurement soumises à la Taxe de séjour 
et à la Taxe sur les locations de véhicules sont 
soumises à la Taxe Générale sur le Chiffre d’af-
faires, contrôlées et recouvrées selon les procé-
dures applicables à cette taxe.

Les modifications du Code Général des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin (CGI SM) en-
trant en vigueur à compter du 1er avril 2020 
sont précisées dans les articles 2 à 8 suivants.

ARTICLE 2
Inclusion des prestations d’hébergement et de 
location de véhicules dans le champ d’applica-
tion de la TGCA.
Le IV de l’article 250 du CGI SM est complété 
comme suit. 
Après le mot «utilisation» sont ajoutés les 
termes  «,les locations de véhicules et les pres-
tations d’hébergement délivrées par les établis-
sements d’hébergement touristique, hôtels de 
tourisme, résidences de tourisme, villages de 
vacances, classés ou non, les loueurs d’appar-
tements ou de villas meublés, meublés de tou-
risme et gîtes ruraux, les exploitants de terrains 
de camping ou de caravanage, de ports de plai-
sance, bases nautiques ou navires de plaisance, 
et de manière générale tous professionnels de 
l’hébergement.».

ARTICLE 3
Abrogation de l’exonération de TGCA des pres-
tations d’hébergement de moins de 90 jours et 
exonération des prestations d’hébergement de 
plus de 90 jours.
Le 4° du II de l’article 253 du CGI SM est modi-
fié comme suit.
Les termes «les prestations d’hébergement qui 
sont assujetties à la taxe de séjour prévue à 
l’article 885 0-A à 885 0–L du code précité» sont 
remplacés par «les prestations d’hébergement 
de personnes physiques qui résident à Saint-
Martin plus de 90 jours dans l’année».

ARTICLE 4
Abrogation de l’exonération de TGCA des pres-
tations de location de véhicules.
Le 6° du II de l’article 253 prévoyant l’exoné-
ration de TGCA des prestations de location de 
voiture est abrogé.

ARTICLE 5
Obligations spécifiques prévues en matière de 
TGCA pour les loueurs de véhicules et les per-
sonnes réalisant des prestations d’hébergement.
Afin d’assurer le recouvrement de la TGCA sur 
les prestations d’hébergement et les locations de 
véhicules, les dispositions suivantes sont intro-
duites dans le CGI SM :

A l’article 264, sont ajoutés les paragraphes suivants :
 
«VI. Les assujettis procédant à la location de 
véhicules terrestre à moteur présentent à toute 
réquisition de l’administration fiscale les docu-
ments utiles permettant, pour chaque période 
d’imposition, de connaitre la liste des véhicules 
offerts à la location, leur numéro d’immatricu-
lation, les tarifs pratiqués et chiffre d’affaires 
réalisé.

VII. Les assujettis procédant à l’hébergement 
de personnes physique résidant moins de 90 
jours dans l’année à Saint-Martin, et notamment 
les  établissements d’hébergement touristique, 
hôtels de tourisme, résidences de tourisme, 
villages de vacances, classés ou non, loueurs 
d’appartement ou de villas meublés, meublés 
de tourisme et gîtes ruraux, exploitant de ter-
rains de camping ou de caravanage, de ports 
de plaisance, bases nautiques ou navires de 
plaisance, doivent inscrire sur un état , et dans 
l’ordre des perceptions effectuées, le nom des 
personnes ayant logé dans l’établissement ou le 
lieu d’hébergement, le nombre de jours passés, 
le montant de la taxe perçue ».

ARTICLE 6
Modification de la référence aux locations exo-
nérées de droit au bail
Le 4 ° du II de l’article 736 du CGI SM est modi-
fié comme suit. 
Les termes « qui donnent lieu au paiement 
effectif de la taxe de séjour prévue aux ar-
ticle 885 0-A à 885 0-L » sont remplacés par 
les termes « soumises à la Taxe Générales sur 
le Chiffre d’Affaires rendues par des profes-
sionnels de l’hébergement, notamment, éta-
blissements d’hébergement touristique hôtels 
de tourisme, résidences de tourisme, villages 
de vacances, classés ou non, loueurs d’apparte-
ment ou de villas meublés, meublés de tourisme 
et gîtes ruraux, exploitant de terrains de cam-
ping ou de caravanage, de ports de plaisance, 
bases nautiques ou navires de plaisance, à des 
personnes physiques qui résident à Saint-Mar-
tin moins de 90 jours dans l’année ».

VENDREDI 6 MARS 2020

Délibérations du Conseil Territorial  de Saint-Martin
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ARTICLE 7
Abrogation des dispositions relatives à la Taxe 
de séjour
Les dispositions relatives à la Taxe de séjour 
prévues aux articles 885 0 A à 885 0 J du CGI SM 
sont abrogées.

ARTICLE 8
Abrogation des dispositions relatives à la taxe 
sur les locations de véhicules
Les dispositions relatives à la Taxe sur les loca-
tions de véhicules prévues à l’article 1585 X du 
CGI SM sont abrogées.

ARTICLE 9
Article d’exécution
Le Président du Conseil territorial, la Directrice 
Générale des Services, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au journal officiel 
de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  22
Procuration  0
Absents  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-02-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 06 mars à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Alex PIERRE, Marie-
Dominique RAMPHORT, Jean-Raymond BEN-
JAMIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHAR-
BHE, Mireille MEUS, Dominique RIBOUD, 
Pascale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSING-
TON, Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-
TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR.

ETAIT REPRESENTÉ : \\\\\\\\\\\\\\\\\\

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET : Modification du code du tourisme -- 
Suppression de la taxe de séjour.

Objet : Modification du code du tourisme -- Sup-
pression de la taxe de séjour.

Vu l’article 6314-3 alinéa 5 de la loi organique 
posant la compétence de la Collectivité en ma-
tière de tourisme ;  

Vu le code du tourisme en vigueur à Saint-Mar-
tin ;

Vu le code général des impôts des impôts de la 
Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 38-4-2011 en date du 7 
juillet 2011, relative à la Prise en compte des 
changements intervenus dans la législation 
et la réglementation nationales en matière de 
tourisme depuis l’entrée en vigueur de la loi 
organique et transposition dans les règles appli-
cables dans la collectivité ; 

Considérant la fusion de la taxe de séjour, de la 
taxe sur le chiffre d’affaires et de la taxe sur les 
locations de véhicule ayant pour conséquence 
la suppression de la taxe de séjour dans le code 
général des impôts de la Collectivité de Saint-
Martin ; 

Considérant l’avis de la commission des Af-
faires économiques, touristiques et rurales en 
date du 05 mars 2020 ; 

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR :  14
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  1
NE PREND PAS PART AU VOTE :  7   

ARTICLE 1 : Les dispositions relatives à la taxe 
de séjour prévues aux articles L 422-3, L. 422-4, 
L 422-5, D 422-3 et D 422-4 de la sous-section 1 
« taxe de séjour et taxe de séjour forfaitaire » de 
la section II « taxes et redevances prélevées au 
profit des communes et établissements public 
de coopération intercommunale » du chapitre 
II « ressources des collectivités territoriales re-
latives au tourisme » du titre II « dispositions 
fiscales particulières aux activités touristiques » 
du code du tourisme sont abrogés. 

ARTICLE 2 : Le 4° de l’article L133-7 du code 
du tourisme relatif à la perception de la taxe de 
séjour dans les recettes de l’office du tourisme 
est abrogé.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23

En Exercice  23
Présents  22
Procuration  0
Absents  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-03-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 06 mars à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Alex PIERRE, Marie-
Dominique RAMPHORT, Jean-Raymond BEN-
JAMIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHAR-
BHE, Mireille MEUS, Dominique RIBOUD, 
Pascale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSING-
TON, Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-
TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR.

ETAIT REPRESENTÉ : \\\\\\\\\\\\\\\\\\

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET : Modification des statuts de l’EPIC Office 
du Tourisme de Saint-Martin.

Objet : Modification des statuts de l’EPIC Office 
du Tourisme de Saint-Martin.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’Outre-Mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 
6351-2 du Code Général des Collectivités Ter-
ritoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-
2-2007 du 1er août 2007 relatives aux compé-
tences exercées par la Collectivité de Saint-Mar-
tin ; 

Vu le Code du tourisme applicable à Saint-Mar-
tin, notamment les articles L. 133-7 et R. 133-15 ; 

Vu les statuts de l’Office de Tourisme de Saint-
Martin adoptés le 7 mai 2009 par la délibération 
CT 18-5-2009 ; 
 
Vu l’avis du Comité de direction de l’Office de 
tourisme de Saint-Martin ; 

Vu l’avis de la Commission des affaires écono-
miques, rurales et touristiques ; 

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial, 

DECIDE :
        
POUR :  14
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  1
NE PREND PAS PART AU VOTE :  7   

ARTICLE 1 : L’article 6 «BUDGET» alinéa 1er 
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est modifié comme suit :

«1) Le Budget de l’Office de Tourisme com-
prend en recettes le produit, notamment :
- des subventions ;
- des souscriptions particulières et d’offres de 
concours (notamment participation des profes-
sionnels aux frais de promotion) ;
- des dons et legs ;
- des recettes provenant de la gestion des ser-
vices ou d’installations sportives et touris-
tiques».

ARTICLE 2 : L’article 6 «BUDGET» alinéa 4 est 
modifié comme suit :

«4) le Budget, préparé par le Directeur Général 
de l’Office de Tourisme, est présenté par le Pré-
sident au Comité de Direction qui en délibère 
avant le 15 Novembre.

Le Budget doit également faire l’objet d’une ap-
probation du Conseil Territorial dans un délai 
de trente jours. 

Conformément à l’article R. 133-15 du Code 
du tourisme, si le Conseil Territorial, saisi à fin 
d’approbation, n’a pas fait connaître sa décision 
dans le délai imparti, le Budget est considéré 
comme approuvé et pourra donc être appliqué».

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au Jour-
nal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  22
Procuration  0
Absents  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-04-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 06 mars à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Alex PIERRE, Marie-
Dominique RAMPHORT, Jean-Raymond BEN-
JAMIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHAR-

BHE, Mireille MEUS, Dominique RIBOUD, 
Pascale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSING-
TON, Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-
TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR.

ETAIT REPRESENTÉ : \\\\\\\\\\\\\\\\\\

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET : Report de la date de paiement de l’im-
pôt sur les sociétés pour les exercices clos le 31 
décembre 2020.

Objet : Report de la date de paiement de l’impôt 
sur les sociétés pour les exercices clos le 31 dé-
cembre 2020.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie 
législative du Code Général des Collectivités 
Territoriales, notamment les articles LO 6314-1, 
LO 6314-3, LO 6314-4 et LO 6351-2 ;

Vu le code général des impôts de la Collectivité 
de Saint-Martin ;

Considérant l’avis de la commission des fi-
nances et de la fiscalité ; 

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR :  22
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1
Le 2 de l’article 1668 du code général des impôts 
de la Collectivité de Saint-Martin est modifié 
comme suit :
Avant les mots « si aucun exercice n’est clos en 
cours d’année », il est inséré les mots suivants 
« si l’exercice est clos le 31 décembre ou ».

ARTICLE 2
L’article 1 s’appliquera aux exercices clos à 
compter du 31 décembre 2019.

ARTICLE 3
Article d’exécution
Le Président du Conseil territorial, la Directrice 
Générale des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23

En Exercice  23
Présents  22
Procuration  0
Absents  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-05-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 06 mars à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Alex PIERRE, Marie-
Dominique RAMPHORT, Jean-Raymond BEN-
JAMIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHAR-
BHE, Mireille MEUS, Dominique RIBOUD, 
Pascale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSING-
TON, Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-
TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR.

ETAIT REPRESENTÉ : \\\\\\\\\\\\\\\\\\

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET : Adoption du Budget Primitif 2020.

Objet : Adoption du Budget Primitif 2020.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales ;

Vu la loi organique n 2007-223 du 21 février 
2007 ;

Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 
2007 ;

Vu l’instruction comptable M 52 applicable aux 
départements et aux collectivités d’outre-mer à 
jour au 1er janvier 2020 ;

Vu le protocole d’accompagnement financier 
entre l’État et la Collectivité de Saint-Martin du 
6 novembre 2017 – volet (1) soutien au budget 
de fonctionnement de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Vu le protocole d’accompagnement financier 
entre l’État et la Collectivité de Saint-Martin du 
21 novembre 2017 – volet (2) coopération en ma-
tière de reconstruction exemplaire et solidaire ;

Vu la délibération du Conseil territorial en date 
du 14 décembre 2019 relative au débat d’orien-
tation budgétaire pour 2020 ;

Vu le document budgétaire du Budget Primi-
tif 2020, ses annexes et le rapport qui l’accom-
pagnent ;

Après avis de la commission des finances et la 
fiscalité en date du 04 mars 2020 ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 
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DECIDE :
        
POUR :  19
CONTRE :  1
ABSTENTIONS :  2
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0                
         
ARTICLE 1 : Le projet de Budget Primitif pour 
l’exercice 2020 est adopté avec une section d’in-
vestissement de 64 609 463,34 € en dépenses 
et de 64 609 463,34 € en recettes hors restes à 
réaliser, et une section de fonctionnement de 
155 926 000 € en dépenses et de 155 926 000 € 
en recettes.
Les 2 sections sont équilibrées en dépenses et en 
recettes et par section.
         
ARTICLE 2 : Comme les années précédentes, ce 
projet de budget est voté par nature et au ni-
veau du chapitre.

ARTICLE 3 : La délibération du 18 décembre 
2014 relative aux conditions d’amortissement 
des immobilisations renouvelables est confir-
mée.

ARTICLE 4 : La pénalité de remboursement 
anticipé d’un montant de 1 million d’euros du 
prêt Caisse d’Épargne Provence Alpes Corse 
(CPAC) n° A29120VD de 2012 a fait l’objet d’un 
étalement, via les comptes 4817 « Indemnités 
de renégociation de la dette » et 796 « Transferts 
de charges financières », sur une période de 13 
ans - durée de l’emprunt initial restant à cou-
rir avant le refinancement. La comptabilisation 
de cet étalement est réitérée chaque année sur 
les 13 exercices suivants via les comptes 6862 
« Dotation aux amortissements des charges 
financières à répartir » et 4817 « Indemnités de 
renégociation de la dette ».
         
ARTICLE 5 : Il est créé au chapitre 68 article 
6817 du Budget Primitif 2020 une provision 
ainsi que décrite en annexe du document bud-
gétaire pour un montant total de 4 700 000 € afin 
de faire face à la partie des rôles d’imposition 
sur le revenu et des taxes foncières émis en 2020 
qui ne seront pas recouvrés sur l’exercice.

ARTICLE 6 : Sont attribuées des subventions, 
en fonctionnement et en investissement, à dif-
férents organismes comme décrit en annexe du 
document budgétaire.
         
ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 25 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  22
Procuration  0
Absents  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-06-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 06 mars à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Alex PIERRE, Marie-
Dominique RAMPHORT, Jean-Raymond BEN-
JAMIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHAR-
BHE, Mireille MEUS, Dominique RIBOUD, 
Pascale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSING-
TON, Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-
TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR.

ETAIT REPRESENTÉ : \\\\\\\\\\\\\\\\\\

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET :  Règlement des frais de déplacement des 
élus de la Collectivité de Saint-Martin à compter 
du 1er janvier 2020.

Objet : Règlement des frais de déplacement des 
élus de la Collectivité de Saint-Martin à compter 
du 1er janvier 2020.

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, notamment ses articles LO.6325-1, 
L.3123-19, L.4135-19, R.3123-20 à R. 3123-22 et 
R. 4135-20 à R. 4135-22 ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 
portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°2001-654 du 19 Juillet 2001 mo-
difié fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les dépla-
cements des agents des Collectivités territo-
riales mentionnés à l’article 2 de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 susvisée; et notamment son 
article 1er renvoyant aux dispositions du décret 
n°2006-781 du 3 Juillet 2006 modifié fixant les 
conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements tempo-
raires des personnels civils de l’État ;

Vu l’arrêté du 3 Juillet 2006 tel que modifié par 
l’arrêté du 11 octobre 2019 fixant les taux des 
indemnités de mission prévues par le décret 
n°2006-781 du 3 Juillet 2006 modifié ;

Vu la délibération du Conseil territorial CT 2-7-
2007 du 1er août 2007 ;

Considérant que la Collectivité de Saint-Martin 
a conclu un marché pour la fourniture de pres-
tations de voyage comme le permet l’article 5 
du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié et 
que dans ce cadre, elle prend en charge, direc-
tement, les frais de transport et d’hébergement 
des agents et élus en déplacement ; 

Considérant que les membres du Conseil ter-

ritorial chargés de mandats spéciaux par l’as-
semblée peuvent prétendre, sur justificatif de 
la durée réelle du déplacement, d’une part, au 
paiement d’indemnités journalières destinées à 
rembourser forfaitairement leurs frais supplé-
mentaires de repas et de nuitée nécessités par 
l’exercice de ces mandats et, d’autre part, au 
remboursement des frais de transport engagés 
à cette occasion ; 

Considérant que les membres du Conseil terri-
torial peuvent prétendre, sur présentation des 
pièces justificatives, à la prise en charge des 
frais de transport et de séjour qu’ils engagent à 
l’occasion de leurs déplacements pour prendre 
part aux réunions du Conseil territorial et aux 
séances des commissions et organismes dont 
ils font partie ès qualités ou sur délibération 
expresse de l’assemblée ;

Considérant que la prise en charge des frais 
des membres du Conseil territorial est assurée 
dans les conditions définies par le décret fixant 
les conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements tempo-
raires des personnels civils de l’État ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR :  22
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : Le recours aux services du presta-
taire chargé de l’organisation des déplacements 
des agents en service et des élus en application 
de l’article 5 du décret du 3 juillet 2006 susvisé 
est obligatoire. Il constitue un achat de presta-
tion qui dispense l’élu de l’avance de frais.

ARTICLE 2 : Dans le cas d’une impossibilité de 
recourir aux services du prestataire mention-
né à l’article 1 (notamment en cas d’urgence, 
d’inaccessibilité du système de réservation ou 
de destination du déplacement inaccessible via 
les prestations couvertes par le marché voya-
giste), les élus pourront se voir rembourser 
leurs frais de déplacement selon la réglemen-
tation en vigueur, à savoir les dispositions du 
décret n°2001-654 du 19 Juillet 2001 susvisé. Ce 
texte renvoie, en l’espèce, aux dispositions du 
décret n°2006-781 du 3 Juillet 2006, modifié par 
le décret n°2019-139 du 26 Février 2019.

Dans le cas prévu à l’alinéa précédent, le barème 
des taux du remboursement forfaitaire des frais 
d’hébergement incluant le petit-déjeuner est 
fixé conformément aux dispositions de l’article 
7-1 du décret du 19 Juillet 2001 susmentionné.

Ces taux, pour la France hexagonale, pour les 
Outre-mer et pour l’étranger, sont prévus à 
l’article 7 du décret du 3 Juillet 2006 susvisé, 
lequel renvoie à un arrêté interministériel : ils 
sont, en l’espèce, fixés par l’arrêté de référence 
en date du 3 Juillet 2006 modifié par l’arrêté du 
11 octobre 2019.
Ces taux figurent en annexe 1 de la présente dé-
libération. Ils seront applicables au 1er janvier 
2020.

ARTICLE 3 : S’agissant des frais de restauration en 
France hexagonale, en Outre-mer et à l’étranger, les 
dépenses supportées par les élus seront remboursées 
conformément aux forfaits prévus par l’arrêté de 
référence du 3 Juillet 2006 tel que modifié par l’arrêté 
du 11 octobre 2019 applicable à compter du 1er jan-
vier 2020. 
Ces taux figurent en annexe 1 à la présente délibéra-
tion et sont applicables à compter du 1er janvier 2020. 
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ARTICLE  4 : Conformément aux dispositions 
de l’article 7-1 du décret n°2006-781 du 3 juil-
let 2006, et après accord de l’autorité ordonnant 
le déplacement, il est possible de déroger aux 
taux prévus par l’arrêté de référence du 3 juillet 
2006 modifié lorsque l’intérêt du service l’exige, 
et pour tenir compte de situations particulières, 
notamment en cas de déplacements nécessaire 
à la prise d’une décision relevant d’une compé-
tence obligatoire de la collectivité, de l’urgence 
liée à l’exécution d’une mission, pour la sécurité 
de l’élu en déplacement, ou en cas de nécessité 
d’hébergement d’un groupe sur un site unique.

En cas de dérogation aux taux prévus par l’ar-
rêté de référence du 3 juillet 2006, les dépenses 
supportées par les élus ne pourront être rem-
boursées que dans la limite des taux maximaux 
fixés dans l’annexe 2 à la présente délibération. 
Ces taux dérogatoires sont fixés pour une durée 
maximum de 3 ans soit jusqu’au 31 décembre 
2023.

Cette dérogation est valable pour une durée de 
mission limitée et ne pourra sauf cas de force 
majeure dûment constatée, dépasser 7 jours 
consécutifs.

ARTICLE 5 : Les dépenses avancées par les élus 
autres que celles concernant l’hébergement et 
la restauration, en particulier les dépenses liées 
aux déplacements seront remboursées aux frais 
réels, et sous réserve de production de pièces 
justificatives.

Ces dépenses, notamment de taxi, de VTC et, le 
cas échéant, de transports routiers, ferroviaires 
et aériens, ne sont éligibles à tout rembourse-
ment que si elles sont en lien direct avec le dé-
placement professionnel figurant dans l’ordre 
de mission. En outre, une dépense de transport 
manifestement excessive ne peut faire l’objet 
d’un remboursement aux frais réels.

Conformément aux dispositions de l’article 9 
du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006, l’auto-
rité validant le déplacement choisit le moyen de 
transport au tarif le moins onéreux et, lorsque 
l’intérêt du service l’exige, le plus adapté à la 
nature du déplacement.

ARTICLE 6 : En application des articles précé-
dents, les remboursements sont opérés sur pro-
duction des pièces justificatives requises par la 
réglementation en vigueur. Les élus, ne pour-
ront, en aucun cas, percevoir des sommes supé-
rieures à celles effectivement avancées.

ARTICLE 7 : Le Conseil territorial décide de 
déléguer au Conseil exécutif l’attribution des 
mandats spéciaux aux Conseillers territoriaux.
Chaque mandat attribué devra mentionner le 
noms et prénom du conseiller, la date, le lieu et 
l’objet de la mission nécessitant un déplacement 
et les moyens de déplacement autorisés.

ARTICLE 8 : La délibération du Conseil territo-
rial CT 2-7-2007 du 1er août 2007 relative aux 
remboursements des frais de déplacements des 
élus est abrogée à compter du 1er janvier 2020.

ARTICLE 9 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération, qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  20
Procuration  1
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 25-07-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 06 mars à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande SYL-
VESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire MA-
NUEL Vve PHILIPS, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Jean-Raymond BENJAMIN, Maud 
ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, Mireille 
MEUS, Dominique RIBOUD, Pascale ALIX épse 
LABORDE, Louis MUSSINGTON, Jules CHAR-
VILLE, Bernadette DAVIS.

ETAIENT ABSENTS : Alex PIERRE, Marthe 
JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI, Ramona 
CONNOR.

ETAIT REPRESENTE : Alex PIERRE pouvoir à 
Jean-Raymond BENJAMIN.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET : Actualisation de la version n°2 du Sché-
ma Directeur Territorial d’Aménagement Numé-
rique.

Objet : Actualisation de la version n°2 du Sché-
ma Directeur Territorial d’Aménagement Numé-
rique.

Vu l’article LO6314-1 relatif aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article LO6354-2 relatif aux recettes d’in-
vestissement de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article LO6353-1 relatif aux compétences 
du Conseil exécutif ; 

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, notamment son article L-1425-2 pré-
voyant la mise en place d’un Schéma Directeur 
d’Aménagement Numérique du Territoire ;
 
Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 por-
tant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour 
une République numérique ; 

Vu la loi n°2009-1572 du 17 décembre 2009 rela-
tive à la lutte contre la fracture numérique ; 

Vu la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l’économie numérique ;
 
Vu la délibération CT 24-1-2015, en date du 25 
juin 2015, portant adoption du Schéma Direc-
teur d’Aménagement Numérique de Saint-Mar-
tin ;

Vu la délibération CT 29-02-2016, en date du 13 
octobre 2016, portant l’actualisation du Schéma 
Directeur Territorial d’Aménagement Numé-
rique de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CE 080-01-2019, en date du 03 
juillet 2019, portant signature de la convention 
tripartite «Collectivité de Saint-Martin, Préfec-
ture Région Guadeloupe et la Caisse des dépôts 
et Consignations de Guadeloupe», dans le cadre 
d’un cofinancement pour l’actualisation du 
Schéma Directeur Territorial d’Aménagement 
Numérique de Saint-Martin ; 
 
Considérant le rapport du Président de la Com-
mission des Nouvelles Technologies et de l’Au-
diovisuel, en date du 17 février 2020 ; 

Considérant les objectifs poursuivis par cette 
nouvelle version actualisée du Schéma Direc-
teur Territorial d’Aménagement Numérique de 
Saint-Martin, à savoir, couvrir 100% du territoire 
au Très Haut Débit en fibre optique, répondre 
aux enjeux de territoire (redynamisation écono-
mique, création d’activités et d’emplois, lutte 
contre les inégalités sociales et fracture numé-
rique), orchestrer les initiatives Publics/Privés, 
constituer une société dédiée pour  accélérer, 
coordonner et piloter les travaux de reconstruc-
tion des infrastructures numériques adaptées 
au territoire ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE : 

POUR :  21
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable à la 
Version n°2 de l’actualisation du présent Sché-
ma Directeur Territorial d’Aménagement Nu-
mérique (SDTAN).

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Servies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération qui fera l’objet d’une 
publication au recueil des actes administratifs, 
au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 26 À 83
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 4 MARS 2020

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-01-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Subvention globale FSE 2014-2020 -- 
1ère attribution de subventions (Année 2020).

Objet : Subvention globale FSE 2014-2020 -- 1ère 
attribution de subventions (Année 2020).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le règlement (UE) n°1304/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
relatif au Fonds social européen et abrogeant le 
règlement (CE) n°1081/2006 du Conseil ;

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative 
à la modernisation de l’action publique terri-
toriale et d’affirmation des métropoles, notam-
ment son article 78 ; 

Vu le décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à 
la gestion de tout ou partie des fonds européens 
pour la période 2014-2020 ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint Martin État 2014-2020 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Vu la convention de subvention globale FSE 
pour la programmation 2014-2020 signée le 2 

juin 2015 par le Préfet de région et la Présidente 
du conseil territorial ; 

Considérant les demandes de subventions FSE 
formulées par le service bénéficiaire de la Délé-
gation au Développement Humain de la Collec-
tivité de Saint Martin ;

Considérant l’avis favorable émis sur ces dos-
siers par le comité de sélection FSE le mercredi 
20 novembre 2020 ; 

Considérant l’avis du comité régional unique 
de programmation (CRUP) réuni le mercredi 22 
janvier 2020 ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’attribuer les subventions FSE 
telles que récapitulées dans le tableau joint en 
annexe de la présente délibération pour un 
montant de cent quatre-vingt-trois mille cinq 
cent quatorze euros et quatre-vingt-dix-neuf 
centimes (183 514,99 €) sur un coût total s’éta-
blissant à deux cent quinze mille neuf cent eu-
ros (215 900,00 €).

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer les actes attributifs de sub-
ventions ainsi que tout autre document dans le 
cadre de ces attributions.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 83

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7

En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-02-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Prise en charge sinistre ASFAM -- Exclu-
sion garantie assurance.

Objet : Prise en charge sinistre ASFAM -- Exclu-
sion garantie assurance.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales,

Vu l’article L. 421-13 du Code de l’Action So-
ciale et des Familles,*1

Vu les pièces justificatives produites à savoir :

- Le contrat de travail 
- Le devis de la société Monster Garage
- Le devis de la société ALUMANIA 
- Copie de la réponse de l’assurance RC de la 
  Collectivité

Considérant l’exclusion de garantie de l’assu-
rance de la Collectivité,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De prendre en charge le sinistre lié 
au placement du mineur placé par la Collectivi-
té à hauteur de Sept Mille Neuf Cents Dix-neuf 
euros et Quatre-vingt-dix-neuf cents (7 919,99 €).

ARTICLE 2 : Ce paiement sera directement ver-
sé aux sociétés qui ont établi les devis transmis 
par l’intéressée.

MERCREDI 4 MARS 2020 – MERCREDI 11 MARS 2020 - 
MERCREDI 18 MARS 2020 – LUNDI 30 MARS 2020

Délibérations du Conseil Exécutif  de Saint-Martin



                                                                                                                                                                                         
8                                                                                                                                                                                           -       -                                                                                                                                                                                             9                                                                                                                                                                                               -       -   14 avril 2020                                        Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     

                          
ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

*1 «Les assistants maternels employés par des 
personnes morales, les assistants familiaux ain-
si que les personnes désignées temporairement 
pour remplacer ces derniers sont obligatoire-
ment couverts contre les mêmes risques par les 
soins des personnes morales qui les emploient».

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-03-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Don de mobilier de bureaux à la Ville de 
Bry-sur-Marne

Objet : Don de mobilier de bureaux à la Ville de 
Bry-sur-Marne.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article L.O 6313-3,

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 02 
avril 2020 portant délégation d’attribution du 

Conseil territorial au Conseil exécutif,

Vu le listing joint du mobilier évalué à quatre 
mille sept cent trois euros (4.703 €),

Vu le partenariat existant entre la ville de Bry 
sur Marne et la Collectivité de Saint-Martin, 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De faire don du surplus de mobi-
lier d’une valeur estimée à quatre mille sept cent 
trois euros (4 703€) à la Ville de Bry sur Marne.

ARTICLE 2 : De résilier le contrat de location 
d’un box loué à la société « Une pièce en plus » 
pour le stockage du mobilier susvisé.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 84

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-04-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Prise en charge sinistre véhicule privé 
-- Défaut d’entretien de voirie.

Objet : Prise en charge sinistre véhicule privé -- 
Défaut d’entretien de voirie.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales,

Vu les pièces justificatives produites à savoir :

- Devis de la société General Automotive Ser-
vices
- Déclaration de sinistre DAJC dûment complé-
tée
- Photos du pneu endommagé et du regard 
d’assainissement

Considérant l’exclusion de garantie de l’assu-
rance de la Collectivité,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De prendre en charge le sinistre lié 
à un défaut d’entretien de la voirie à hauteur de 
Cent soixante-quatorze euros et cinquante-cinq 
cents (174.55 €).

ARTICLE 2 : Ce paiement sera directement ver-
sé à la société General Automotive Services qui 
a établi le devis transmis par l’intéressé.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

La présente délibération peut faire l’objet d’un 
recours devant le tribunal administratif dans un 
délai de 2 mois suivant sa notification ou publi-
cation.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
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En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-05-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Octroi d’une subvention spécifique 2SE-
CUR au Lycée Professionnel des Iles du Nord.

Objet : Octroi d’une subvention spécifique 2SE-
CUR au Lycée Professionnel des Iles du Nord.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1du 
CGCT relatives aux compétences de Saint-Mar-
tin,

Vu le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 mo-
difiant l’organisation administrative et finan-
cière des établissements publics locaux d’ensei-
gnement ;

Considérant la délibération CE 094-03-2019 por-
tant sur la transformation du Lycée Polyvalent 
des Iles du Nord en Lycée Professionnel de 
plein exercice ;

Considérant la demande initiale de subvention 
d’équipement et le devis se rapportant à cette 
affaire, introduits par le chef d’établissement 
par e-mail en date du 7 mai 2019, au bénéfice de 
la filière BAC PRO Métiers de la Sécurité ;  

Considérant la demande actualisée de subven-
tion d’équipement et le devis se rapportant à 
cette affaire ;

Considérant l’avis favorable de la commission 
de l’Enseignement, de l’Éducation et des Af-
faires Scolaires réunies le 17 février 2020 ;

Considérant le budget de la Collectivité,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’allouer la somme de soixante-
dix-sept mille neuf cent trente-cinq euros 
(77 935€) au titre de la subvention d’équi-
pement 2SECUR nécessaire à l’acquisition 
de matériels au bénéfice de la filière « BAC 

PRO Métiers de la sécurité » ;

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-06-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Octroi d’une subvention spécifique 
2VOYTR au Lycée Professionnel des Iles du 
Nord.

Objet : Octroi d’une subvention spécifique 
2VOYTR au Lycée Professionnel des Iles du 
Nord.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1du 
CGCT relatives aux compétences de Saint-Mar-
tin,

Vu le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 mo-
difiant l’organisation administrative et finan-

cière des établissements publics locaux d’ensei-
gnement ;

Considérant la délibération CE 094-03-2019 por-
tant sur la transformation du Lycée Polyvalent 
des Iles du Nord en Lycée Professionnel de 
plein exercice ;

Considérant la demande de subvention intro-
duite par le chef d’établissement par courrier 
daté du 21 janvier 2020 ; 

Considérant l’avis favorable de la commission 
de l’Éducation, de l’Enseignement et des Af-
faires Scolaires, réunie le 17 février 2020 ;

Considérant le budget de la Collectivité,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’allouer la somme de trois mille 
deux cent euros (3 200€) au titre de la subven-
tion spécifique voyage 2VOYTR nécessaire à la 
réalisation du voyage pédagogique prévu du 2 
au 9 mai 2020.

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-07-2020

Le Président,
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L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Demande de cofinancement FSE -- Opé-
ration N°202001044.

Objet : Demande de cofinancement FSE -- Opéra-
tion N°202001044.

Vu les dispositions relatives de l’article LO 
6314-1 du CGCT relatives aux compétences de 
la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2019-791 du 26 juillet 2019 pour une 
école de la confiance ;

Considérant que la prévention et la lutte contre 
l’illettrisme à l’école constituent une priorité 
nationale ;

Considérant que ce projet s’inscrit correspond 
aux attendus de l’objectif prioritaire 7.10.1.24.3 
de l’axe 7 du PO 2014-2020 FEDER-FSE ;

Considérant l’avis favorable de la Commission 
de l’Éducation, de l’Enseignement et des Af-
faires réunie le 17 février 2020 ;

Considérant le budget de la Collectivité ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’approuver le projet « multilin-
guisme » enregistré visant à lutter contre l’illet-
trisme et le décrochage scolaire ;

ARTICLE 2 : De solliciter le cofinancement du 
Fond Social Européen à hauteur de 80% confor-
mément au tableau suivant :

Part FSE 80% Part COM 20% Total
25 000€ 6 000€ 31 000€

  
ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente

Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-08-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Demande de subvention exceptionnelle 
pour l’association SXM ALUMNI.

Objet : Demande de subvention exceptionnelle 
pour l’association SXM ALUMNI.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 et sui-
vants ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 02 
avril 2017 portant délégation d’attribution du 
Conseil territorial au Conseil exécutif,

Considérant l’intérêt éducatif que représente la 
participation de trois saint-martinois à la Modé-
lisation des Nations Unies qui se déroulera à 
Bucarest,

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’octroyer une subvention excep-
tionnelle à l’association SXM ALUMNI de trois 
mille quatre cent soixante-dix euros (3 470,00€) 
pour le voyage de trois jeunes Saint-Martinois à 

la Modélisation des Nations Unies de Bucarest.
ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspon-
dantes au budget de la Collectivité ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-09-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Attribution de bourses à caractère spéci-
fique pour l’année universitaire 2019-2020.

Objet : Attribution de bourses à caractère spéci-
fique pour l’année universitaire 2019-2020.

Vu les dispositions relatives de l’article LO 
6314-1 du CGCT relatives aux compétences de 
la Collectivité de Saint-Martin,
Vu la délibération CE 083-04-2019 du 24 Juillet 
2019 relative à l’adoption du règlement d’attri-
bution de l’aide à la mobilité des étudiants ;

Considérant l’avis de la commission de l’Ensei-
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gnement, de l’Éducation et des Affaires Sco-
laires réunie le 17 février 2020 ;

Considérant le budget de la Collectivité ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’attribuer au titre de l’aide excep-
tionnelle, la somme de trente-un mille cinq cent 
euros (31 500 €) répartie conformément au ta-
bleau joint en annexe. 

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer 
tout document relatif à cette affaire ; 

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité de Saint-Martin,

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 85

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-10-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Association «Le Foyer Socioculturel 
du Collège Soualiga» -- Attribution d’une aide 
financière pour finaliser le projet de comédie 
musicale «Le Monde à travers Disney».

Objet : Association «Le Foyer Socioculturel du 
Collège Soualiga» -- Attribution d’une aide fi-
nancière pour finaliser le projet de comédie mu-
sicale «Le Monde à travers Disney».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité d’Outre-Mer de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 du 02 avril 
2017 portant délégation d’attribution du Conseil 
territorial au Conseil exécutif,

Considérant que l’association « Le Foyer socio-
éducatif du Collège Soualiga » participe au 
développement d’actions culturelles au sein de 
l’établissement,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’accorder une subvention de 
mille euros (1000 €) à l’association « Le Foyer 
Socio-éducatif du Collège Soualiga » pour la 
finalisation d’un projet de comédie musicale.

ARTICLE 2 : Que la dépense en résultant sera 
imputée au budget 2020 de la Collectivité de 
Saint-Martin.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.
_______________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0

Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-11-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Affectation de terrains situés à La Savane 
-- AR n°338 et AR n°642 en vue de la construction 
d’un pôle médico-social.

Objet : Affectation de terrains situés à La Savane 
-- AR n°338 et AR n°642 en vue de la construction 
d’un pôle médico-social.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment son article L6314-1 ;
   
Vu les dispositions du Code de l’Action sociale 
et des Familles notamment ses articles L312-1 et 
L312-4 ;

Vu les orientations du schéma régional de santé 
2018-2023 de l’Agence de santé de Guadeloupe 
(ARS) et les capacités autorisées pour les terri-
toires de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT 25-3-2015 du 05/11/2015 
portant création d’un pôle médico-social ;

Considérant la volonté de la Collectivité de 
Saint-Martin de répondre aux besoins en ma-
tière d’éducation et de prise en charge des per-
sonnes en situation de dépendance sur le terri-
toire,

Considérant la modification du parcellaire ca-
dastral 245 U du 22 août 2019 et l’évolution des 
projets sur ces parcelles ;

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération CE 113-5-
2015 du 01/09/2015 portant changement d’af-
fectation du terrain AR n°130 ;

ARTICLE 2 : De valider la destination des par-
celles AR n°338 et AR n°642 situées à la Savane 
à la construction d’un pôle médico-social sur 
une surface de 17 000 m2;

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer toutes les pièces afférentes à 
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cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-12-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Approbation et autorisation donnée 
au Président de signer une convention de mise 
à disposition entre la Collectivité de Saint-Mar-
tin et la Collectivité de Saint-Barthélemy pour 
le placement de mineurs ou de jeunes majeurs 
dans le cadre de l’Aide Sociale à l’Enfance.

Objet : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer une convention de mise à 
disposition entre la Collectivité de Saint-Mar-
tin et la Collectivité de Saint-Barthélemy pour 
le placement de mineurs ou de jeunes majeurs 
dans le cadre de l’Aide Sociale à l’Enfance.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 instituant la Collectivité de Saint-Martin et 
de Saint-Barthélemy ; 

Vu, l’article L.0.6352-1 du code général des col-
lectivités locales ;

Vu le code d’Action sociales et des familles et 
plus précisément son article L.221-2 ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 du 02 avril 
2017 portant délégation d’attribution du Conseil 
territorial au Conseil exécutif ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’approuver la convention de mise 
à disposition entre la Collectivité de Saint-Bar-
thélemy et la Collectivité de Saint-Martin pour 
l’accueil de mineurs ou jeunes majeurs confiés 
à la DTCS dans le cadre de l’aide sociale à l’en-
fance telle qu’annexée à la présente délibération 
et d’autoriser M. le Président à la signer.

ARTICLE 2 : De donner mandat au Président du 
Conseil territorial afin d’assurer le suivi et l’exé-
cution de la présente délibération.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

ANNEXE PAGES 85 À 86

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-13-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 

Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGE 87

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
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Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-14-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 04 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Approbation de l’ordre du jour -- Conseil 
territorial en date du 20 mars 2020.

Objet : Approbation de l’ordre du jour -- Conseil 
territorial en date du 20 mars 2020.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, Chapitre III - Art. LO 6353-1

Considérant que le président souhaite réunir les 
membres du Conseil territorial à la date du 20 
mars 2020, 

Considérant les affaires à soumettre à l’appro-
bation du Conseil territorial,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe 
de la présente délibération, l’ordre du jour de la 
prochaine session ordinaire du Conseil territo-
rial ; cet ordre du jour est susceptible de change-
ment si les circonstances l’exigent et dans ce cas, 
les modifications seront approuvées en séance 
par le Conseil territorial.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 04 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 11 MARS 2020

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-01-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 11 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 
1ère Vice-présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Autorisation de signature du marché pu-
blic à bons de commande avec un montant mini-
mum et maximum pour la fourniture et livraison 
de livres, documents sonores et DVD destinés à 
la Médiathèque territoriale de Saint-Martin suite 
aux lots infructueux 1,2 et 3.

Objet : Autorisation de signature du marché pu-
blic à bons de commande avec un montant mini-
mum et maximum pour la fourniture et livraison 
de livres, documents sonores et DVD destinés à 
la Médiathèque territoriale de Saint-Martin suite 
aux lots infructueux 1,2 et 3.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment son article LO 6352-12 ;

Vu le Code de la commande publique ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 2 
avril 2017, portant délégations d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu la délibération actant la déclaration d’infruc-
tuosité en date du 27 janvier 2020 ; 

Vu la procédure de consultation lancée par 
avis d’appel public à la concurrence paru dans 
le JOUE n°2019/S 244-599616 du 18/12/2019 
et BOAMP Avis N°19-187010 publié le 
18/12/2019 ; 

Vu la décision favorable de la Commission 
d’appel d’offres réunie le 12 février 2020 ;
Considérant qu’il revient au conseil exécutif 
de la Collectivité de Saint-Martin d’autoriser le 
Président à signer l’acte d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à l’exécution 
de celui-ci ; 

Considérant le classement des offres comme 
suit pour les lots 1, 2 et 3 :

Lots Sociétés Re-
mise

Tech-
nique

Total Clas-
se-

ment

Candidat 
retenu

Lot 1 : 
ou-
vrages 
de 
fiction 
et docu-
men-
taires 
adultes

SAS 
BUREAU 
CA-
RAIBES

30/30 51/70 81/100 1 BUREAU 
CA-
RAIBES

Lot 2 : 
ou-
vrages 
de 
fiction 
et docu-
men-
taires 
jeu-
nesse

SAS 
BUREAU 
CA-
RAIBES

30/30 51/70 81/100 1 BUREAU 
CA-
RAIBES

Lot 3 : 
bandes 
dessi-
nées 
adultes 
et jeu-
nesse

SAS 
BUREAU 
CA-
RAIBES

30/30 51/70 81/100 1 BUREAU 
CA-
RAIBES

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres pour l’attribution de 
marché public à bons de commande avec un 
montant minimum (10 000 euros) et maximum 
(300 000 euros) pour la fourniture et livraison de 
livres, documents sonores et DVD destinés à la 
médiathèque territoriale de Saint-Martin suite 
aux lots infructueux 1, 2 et 3 :

- D’attribuer les lots n°1 (ouvrages de fiction et 
documentaires adultes), n°2 (ouvrages de fic-
tion et documentaires jeunesse) et n°3 (bandes 
dessinées adultes et jeunesse) à la société SAS 
BUREAU CARAIBES.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer les actes d’engagement dudit 
marché public avec la société SAS BUREAU 
CARAIBES pour les lots n°1, 2 et 3 ainsi que tous 
documents relatifs à son exécution. Ce marché 
public est conclu pour une durée totale maxi-
male de 48 mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mars 2020.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU
2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
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de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration  0
Absents  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-02-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 11 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 
1ère Vice-présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Acquisition de la parcelle AY 680, situé 
à Quartier d’Orléans, Collectivité de Saint-Mar-
tin, pour permettre l’accès au Collège de Quartier 
d’Orléans.

Objet : Acquisition de la parcelle AY 680, situé 
à Quartier d’Orléans, Collectivité de Saint-Mar-
tin, pour permettre l’accès au Collège de Quartier 
d’Orléans.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6314-1, relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

 Vu l’article L.2241-1 du Code Général des Col-
lectivités Territoriales, relatif à l’acquisition 
d’immeuble par l’organe délibérant ;

Vu l’article L. 1311-13 du Code Général des Col-
lectivités Territoriales, relatif à la forme d’acqui-
sition du bien ;

Vu les articles L. 1311-9 à L.1311-12 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, relatifs à 
l’avis du service des domaines ;

Vu les articles L. 2131-1 et L 2131-3 du Code Gé-
néral des Collectivités Territoriales, relatifs aux 
modalités d’exécution des actes ;

Vu l’article L. 1 du code général de la propriété 
des personnes publiques, relatif aux biens et 
aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, 
appartenant aux Collectivités territoriales et à 
leurs groupements, ainsi qu’aux établissements 
publics ;

Vu l’article L.1111-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques, relatif aux 
modalités d’acquisition des biens et des droits à 
caractère mobilier et immobilier ;

Vu l’article 1.2.13 de la délibération CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017 portant délégation d’attri-
bution du conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu le procès-verbal de délimitation en date 18 
mars 2014 ;

Vu le plan d’arpentage du cabinet BLONDEL 
en date du 17 janvier 2005 ;

Vu le plan de division « Zone 1 – PARCELLE 
AY N° 592 » établit par le cabinet SUIRE GEO-
CONCEPT ;

Vu l’avis du Domaine en date du 10 décembre 
2019, estimant la valeur du bien à la hauteur de 
cinquante mille euros (50 000 €) ;

Considérant la nécessité de régulariser la situa-
tion de la parcelle AY 680 sise, lieudit Quartier 
d’Orléans, 97150 Saint-Martin pour permettre 
l’accès au Collège de Quartier d’Orléans ;

Considérant la réquisition de division de la par-
celle AY 592.

Considérant l’intérêt public d’une telle acquisi-
tion foncière ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DÉCIDE :

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’autoriser l’acquisition de la parcelle 
AY 680 située lieudit Quartier d’Orléans, 97150 
Saint-Martin, d’une superficie de 500 m2 pour un 
montant de cinquante mille euros (50 000 €).

ARTICLE 2 : D’imputer ces dépenses au budget 
de l’exercice en cours de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mars 2020.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 88 À 90

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7

En Exercice  7
Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-03-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 11 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 
1ère Vice-présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.
Faite et délibérée le 11 mars 2020.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS
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Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 91

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-04-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 11 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 
1ère Vice-présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Renouvellement de la convention de 
partenariat entre la Collectivité, l’Éducation na-
tionale et l’Office du tourisme de Saint-Martin.

Objet : Renouvellement de la convention de par-
tenariat entre la Collectivité, l’Éducation natio-
nale et l’Office du tourisme de Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CE 33-9-2013 pris en date du 
26 mars 2013 ;

Vu la délibération CE 139-09-2016 relative à la 
Reconduction de la convention de partenariat 
entre Collectivité, l’Éducation nationale et l’Of-
fice du tourisme de Saint-Martin ;

Considérant l’intérêt des parties signataires à 
développer l’enseignement du tourisme en rai-
son de son importance dans l’économie du ter-
ritoire ; 

Considérant l’axe 4 du projet 2023 de l’acadé-
mie Guadeloupe ;

Considérant le budget de la Collectivité ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De renouveler la convention de 
partenariat entre Collectivité, l’Éducation natio-
nale et l’Office du tourisme de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
la convention de partenariat entre Collectivité, 
l’Éducation nationale et l’Office du tourisme de 
Saint-Martin annexée au présent projet de déli-
bération.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente du 
Conseil territorial à signer tout acte relatif à 
cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mars 2020.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

ANNEXE PAGES 91 À 93

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-05-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 11 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 
1ère Vice-présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, Yawo 
NYUIADZI, Annick PETRUS, Louis MUSSINGTON.
ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Examen de demande d’autorisation de 
travail pour la main d’oeuvre étrangère -- TREM-
BLAY Frédéric.

Objet : Examen de demande d’autorisation de 
travail pour la main d’oeuvre étrangère -- TREM-
BLAY Frédéric.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
DU Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail.

Vu le courrier de demande transmis à la Direc-
tion des Affaires Juridiques et du Contentieux 
(D.A.J.C.) aux termes desquelles la société SAS 
MLP sollicite la délivrance d’une autorisation 
de travail pour un emploi de Plombier pour une 
durée de 12 mois.

Considérant que pour la délivrance d’une au-
torisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

• Le respect par l’employeur ou l’entreprise 
d’accueil de la législation relative au travail et à 
la protection sociale ;

• Le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

• Les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;

• Le salaire proposé à l’étranger, qui même en 
cas d’emploi à temps partiel, doit être au moins 
équivalent à la rémunération minimale men-
suelle mentionnée à l’article L.3232-1 du code 
du travail ;

• L’adéquation entre la qualification, l’expé-
rience et, le cas échéant, les diplômes ou les 
titres de l’étranger et les caractéristiques de 
l’emploi auquel il postule ;

Considérant cependant le caractère incomplet 
de l’attestation fournie par le Pôle Emploi en 
termes d’offre de main d’œuvre locale, ne per-
met pas d’avoir un avis éclairé sur le potentiel 
existant sur le territoire.

Qu’au vu des 10 candidats, 5 ont été refusés par 
la société au motif qu’ils ne correspondent pas 
au profil recherché, les 5 autres n’ayant pas de 
curriculum vitae propre à apprécier les compé-
tences et aptitudes de la main d’œuvre sur place,

Considérant par ailleurs que le métier pour 
lequel la société SAS MLP sollicite la main 
d’œuvre étrangère, en l’occurrence la fonction 
de plombier, n’est pas un métier qui requiert 
une technicité particulière ou exceptionnelle ne 
pouvant être pourvue sur le territoire de Saint-
Martin,

Que dans ces conditions, le Conseil exécutif 
n’est pas en mesure de statuer valablement 



                                                                                                                                                                                         
16                                                                                                                                                                                           -       -                                                                                                                                                                                             17                                                                                                                                                                                               -       -   14 avril 2020                                        Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     

                          
compte tenu de ces manquements d’apprécia-
tion,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De donner un avis défavorable à la 
demande d’autorisation de travail formulée par 
la société SAS MLP pour un salarié exerçant une 
fonction de Plombier de chantier conformément 
aux données du tableau ci-joint et présentation 
générale du dossier.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territo-
rial ou son représentant, la Directrice Générale 
des Services, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 11 mars 2020.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 94

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-06-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 11 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 
1ère Vice-présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES Steven 

PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Autorisation de demande d’autorisation 
de travail pour la main d’oeuvre étrangère -- TA-
TALOVIC Perica.

Objet : Autorisation de demande d’autorisation 
de travail pour la main d’oeuvre étrangère -- TA-
TALOVIC Perica.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
DU Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail.

Vu le courrier de demande transmis à la Direc-
tion des Affaires Juridiques et du Contentieux 
(D.A.J.C.) aux termes desquelles la société 
BRANKO SARL sollicite le renouvellement 
d’une autorisation de travail pour un emploi 
d’Ouvrier de désenfumage pour une durée de 
douze mois.

Vu les pièces transmises par Monsieur TATA-
LOVIC Perica

Considérant que pour la délivrance d’une au-
torisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

• Le respect par l’employeur ou l’entreprise 
d’accueil de la législation relative au travail et à 
la protection sociale ;

• Le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

• Les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;

• Le salaire proposé à l’étranger, qui même en 
cas d’emploi à temps partiel, doit être au moins 
équivalent à la rémunération minimale men-
suelle mentionnée à l’article L.3232-1 du code 
du travail ;

• L’adéquation entre la qualification, l’expé-
rience et, le cas échéant, les diplômes ou les 
titres de l’étranger et les caractéristiques de 
l’emploi auquel il postule ;

Considérant que la demande renouvellement 
d’autorisation de travail formulée par la société 
BRANKO SARL satisfait aux critères réglemen-
taires et qu’elle peut être acceptée.

Considérant le rapport du Président,
Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De donner un avis favorable à la 
demande d’autorisation de travail formulée par 
la société BRANKO SARL pour un salarié exer-
çant une fonction d’Ouvrier de désenfumage 
conformément aux données du tableau ci-joint.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territo-
rial ou son représentant, la Directrice Générale 
des Services, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 11 mars 2020.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 94

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration  0
Absents  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-07-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 11 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 
1ère Vice-présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Partenariat avec l’Université des An-
tilles -- Académie de Guadeloupe.
Objet : Partenariat avec l’Université des Antilles 
-- Académie de Guadeloupe.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n°2019-1481 du 4 juillet 2019 «Pour une 
école de la confiance», promulguée au Journal 
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officiel du 28/07/2019, et notamment ses ar-
ticles 43 à 45 ;

Vu l’arrêté du 19 avril 2013 fixant les modali-
tés d’organisation du concours externe, du 
concours externe spécial, du second concours 
interne, du second concours interne spécial et 
du troisième concours de recrutement de pro-
fesseurs des écoles ; 

Vu l’arrêté du 13 mai 2015 modifiant certaines 
modalités d’organisation des concours de recru-
tement de personnels enseignants des premiers 
et seconds degrés relevant du ministre chargé 
de l’éducation nationale ; 

Vu l’arrêté du 8 avril 2019 modifiant l’arrêté 
du 19 avril 2013 fixant les modalités d’organi-
sation du concours externe, du concours ex-
terne spécial, du second concours interne, du 
second concours interne spécial et du troisième 
concours de recrutement de professeurs des 
écoles ;

Considérant l’objet et les statuts de l’Université 
des Antilles – Académie de Guadeloupe ;

Considérant l’objet et les statuts de l’Institut 
National Supérieur du Professorat et de l’Édu-
cation Académie de Guadeloupe ;

Considérant que l’erreur matérielle constatée 
dans la rédaction de la délibération CE 108-08-
2020 prise en date du 12 février 2020 ne doit pas 
porter atteinte au processus de formations à 
destination des candidats au CRPE d’une part 
et à l’organisme de formation qu’est l’Universi-
té des Antilles agissant pour le compte de l’Ins-
titut National Supérieur du Professorat et de 
l’Éducation Académie de Guadeloupe d’autre 
part ;

Considérant la situation administrative et le ni-
veau de diplôme de chacun des candidats ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération CE 108-
08-2020 prise en date du 12 février 2020 ;

ARTICLE 2 : D’approuver le principe de la si-
gnature de la convention de partenariat entre 
l’Université des Antilles -- Académie de Gua-
deloupe agissant pour le compte de l’Institut 
National Supérieur de l’Éducation Académie 
de Guadeloupe ;

ARTICLE 3 : D’allouer la somme globale 
de vingt-deux six cent soixante-seize euros 
(22 676€) ;

ARTICLE 4 : D’affecter en première instance la 
somme Le versement de l’aide de la Collectivité 
interviendra comme suit :

- 70% de l’aide, soit quinze mille huit-cent-
soixante-treize euros et vingt centimes 
(15 873,20€), versés à la signature de la présente 
convention,
- Le solde de l’aide, soit six-mille huit-cent-deux 
et quatre-vingt centimes (6 802,80€) euros, versé 
à l’issue de la préparation au CRPE et sur pré-
sentation d’un rapport final dressant le bilan de 
l’opération.

ARTICLE 5 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 mars 2020.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.
 

VOIR ANNEXE PAGES 95 À 99

CONSEIL EXÉCUTIF DU 18 MARS 2020

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-01-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 18 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident du Conseil territorial contre la décision du 
19 août 2019 par laquelle le préfet de la région 
Guadeloupe a refusé la prise en charge de dé-
penses au titre de fonds de solidarité de l’Union 
Européenne, ensemble le rejet tacite du recours 
gracieux du 17 octobre 2019 formulé contre cette 
décision.

Objet : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident du Conseil territorial contre la décision 
du 19 août 2019 par laquelle le préfet de la région 
Guadeloupe a refusé la prise en charge de dé-
penses au titre de fonds de solidarité de l’Union 
Européenne, ensemble le rejet tacite du recours 
gracieux du 17 octobre 2019 formulé contre cette 
décision.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales et notamment son article LO6352-10 ;

Vu la délibération CT-01-2017 du 2 avril 2017 ;

Vu la décision du 19 août 2019 par laquelle le 
préfet de la région Guadeloupe a refusé la prise 
en charge de dépenses au titre du fonds de soli-
darité de l’union européenne postérieures au 9 
octobre 2017 ;

Vu la décision implicite de rejet du recours gra-
cieux de la Collectivité de Saint-Martin du 19 
octobre 2017 adressé au Préfet de la région Gua-
deloupe ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : Le Président du Conseil territo-
rial, ou son représentant, est autorisé à ester en 
justice contre la décision du 19 août 2019 par 
laquelle le préfet de la région Guadeloupe a 
refusé la prise en charge de dépenses au titre du 
fonds de solidarité de l’union européenne pos-
térieures au 9 octobre 2017, ensemble la déci-
sion implicite de rejet du recours gracieux de la 
Collectivité de Saint-Martin du 19 octobre 2017 
adressé au Préfet de la région Guadeloupe.

ARTICLE 2 : Il est donné tous pouvoirs au Pré-
sident du Conseil territorial pour ester en justice 
et représenter la Collectivité dans cette affaire 
devant les juridictions administratives (Tribu-
nal administratif, Cour administrative d’appel 
et Conseil d’État).

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territo-
rial, ou son représentant, la Directrice Générale 
des Services, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 18 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

 Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
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La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-02-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 18 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident du Conseil territorial contre le jugement 
n°1900019 du 11 février 2020 du Tribunal Admi-
nistratif de Saint-Martin, et, ensemble, la requête 
de M. Louis MUSSINGTON enregistré le 1er 
mars 2019 tendant à l’annulation des délibéra-
tions CT 16-09-2018 et 16-10-2018 en date du 13 
décembre 2018.

Objet : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident du Conseil territorial contre le jugement 
n°1900019 du 11 février 2020 du Tribunal Admi-
nistratif de Saint-Martin, et, ensemble, la requête 
de M. Louis MUSSINGTON enregistré le 1er 
mars 2019 tendant à l’annulation des délibéra-
tions CT 16-09-2018 et 16-10-2018 en date du 13 
décembre 2018.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales et notamment son article LO6352-10 ;

Vu la délibération CT-01-2017 du 2 avril 2017 ;

Vu la requête de M. L.M enregistrée le 1er mars 
2019 tendant à l’annulation des délibérations 
CT 16-09-2018 et 16-10-2018 en date du 13 dé-
cembre 2018 ;

Vu le jugement n°1900019 du 11 février 2020 du 
Tribunal administratif de Saint-Martin,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : Il est donné tous pouvoirs au 
Président du Conseil territorial, ou son repré-
sentant, pour ester en justice et représenter la 
Collectivité contre le jugement n°1900019 du 11 
février 2020 du Tribunal administratif de Saint-
Martin et, ensemble, la requête de M. L.M enre-
gistrée le 1er mars 2019 tendant à l’annulation 
des délibérations CT 16-09-2018 et 16-10-2018 en 
date du 13 décembre 2018.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territo-
rial, ou son représentant, la Directrice Générale 
des Services, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 18 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

 Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-03-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 18 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMASEAU.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

 Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 100

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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DELIBERATION : CE 112-04-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 18 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Droit de préemption urbain

Objet : Droit de préemption urbain

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin,

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
    
ARTICLE 1 : D’approuver les avis portés au 
tableau joint en annexe, relatif aux déclarations 
d’intention d’aliéner,

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au Jour-
nal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

 Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 100 À 102

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-05-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 18 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Attribution de subventions à l’Asso-
ciation de Gestion du Conservatoire National 
des Arts et Métiers de Guadeloupe - AGCNAM 
Guadeloupe

Objet : Attribution de subventions à l’Associa-
tion de Gestion du Conservatoire National des 
Arts et Métiers de Guadeloupe -- AGCNAM 
Guadeloupe.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 rela-
tive à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu les conventions de subventionnement avec 
l’AGCNAM,

Considérant l’avis favorable de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle en date du 
21 février 2020,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’allouer à l’Association de Ges-
tion du Conservatoire National des Arts et 
Métiers de Guadeloupe (AGCNAM Guade-
loupe) la somme de Vingt-neuf mille quatre-
cent-cinquante-quatre Euros et soixante-quinze 
centimes (29 454.75 €) pour la réalisation de sa 
programmation suivante : 

Intitulé des actions Coût de 
l’opéra-

tion

Part 
FSE

Part
Collectivité

Nombre 
de 

promo-
tion

• Cycle préparatoire 
INTEC
• Diplôme de 
Gestion et de Comp-
tabilité - DGC
• Certificat Profes-
sionnel Assistant 
Comptable
• Certificats profes-
sionnels (catalogue 
CNAM)

216 
459.00 €

166 
910.25 €

29 454.75 € 3

ARTICLE 2 : D’allouer à l’AGCNAM de Gua-
deloupe le montant de Douze mille cinq cent 
quatre-vingt-douze Euros et quatre-vingt-
quinze centimes (12 592.95 €) pour la réalisation 
de l’opération suivante : 

Intitulé de 
l’action

Coût de 
l’opéra-

tion

Part 
FSE

Part
Collecti-

vité

Nombre 
de promo-

tion

Licence 
générale 
« Droit, 
Économie, 
Gestion » 
Parcours 
Gestion 
des Res-
sources 
Humaines

83 953.00 € 71 360.00 € 12 592.95 € 3

ARTICLE 3 : L’AGCNAM de Guadeloupe solli-
citera un cofinancement du Fonds Social Euro-
péen (FSE) pour les dépenses éligibles.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer les conventions de subven-
tionnement avec l’AGCNAM et tous actes et 
documents relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK
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 Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-06-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 18 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET :   Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle (AE).

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle (AE).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 rela-
tive à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu la délibération CE 41-11-2008 du 04 dé-
cembre 2008, fixant le règlement d’attribution 
de l’Aide Individuelle à la Formation (A.I.F) et 
de l’Aide Exceptionnelle,

Vu les conventions d’attribution de l’aide indi-
viduelle à la Formation et de l’’aide exception-
nelle entre les stagiaires, le centre de formation 
et la collectivité territoriale,

Considérant les propositions de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-

tion et de l’Insertion Professionnelle en date du 
21 février 2020,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide Individuelle à 
la Formation (AIF) d’un montant de Trois mille 
neuf cent quatre-vingt Euros (3 980.00 €) à :

   NOM PRE-
NOM

FORMA-
TION

CENTRE 
DE 

FORMA-
TION

COUT 
DE LA 

FORMA-
TION 

Participa-
tion de la 
Collecti-

vité

ROBER-
TY

Delphine Diagnos-
tiqueur 

Immobi-
lier

(Titre de 
niveau II)

WEDGE 
Polytech-
nic Inter-
national 
Institute

LYON 

6 980.00 € 3 980.00 €

TOTAL 3 980.00 €

ARTICLE 2 : D’allouer une Aide Exceptionnelle 
à la Formation (AE), d’un montant de Trois 
Mille neuf cent vingt Euros (3 920.00 €), répartie 
selon le tableau ci-dessous :

  NOM P R E -
NOM

F O R -
M A -
TION 

CENTRE 
DE FOR-
M A -
TION

C O U T 
DE LA 
F O R -
M A -
TION

Partici-
p a t i o n 
de la 
Collecti-
vité

G E R -
MAIN

    Dail C o m -
munity 
Manager

Inst i tut 
S u p é -
rieur de 
Gestion 
C o m -
merce et 
N u m é -
r i q u e 
(ISGCN)
ST MAR-
TIN

1 960.00 € 1 960.00 €

LOUISY M a d o -
nice

C o m -
munity 
Manager

Inst i tut 
S u p é -
rieur de 
Gestion 
C o m -
merce et 
N u m é -
r i q u e 
(ISGCN)
ST MAR-
TIN

1 960.00 1 960.00 €

TOTAL 3 920.00 €
 
ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer les conventions d’attribution 
de l’aide individuelle à la formation et de l’aide 
exceptionnelle à la formation avec le centre de 
formation et les bénéficiaires visés à l’article 1 
ainsi que tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.  

ARTICLE 4 : D’imputer la dépense à l’article 
6513 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 18 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

 Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-07-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 18 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Avis sur projet de décret portant appli-
cation des articles L.4131-5 et L.4221-14-3 du code 
de la santé publique relatif à l’exercice dans cer-
tains territoires d’outre-mer des professions de 
médecin chirurgien-dentiste, sage femmes et 
pharmacien pour les professionnels titulaires 
d’un diplôme obtenu dans un autre État que la 
France.

Objet : Avis sur projet de décret portant applica-
tion des articles L.4131-5 et L.4221-14-3 du code 
de la santé publique relatif à l’exercice dans 
certains territoires d’outre-mer des professions 
de médecin chirurgien-dentiste, sage femmes 
et pharmacien pour les professionnels titulaires 
d’un diplôme obtenu dans un autre État que la 
France.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment l’Article L.O.6313-3,

Vu le Code de la santé publique,
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Vu la demande de procédure d’urgence éma-
nant de la Préfète déléguée auprès du Représen-
tant de l’État à Saint-Barthélemy et Saint-Martin 
du 5 mars 2020,

Considérant l’intérêt de lutter contre la déserti-
fication médicale pour la Collectivité de Saint-
Martin, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De rendre un avis favorable au 
projet de décret portant application des articles 
L.4131-5 et L.4221-14-3 du code de la santé 
publique relatif à l’exercice dans certains terri-
toires d’outre-mer des professions de médecin 
chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien 
pour les professionnels titulaires d’un diplôme 
obtenu dans un autre État que la France.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

 Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 30 MARS 2020

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 113-01-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 30 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Autorisation de signature du Président 
du Conseil territorial -- Marché de prestations 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage relatives à la 
passation des marchés publics de la Collectivité 
de Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature du Président 
du Conseil territorial -- Marché de prestations 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage relatives à la 
passation des marchés publics de la Collectivité 
de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales LO 6352-12 ;

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 2 
avril 2017, portant délégations d’attributions du 
Conseil Territorial au Conseil exécutif,

Vu la procédure de consultation lancée par 
avis d’appel d’offres ouvert européen paru 
dans le JOUE N°2019/S 221-542434 envoyé le 
13/11/2019, le BOAMP n°19-170896 envoyé 
le 13/11/2019, le JAL Le « Pélican » n°3662 du 
18/11/2019 et n°3665 du 21/11/2019 ;

Vu la décision de la Commission d’appel 
d’offres réunie le 13/02/2020 ;

Considérant qu’il revient au Conseil exécutif 
de la Collectivité de Saint-Martin d’autoriser le 
Président à signer l’acte d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ; 

Considérant le classement des offres comme 
suit :

Pour le lot n°1 : Rédaction et validation du DCE, 
hors CCTP 

N° 
pli

Candidat Prix Note 
prix

Valeur 
tech-
nique

Note 
finale

Classe-
ment

15 PRAGMA 
9

692 500,00 € 27,73 57 84,73 1

6 SCP CAR-
BON-
NIER

510 000,00 € 37,65 45 82,65 2

11 ACIES 
CONSUL-
TING

722 000,00 € 26,59 54 80,59 3

8 CITIA 742 000,00 € 25,88 51 76,88 4

7 CABINET 
PALMIER

750 000,00 € 25,60 51 76,60 5

2 CABINET 
LECAT

654 000,00 € 29,36 42 71,36 6

Pour le lot n°2 : Rédaction des CCTP 

N° 
pli

Candidat Prix Note 
prix

Valeur 
tech-
nique

Note 
finale

Clas-
se-

ment

15 PRAGMA 
9

360 000,00 € 25,56 54 79,56 1

11 ACIES 
CONSUL-

TING

390 000,00 € 23,59 54 77,59 2

6 SCP CAR-
BONNIER

340 000,00 € 27,06 45 72,06 3

4 ASSIST 
PARTNER

360 000,00 € 25,56 45 70,56 4

8 CITIA 375 000,00 € 24,53 45 69,53 5

14 BK 
CONSULT

230 000,00 € 40,00 18 58 6

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer le 
marché de prestations d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage relatives à la passation des marchés 
publics de la Collectivité de Saint-Martin aux 
entreprises suivantes et dans l’ordre indiqué : 

Pour le lot n°1 : Rédaction et validation du DCE, 
hors CCTP 

• 1 - PRAGMA9, 75014 PARIS
• 2 - SCP CARBONNIER, 75008 PARIS
• 3 - ACIES CONSULTING GROUP, 69002 
LYON
• 4 - CITIA, 75012 PARIS
• 5 - CABINET PALMIER BRAULT ASSO-
CIES, 75006 PARIS
• 6 - CABINET LECAT GERALD, 97122 BAIE-
MAHAULT

Pour le lot n°2 : Rédaction des CCTP 

• 1 - PRAGMA9, 75014 PARIS
• 2 - ACIES CONSULTING GROUP, 69002 
LYON 
• 3 - SCP CARBONNIER, 75008 PARIS
• 4 - ASSIST PARTNER, 31790 SAINT-JORY
• 5 - CITIA, 75012 PARIS 
• 6 - BK CONSULT, 97190 LE GOSIER

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président 
afin de signer les actes d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ; cet 
accord-cadre étant conclu pour une durée de 48 
mois à compter de sa date de notification. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 30 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS
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4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 113-02-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 30 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Autorisation de signature du Président 
du Conseil territorial -- Marché de travaux de 
fabrication, d’installation et de mise en service 
d’un radar météorologique dans le territoire de 
Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature du Président 
du Conseil territorial -- Marché de travaux de 
fabrication, d’installation et de mise en service 
d’un radar météorologique dans le territoire de 
Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales LO 6352-12 ;

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 2 
avril 2017, portant délégations d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif,

Vu la procédure de consultation lancée par 
avis d’appel d’offres ouvert européen paru 
dans le JOUE N°2019/S 200-484965 envoyé le 
11/10/2019 et le BOAMP n°19-15488 envoyé 
le 11/10/2019, le JAL Le « Pélican » n°3640 du 
15/10/2019.

Vu la décision de la Commission d’appel 
d’offres réunie le 07/02/2020 ;

Vu le Programme de Coopération Territoriale 
Européenne INTERREG Caraïbes pour la pé-

riode 2014 – 2020 ;
Vu la demande d’aide européenne présentée 
par le bénéficiaire (Collectivité de Saint-Martin) 
le 06 février 2017 ;

Vu la décision favorable du Comité de Sélection 
du Programme INTERREG Caraïbes en date du 
31 mai 2017 ;

Vu l’arrêté n°2017-06 en date du 18/07/2017 
portant attribution d’une subvention FEDER de 
1 293 750 € au profit de la Collectivité de Saint-
Martin,

Considérant qu’il revient au Conseil exécutif 
de la Collectivité de Saint-Martin d’autoriser le 
Président à signer l’acte d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ; 

Considérant le classement des offres comme 
suit :

Critères EEC VAISALA 
SAS

Prix
Montant de 
l’offre

2 214 645,30 € 1 452 733,50 €

Note /30 19,68 30,00
Valeur tech-
nique
Organisation 
/40

30,00 30,00

SAV et for-
mation /10

5,00 8,00

Délai /20 18,00 18,00
TOTAL 72,68 86,00

Classement 2 1
      
Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer le mar-
ché de fabrication, d’installation et de mise en 
service d’un radar météorologique dans le terri-
toire de Saint-Martin à l’entreprise : 

* VAISALA SAS, Vanha Nurmijärventie 21 FIN-
01670 VANTAA, FINLAND pour un montant 
total de 1 452 733,50 €. 

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président 
afin de signer les actes d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ; ce 
marché étant conclu pour une durée de 48 mois 
à compter de la date de notification du premier 
ordre de service ordonnant le démarrage des 
prestations. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 30 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente

Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 113-03-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 30 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Autorisation donnée au Président du 
Conseil territorial pour signer une convention de 
gestion avec la Direction Générales des Douanes 
et Droits Indirects.

Objet : Autorisation donnée au Président du 
Conseil territorial pour signer une convention de 
gestion avec la Direction Générales des Douanes 
et Droits Indirects.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie 
législative du Code Général des Collectivités 
territoriales, notamment l’article LO6314--II  4 ;

Vu le code général des impôts de la Collectivité 
de Saint-Martin, notamment les articles 885-0 A 
et suivants, 1585 P et 1585 X ; 

Vu la délibération du Conseil exécutif CE 62-6-
2014 du 18 février 2014, autorisant la Présidente 
du Conseil territorial à signer une convention de 
gestion avec la direction générale des douanes 
et droits indirects ;

Considérant la convention de gestion signée le 
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18 mars 2014 entre la Présidente du conseil ter-
ritorial et la Directrice générale des douanes et 
des droits indirects ; 

Vu la délibération du Conseil exécutif CE 058-
03-2018 du 19 décembre 2018, autorisant le 
Président du Conseil territorial à signer une 
convention de gestion avec la direction générale 
des douanes et droits indirects ;

Considérant que les dispositions du II de l’ar-
ticle LO6314-4 du code général des collectivi-
tés territoriales imposent à la Collectivité de 
recourir aux agents de l’État pour l’assiette, le 
contrôle et le recouvrement des impôts, droits et 
taxes qu’elle instaure sur son territoire ;

Considérant que la signature le 18 mars 2014, 
d’une convention de gestion entre la Collectivi-
té et la direction générale des douanes et droits 
indirects, a permis d’acter le maintien à Saint-
Martin d’un « pôle douanier et fiscal » composé 
de douaniers et, en tant que de besoin, d’agents 
de la Collectivité ;

Considérant qu’en vertu de cette convention, 
les missions du « pôle douanier et fiscal » n’ont 
pas été limitées à la gestion et au contrôle de la 
seule taxe de consommation sur les produits 
pétroliers mais ont été étendues à la gestion et 
au contrôle de la taxe de séjour et de la taxe sur 
les locations de véhicules ;

Considérant que cette convention est venue à 
terme le 31 décembre 2017, reconduite par pro-
rogation en 2018 et 2019 ;

Considérant que la convention 2019 prévoyait 
le transfert du recouvrement des taxes dont elle 
avant la charge depuis 2008 à une autre admi-
nistration de l’État ; 

Considérant qu’il a été convenu que la Direction 
des Douanes et Droits Indirects conservait ses 
missions de recouvrement et de contrôle de la 
taxe de consommation sur les produits pétro-
liers et que le recouvrement et le contrôle de la 
taxation des prestations jusqu’alors assujetties à 
la taxe de séjour et à la taxe sur les locations de 
véhicule seraient gérés par la Direction générale 
des finances publiques ; 

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif,

DÉCIDE :

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’approuver la convention entre la 
Collectivité de Saint-Martin et la direction géné-
rale des douanes et droits indirects

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer une nouvelle convention de 
gestion avec la direction générale des douanes 
et droits indirects

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 30 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 103 À 105

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 113-04-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 30 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Procédure d’urgence -- Avis du Conseil 
exécutif sur le projet de décret relatif à la révi-
sion annuelle du montant forfaitaire du revenu 
de solidarité pour les bénéficiaires du RSA, âgés 
d’au moins 55 ans résidant sur le territoire de 
Saint-Martin.

Objet : Procédure d’urgence -- Avis du Conseil 
exécutif sur le projet de décret relatif à la révi-
sion annuelle du montant forfaitaire du revenu 
de solidarité pour les bénéficiaires du RSA, âgés 
d’au moins 55 ans résidant sur le territoire de 
Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article L06314-1 qui dévolue 
à la Collectivité ses compétences ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, 
notamment ses articles L. 522-14 et R. 522-63 ali-
gnant la révision du montant du RSO sur celle 
de l’allocation de solidarité spécifique ; 

Vu le code du travail, notamment son article L. 
5423-6 relative à l’allocation de solidarité ;

Vu la saisine en procédure d’urgence ;

Considérant la nécessité de prendre en compte 
la situation sanitaire et sociale au regard du 
COVID19,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DÉCIDE :

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable à la 
saisine en procédure d’urgence relative au pro-
jet de décret sur la revalorisation annuelle à 
compter du 1er avril 2020, du revenu de soli-
darité pour les bénéficiaires du RSA, âgés d’au 
moins 55 ans résidant sur le territoire de Saint-
Martin, transmise conformément aux disposi-
tions de l’article L.O.6313-3 du Code Général 
des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 2 : D’asseoir sa décision au regard de 
la situation sanitaire et sociale relative au CO-
VID 19. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au Jour-
nal Officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 30 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 113-05-2020

Le Président,
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L’an DEUX MILLE VINGT le 30 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 30 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 106

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration  0
Absents  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 113-06-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 30 mars à 10h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Approbation de l’ordre du jour – Conseil 
territorial du 14 avril 2020.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil 
territorial du 14 avril 2020.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, Chapitre III - Art. LO 6353-1

Considérant que le Président souhaite réunir les 
membres du Conseil territorial à la date 14 avril 
2020, 

Considérant les affaires à soumettre à l’appro-
bation du Conseil territorial,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTIONS :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe 
de la présente délibération, l’ordre du jour de la 
prochaine session ordinaire du Conseil territo-
rial ; cet ordre du jour est susceptible de change-
ment si les circonstances l’exigent et dans ce cas, 
les modifications seront approuvées en séance 
par le Conseil territorial.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 30 mars 2020.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES
1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 107
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT  25 - 05 - 2020

VOTE PAR CHAPITRE DU BUDGET PRIMITIF 2020  
(ANNEXE) 

 
CHAPITRE 

 
MONTANT BP 

2020 

 
POUR 

 
CONTRE  

 
ABSTENTIONS 

 
NPPV 

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 
     

011 - Charges à caractère général 24 039 936 18  4  
012 - Charges de personnel et frais assimilés 44 064 000 18  4  

65 - Autres charges de gestion courante 37 925 505 18  4  
6586 - Frais de fonctionnement des groupes d’élus 160 000 18  4  

016 - Allocation personnalisée d' autonomie 2 700 000 20  2  
017 - Revenu de solidarité active 14 000 000 20  2  

66 - Charges financieres 1 321 618 19  3  
67 - Charges exceptionnelles 3 612 523,27 19  3  
68 - Dotations aux provisions 9 700 000 19  3  

042 - Opérations d' ordre de transfert entre sections 6 707 967,73 19  3  
023 - Virement à la section d' investissement 11 694 450 19  3  

Total: 155 926 000 19  3  
RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

 
    

70 - Produits des services, du domaine 863 000 20  2  
731 - Fiscalité directe 17 000 000 19  3  
73 - Impots et taxes 100 165 000 19  3  

74 - Dotations et participations 19 060 000 19  3  
75 - Autres produits de gestions courantes 705 000 19  3  

013 - Atténuations de charges 1 104 000 19  3  
015 - Revenu minimun d' insertion 1 000 20  2  

016 - Allocation personnalisée d' autonomie 900 000 20  2  
017 - Revenu de solidarité active 500 000 20  2  

76 - Produits financiers 0 20  2  
77 - Produits exceptionnels 628 000 20  2  
78 - Reprises sur provisions 15 000 000 20  2  

002- Excédent de fonctionnement reporté      
Total: 155 926 000 18 1 3  

DEPENSES D’INVESTISSEMENT  
 

    

10 - Dotations, fonds divers 150 000 20  2  
13 - Subventions d’investissement 150 000 19  3  
16 - Emprunts de dettes assimilées 4 620 300 19  3  
20 - Immobilisations incorporelles 1 611 311,11 19  3  

204 - Subventions d' équipements versées 2 542 000 19  3  
21 - Immobilisations corporelles 6 810 000 19  3  

23 - Immobilisations en cours 2 568 400 19  3  
Programmes d’ équipements 33 743 452,23 19  3  

26- Immobilisations financieres 240 000 19  3  
27- Dépôts et cautionnements versés 54 000 19  3  

041 – Opérations patrimoniales 12 120 000 19  3  
001 - Solde d' exécution négatif reporté      

Total: 64 609 463,34 19  3  
RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 
     

10 - Dotations, fonds divers 4 627 842 20  2  
13 - Subventions d' investissement 14 459 203,61 20  2  
16 - Emprunts et dettes assimilées 15 000 000 18  4  

041 - Opérations patrimoniales 12 120 000 19  3  
024 - Produits des cessions d' immobilisations      

040 - Opérations d' ordre de transfert entre sections 6 707 967,73 19  3  
021 - Virement de la section de fonctionnement 11 694 450 19  3  

27- Dépôts et cautionnements versés      
TOTAL: 64 609 463,34 19  3  

    Faite et délibérée le 06 mars 2020 
Certifiée exécutoire Le Président du Conseil territorial, 

 
          Daniel GIBBES 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT  25 - 07 - 2020

1 
 

Interne 

  
 

  

 

 

 
 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
 

 
 

 

Schém
a Directeur Territorial d’A

m
énagem

ent N
um

érique 
de Saint-M

artin
 

 

Version actualisée de février 2020 

 

 
 

Schém
a

 D
irecteur Territorial d

’A
m

éna
gem

ent N
um

ériq
ue d

e Sa
int-M

a
rtin – M

ise à jour 2020 
 2 

Fiche de synthèse du SDTA
N

 de Saint-M
artin  

Schém
a Directeur Territorial d’A

m
énagem

ent N
um

érique (SDTA
N

) :  
D

ocum
ent élaboré par la C

ollectivité d
e Saint-M

artin en application de l’article L1425-2 d
u C

ode 
G

énéral des C
ollectivités Territoriales (A

doption en 2015, actualisé en 2016 et 2019). 
Etat des lieux 2019 

 

L’ouragan IRM
A

 en 2017 a détruit la m
oitié d

es réseaux filaires de l’île, qui étaient hébergés 
sur d

es supports aériens (environ 90 km
 d

e réseaux hébergés sur d
es supports aériens sont 

« tom
bés »). Le taux d’éligibilité à l’A

D
SL est passé de 99%

 avant IRM
A

 à 50%
 après IRM

A
. D

es 
solutions provisoires (valables en principe jusqu’en 2020) basées sur la Boucle Locale Radio 
ont été m

ises en place, m
ais elles ne suffiront pas à garantir un usage confortable des 

technologies num
ériques pour les saint-m

artinois. 

 
C

ette situation est très pénalisante pour l’attractivité d
e l’île : les besoins de connectivité d

es 
entreprises et d

es habitants saint m
artinois croissent fortem

ent, ce qui va nécessiter d
e 

déployer d
es réseaux fibre optique à l’abonné (FttH), technologie perm

ettant d
e délivrer d

es 
débits illim

ités.  

 
D

es prem
iers d

éploiem
ents de réseaux FttH ont été entrepris par l’initiative privée sur 

quelques zones de Saint-M
artin (Terres Basses – THD

TEL, O
range – O

yster Pond…
) 

Diagnostic de la situation  
 

D
ans le cadre d

e l’élaboration du SD
TA

N
, la C

O
M

 de Saint-M
artin a initié en juillet 2019 une 

consultation form
elle auprès des opérateurs pour d

éfinir leurs intentions de d
éploiem

ent d
e 

réseaux FttH à horizon 2022.  
La com

plém
entarité d

es trois intentions de d
éploiem

ent privées d
éclarées (O

range, D
auphin 

Télécom
, THD

TEL) va perm
ettre d

e couvrir 100%
 des locaux à horizon 2022 sur fonds privés. 

Toutefois, la réalisation de ces intentions d
’investissem

ent soulève trois problèm
es principaux :  

• 
Pour des raisons de coût, ces projets privés ne perm

ettront pas de disposer de réseaux 
FttH enfouis (il est estim

é que 3 000 nouveaux poteaux aériens seront plantés si aucun 
fourreau n’est disponible). O

r l’ouragan IRM
A

 a dém
ontré que la pose de réseaux 

filaires en aérien ne résistait pas à la survenance d
e ce type d

’incident clim
atique. 

• 
C

es déploiem
ents répartis sur trois m

aîtrises d’ouvrage d
ifférentes vont nécessiter une 

coordination im
portante et un contrôle de leur effectivité par la puissance publique. 

Par ailleurs, les zones exactes de répartition des m
aîtrises d’ouvrage

 des opérateurs 
n’étaient pas totalem

ent d
éfinies à décem

bre 2019.  
• 

Il convient à ce stade de préciser que cette consultation n’a pu aboutir à la 
form

alisation 
d’engagem

ents 
clairs 

opposables 
des 

opérateurs 
devant 

le 
gouvernem

ent et l’A
RC

EP (article L33-13 du C
ode des Postes et C

om
m

unications 
Electroniques). 

O
rientations stratégiques (O

S) du SDTA
N

.  

 

O
S 1 - Le

 « bon haut d
ébit » pour tous d’ici 2020-2021 (solution d’attente à la fibre optique) : il 

s’agit d
’intégrer Saint-M

artin d
ans le G

uichet « C
ohésion N

um
érique » m

is en place par l’Etat, 
et qui perm

ettra
 de soutenir l’équipem

ent d
es foyers ne bénéficiant pas d

’un d
ébit > 8 M

bit/s 
(5%

 des foyers environ). 
C

ette orientation stratégique représenterait un investissem
ent d

e l’ordre d
e 130 k€, qui serait 

intégralem
ent pris en charge par l’Etat et les opérateurs.  

 
O

S2 – Le déploiem
ent d’une boucle locale optique filaire résiliente (FttH) pour 100%

 des locaux 
résidentiels et professionnels à horizon 2022-2023 

O
range 

D
a

up
hin 

TH
D

TEL  

En tenant com
pte des intentions d’investissem

ents des opérateurs privés (O
range, D

auphin 
Télécom

, 
THD

TEL), 
la 

C
O

M
 

de 
Saint-M

artin 
pourrait 

conclure 
des 

C
onventions 

de 
Program

m
ation et de Suivi des D

éploiem
ents (C

PSD
) afin de contrôler et faciliter ces 

déploiem
ents sur la période 2020/2023, et disposer d’une gouvernance partagée sur le 

num
érique. 

 En cas de défaillance totale ou partielle des opérateurs, la C
O

M
 de Saint- M

artin pourrait 
m

ettre en place un Réseau d’Initiative Publique de substitution à partir de 2022 afin de garantir 
l’universalité effective d

es réseaux fibre optique sur son territoire à horizon 2023 au plus tard.  
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1 En tena

nt com
pte de fourreaux m

utua
lisés c’est-à

-d
ire enfouis 

2 20 M
€ en intégra

nt les raccordem
ents term

inaux enfouis (A
nnexe 9.1 hypothèse B).  

Le coût global de cette solution de substitution serait com
pris dans une fourchette de 1,1 à 3,2 

M
€ (défaillance partielle sur les 5 à 10%

 de prises les plus éloignées 1) à 10 M
€

2 (défaillance 
totale, scénario purem

ent hypothétique com
pte tenu de l’initialisation déjà effective des 

déploiem
ents sur Terres Basses et O

yster Pond).  

Fourrea
ux 

Par ailleurs, il s’agira de disp
oser d

’un cadre clair perm
ettant de s’assurer que ces réseaux FttH 

seront enfouis et qu’aucun nouveau déploiem
ent en aérien ne sera program

m
é dans ces 

plans d’investissem
ents.  

Pour m
ém

oire le coût de création de ce génie civil (tranchées et fourreaux) est de l’ ordre de 
12,5 à 15,5 M

€ HT (y com
pris les segm

ents relatifs aux raccordem
ents term

inaux), ce qui 
constituerait 

un 
« m

ur » 
d’investissem

ent 
faute 

de 
principes 

clairs 
de 

m
utualisation 

(la 
m

utualisation perm
ettant d

e dim
inuer le coût d

e déploiem
ent). 

A
 ce stade, deux solutions alternatives peuvent être envisagées : 
✓

 
Un systèm

e d’auto- organisation des acteurs du m
arché, dans lequel les opérateurs 

m
utualisent les efforts d’investissem

ents dans le cadre d’actions de cofinancem
ent des 

fourreaux. C
e systèm

e d’auto-organisation, s’il perm
ettrait de rationaliser l’investissem

ent 
nécessaire, 

restera 
toutefois 

sans 
doute 

insuffisant 
com

pte 
tenu 

des 
m

asses 
d’investissem

ent considérées. Par ailleurs cette solution supposera une forte capacité d
es 

opérateurs à coopérer. 
✓

 
Un dispositif m

utualisé dans le cadre de la création d’une société ad hoc en charge de 
construire, financer, et exploiter un réseau de génie civil qui serait m

is à disposition de tous 
les opérateurs dans des conditions neutres, transparentes et non discrim

inatoires.  
La Banque des Territoires a en particulier défini les conditions de m

ise en œ
uvre d’une 

société (projet Tintam
arre). A

 ce stade, le projet nécessiterait entre 12,5 et 15,5 M
€ de 

financem
ent public-privé, dont 5 M

€ de subvention qui serait apportés par l’Etat et 1,5 M
€ 

par le FED
ER. Le reste de l’effort serait supporté par les opérateurs, la Banque des Territoires 

et la C
O

M
 de Saint-M

artin. 
Il est im

portant de souligner les synergies entre la m
utualisation des fourreaux et la réussite des 

projets de déploiem
ent privés FttH : la disponibilité d’une offre de fourreaux de bout en bout 

réduira de m
anière décisive les risques de défaillance des pr ojets d’investissem

ent FttH privés, 
en donnant aux acteurs une visibilité sur leurs coûts de déploiem

ent, y com
pris pour les prises 

les plus éloignées.  

 

O
S3 - La d

esserte fibre optique professionnelle (FttO
) généralisée d

’ici 2022 : afin d
e d

im
inuer 

les prix d
e revient d

e l’accès à la fibre pour les entreprises, il s’agira d
e favoriser le 

développem
ent d

’architecture d
e Boucles Locales O

ptiques D
édiées sur les Boucles Locales 

O
ptiques M

utualisées m
ises en œ

uvre par O
range, THD

TEL et D
auphin Télécom

. C
ette O

S3 
s’exécutera en étroite concertation avec les opérateurs d

ans le cadre d
u suivi de leur 

déploiem
ent FttH, ces investissem

ents étant portés par ces derniers. 
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 1 C
ontexte et objectifs du SDTA

N
 de Saint-M

artin 

1.1 Territoire et cadre institutionnel de Saint-M
artin 

Sa
int-M

a
rtin est une île située a

u nord
-ouest d

es A
ntilles à

 250 kilom
ètres d

e l'a
rchip

el d
e la

 
G

ua
d

eloup
e et à

 240 kilom
ètres à

 l'est d
e Porto Rico. A

u nord
 d

e l’île, la
 p

a
rtie fra

nça
ise (Sa

int-
M

a
rtin), d

’une sup
erficie d

e 56 km
², a

b
rite le sièg

e d
e la

 p
réfecture d

e Sa
int-M

a
rtin et Sa

int-
Ba

rthélem
y. 

Sa
int-M

a
rtin a

 a
cq

uis le 21 Février 2007 le statut d
e collectivité d

’outre
-m

er (C
O

M
). C

ette 
nouvelle C

O
M

 a
 été officiellem

ent créée le 15 Juillet 2007 p
a

r la
 m

ise en p
la

ce d
e son C

onseil 
Territoria

l. 
D

ep
uis, 

la
 

C
ollectivité 

Territoria
le 

d
e 

Sa
int-M

a
rtin 

exerce 
l’ensem

b
le 

d
es 

com
p

étences d
évolues a

ux com
m

unes, a
u d

ép
a

rtem
ent et à

 la
 région, a

insi q
ue celles q

ue 
l’Etat lui a

 transférées. 

Sa
int-M

a
rtin b

énéficie éga
lem

ent d
u statut d

e région ultrap
érip

hériq
ue (RUP). Les RUP font 

p
a

rtie intégra
nte d

e l’Union Europ
éenne et sont a

ssujetties a
u m

êm
e d

roit, toutefois elles 
p

euvent b
énéficier, d

a
ns certains ca

s, d
’un traitem

ent d
ifférencié d

a
ns l’ap

p
lica

tion d
u d

roit 
europ

éen, notam
m

ent : 

• 
La

 p
ossib

ilité d
’ap

p
lica

tion d
’un taux d

éroga
toire p

our la
 TV

A
.  

• 
L’éligib

ilité 
a

ux 
a

id
es 

d
'État 

p
our 

le 
d

évelop
p

em
ent 

d
es 

régions 
a

insi 
q

u‘aux 
exonéra

tions fisca
les. 

• 
La

 m
ise en œ

uvre d
e d

ispositifs d
e soutien p

our la
 continuité territoria

le (trajets 
a

ériens/m
a

ritim
es d

es ha
b

itants ou transporteurs). 

Le territoire d
e Sa

int-M
a

rtin com
p

te 36 527 ha
b

itants et 16 932 logem
ents d

ont p
rès d

e 80%
 sont 

d
es résid

ences p
rincip

a
les 3. D

a
ns son recensem

ent d
e d

écem
b

re 2013, la
 C

ha
m

b
re C

onsula
ire 

Interp
rofessionnelle d

e Sa
int-M

a
rtin (C

C
ISM

) d
énom

b
ra

it 7 067 étab
lissem

ents p
rofessionnels 

(hors professions lib
éra

les, les SC
I et a

uto-entrep
reneurs) et 10 365 em

p
lois sa

la
riés 4. 

L’im
p

a
ct d

e l’oura
ga

n Irm
a

, en sep
tem

b
re 2017, a

 été m
a

jeur et p
a

rticulièrem
ent sévère. Son 

p
a

ssa
ge a

 p
rovoq

ué le d
ép

a
rt d

e p
lus d

e 7000 ha
b

itants, d
ont seule une p

a
rtie est revenue.  

1.2 Le Très Haut Débit est un enjeu de com
pétitivité pour Saint-

M
artin 

Le Très H
a

ut D
éb

it est d
éfini p

a
r l’A

utorité d
e Régula

tion d
es C

om
m

unica
tions Electroniq

ues et 
d

es 
Postes 

(A
RC

EP) 
com

m
e 

l’ensem
b

le 
d

es 
« offres 

d
e 

services 
d

e 
com

m
unica

tions 
électroniq

ues p
rop

osées sur le m
a

rché d
e d

éta
il et inclua

nt un service d
'a

ccès à
 Internet a

vec 
un d

éb
it crête d

escend
a

nt sup
érieur à

 30 M
b

it/s ».  

C
om

p
te tenu d

e l’éloignem
ent géogra

p
hiq

ue et d
es spécificités d

u territoire d
e Sa

int-M
a

rtin, 
il a

p
p

a
rait essentiel q

ue la
 sphère p

ub
liq

ue, le m
ond

e économ
iq

ue et le secteur résid
entiel 

p
uissent b

énéficier à
 term

e d
e services d

e com
m

unica
tions électroniq

ues d
e q

ua
lité.  

 
3 Source IN

SEE – Recensem
ent 2016 

4 Source : Unedic, chiffres p
rovisoires 2013. 
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Les infra
structures num

ériq
ues constituent en effet une op

p
ortunité p

our réd
uire, d

’une p
a

rt, 
l’éloignem

ent entre Sa
int-M

a
rtin et la

 m
étrop

ole et, d
’a

utre p
a

rt, p
our renforcer l’intégra

tion 
régiona

le d
e Sa

int-M
a

rtin d
a

ns la
 p

la
q

ue A
ntilles et C

a
ra

ïb
es. 

La
 m

ise à
 d

isposition d
’infra

structures fixes ou m
ob

iles à
 très ha

ut d
éb

it p
erm

ettra
 un cycle 

vertueux d
’innova

tion sur les services num
ériq

ues. 

1.3 Le Schém
a Directeur Territorial d’A

m
énagem

ent N
um

érique 
(SDTA

N
) 

L'a
rticle 23 d

e la
 loi n° 2009-1572 d

u 17 d
écem

b
re 2009 rela

tive à
 la

 lutte contre la
 fra

cture 
num

ériq
ue a

 introd
uit d

a
ns le C

od
e généra

l d
es collectivités territoria

les (C
G

C
T) l’article L. 

1425-2 q
ui p

révoit la
 concep

tion, à
 l'initia

tive d
es collectivités territoria

les, d
e schém

a
s 

d
irecteurs territoria

ux d
'a

m
éna

gem
ent num

ériq
ue à

 l’échelle d
'un ou p

lusieurs d
ép

a
rtem

ents 
ou encore d

'une région. Le C
onseil Territoria

l est logiq
uem

ent l’entité en cha
rge d

e la 
réd

a
ction, l’actua

lisation et l’exécution d
u SD

TA
N

 d
e Sa

int-M
a

rtin. 

Un SD
TA

N
 constitue un référentiel com

m
un p

our les a
cteurs p

ub
lics : il p

erm
et d

e d
éfinir une 

stra
tégie com

m
une, féd

éra
nt les a

ctions p
ub

liq
ues d

e tous nivea
ux. C

e schém
a

 p
erm

ettra
 

éga
lem

ent d
e s’a

ssurer d
e la

 com
p

lém
entarité d

es initia
tives p

ub
liq

ues et p
rivées.  

Le SDTA
N

 a vocation à être régulièrem
ent actualisé. 

Le SD
TA

N
 d

e Sa
int-M

a
rtin a

va
it été éla

b
oré en 2012 et a

ctua
lisé en 2016. Le p

rem
ier enjeu d

e 
cette nouvelle a

ctua
lisation consistera à

 p
orter une a

m
b

ition renouvelée p
our l’accès d

e tous 
a

u très ha
ut d

éb
it, en p

rena
nt en com

p
te les d

égâ
ts ca

usés p
a

r le p
a

ssa
ge d

e l’oura
ga

n IRM
A

 
et en en tira

nt les a
pp

rentissa
ges nécessaires p

our d
ép

loyer d
es infra

structures d
a

va
ntage 

résilientes. 

1.4 C
adre du SDTA

N
 – Les stratégies nationales et européennes 

La
 réa

lisation d
u p

rojet d
’a

m
éna

gem
ent num

ériq
ue d

e Sa
int-M

a
rtin 

s’inscrit d
a

ns une 
d

yna
m

iq
ue fa

vora
b

le, p
ortée à

 l’échelon na
tiona

l et à l’échelon europ
éen : 

• 
Pour la

 C
om

m
ission Europ

éenne (Stratégie UE 2020), en 2020, tous les foyers d
evront 

être éq
uip

és d
’une connexion à

 30 M
b

it/s m
inim

um
, et un m

inim
um

 d
e 50%

 d
es foyers 

d
evront d

isp
oser d

’une connexion à
 100 M

b
it/s. 

• 
La

ncé en 2013 et p
iloté d

ep
uis 2015 p

a
r l’A

gence d
u num

ériq
ue, le Pla

n Fra
nce Très 

H
a

ut D
éb

it 5 vise à
 couvrir l’intégra

lité d
u territoire en très ha

ut d
éb

it d
’ici 2022, c'est-à-

dire proposer un accès à Internet perform
ant à l'ensem

ble des logem
ents, des 

entreprises 
et 

des 
adm

inistrations. 
Pour 

a
tteind

re 
cet 

ob
jectif, 

il 
m

obilise 
un 

investissem
ent d

e 20 m
illia

rd
s d

’euros en d
ix a

ns, d
ont 3,3 m

illia
rd

s fina
ncés p

a
r l’Etat, le 

reste éta
nt p

a
rtagé entre les op

éra
teurs privés et les collectivités territoria

les. 
En octob

re 2017, les d
ép

utés souscrivent à l’ob
jectif interm

éd
ia

ire d
’un b

on ha
ut d

éb
it 

p
our tous en 2020, ja

lon vers le très ha
ut d

éb
it p

our tous en 2022. Un nouvea
u ja

lon a
 

été p
résenté p

a
r les co-ra

p
p

orteurs d
e l’assem

b
lée : celui d

e la
 fib

re op
tiq

ue p
our tous 

d
ès 2025. 

 
5 « La

 nouvelle stratégie gouvernem
enta

le pour le d
ép

loiem
ent du Très H

aut D
ébit sur l’ensem

b
le d

u territoire » - 20 
février 2013. 
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1.5 Dynam
ique des projets THD engagés dans l’environnem

ent 
proche de Saint-M

artin  
Plusieurs projets d

’enverg
ure sont enga

gés d
a

ns les outre-m
er :  

• 
Région G

uadeloupe : une p
rocéd

ure d
e sélection d

’un p
a

rtena
ire p

rivé (d
éléga

tion 
d

e service p
ub

lic) p
our un volum

e d
e l’ord

re d
e 60 000 p

rises FttH
 d

ép
loyées à

 horizon 
3 a

ns est en cours (a
ttrib

ution à
 un consortium

 en septem
b

re 2019). A
 term

e, 100%
 d

es 
foyers / entrep

rises seront éq
uip

és en FttH
 p

a
r la

 com
b

ina
ison d

es initia
tives p

rivée et 
p

ub
liq

ue.  
• 

Région M
artinique : SFR est l’exp

loitant d
e l’ord

re d
e 130 000 p

rises d
a

ns le ca
d

re d
’une 

D
SP a

fferm
a

ge. A
 term

e 100%
 d

es p
rises seront éq

uip
ées en FttH

. Les résea
ux FttH

 sont 
réa

lisés d
a

ns le ca
d

re d
’un m

a
rché d

e trava
ux a

ttrib
ué à

 O
range. A

 term
e 100%

 d
es 

foyers / entrep
rises seront éq

uip
és en FttH

 p
a

r la
 com

b
ina

ison d
es initia

tives p
rivée et 

p
ub

liq
ue. 

• 
C

O
M

 
Saint-Barthélem

y : 
Un 

contrat 
d

e 
concep

tion-réa
lisation-exp

loitation-
m

a
intena

nce a
 été signé le 15 février 2019 (D

a
up

hin Télécom
 est l’attrib

utaire). A
 term

e 
100%

 d
es foyers / entrep

rises seront éq
uip

és en FttH
 p

a
r l’initia

tive p
ub

liq
ue. 

• 
Région Réunion : un m

a
rché d

e concep
tion-réa

lisation exp
loitation-m

a
intena

nce p
our 

la
 réa

lisation d
’un volum

e d
e 25 000 p

rises a
 été a

ttrib
ué à

 O
range a

u 1T 2018. A
 term

e 
100%

 d
es foyers / entrep

rises seront éq
uip

és en FttH
 p

a
r la

 com
b

ina
ison d

es initia
tives 

p
ub

liq
ues et p

rivées. 
• 

D
a

ns une m
oind

re m
esure, d

es réflexions pour le d
ép

loiem
ent d

u FttH
 sont en cours : 

o 
en G

uyane (la
ncem

ent d
e la

 consultation a
u S2 2019). 

o 
à

 M
ayotte (la

ncem
ent d

e la
 consultation en 2020). 

Le tab
lea

u suiva
nt d

resse l’état d
es lieux d

es d
ép

loiem
ents FttH

 et TH
D

 à
 fin sep

tem
b

re 2018 :  
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Etat d
es d

ép
loiem

ents FttH
 et TH

D
 en outre-m

er à
 fin sep

tem
b

re 2018 (source A
RC

EP) 

  

 
*Locaux raccordables : nom

bre de logem
ents et de locaux à usage professionnel pour lesquels 

il existe une continuité optique entre le point de m
utualisation et le point de

 branchem
ent 

optique, ou entre le point de m
utualisation et la prise term

inale optique si le point de 
branchem

ent optique est absent. 
**Taux de m

utualisation : correspond à la proportion de locaux éligibles sur lesquels au m
oins 

deux opérateurs com
m

erciaux sont présents au point de m
utualisation. 
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C
ontexte et objectifs du SDTA

N
 de Saint-M

artin 
Le Territoire de la C

O
M

 de Saint-M
artin :  

 
• 

56 km
² 

• 
36 257 ha

b
itants 

• 
7067 éta

b
lissem

ents p
rofessionnels 

 

Les acteurs clés du SDTA
N

 :  
 

• 
La

 C
O

M
 d

e Sa
int – M

a
rtin 

• 
La

 Préfecture d
e G

ua
d

eloup
e 

• 
La

 Ba
nq

ue d
es Territoires 

• 
Les op

éra
teurs (O

ra
nge, D

a
up

hin 
Télécom

, TH
D

TEL..) 
 

Enjeux et objectifs du SDTA
N

 : 
 

• 
Porter une a

m
b

ition renouvelée p
our 

l’accès d
e tous a

u très ha
ut d

éb
it, 

tout en tena
nt com

p
te d

es d
égâ

ts 
ca

usés p
a

r le p
a

ssage d
e l’oura

ga
n 

IRM
A

  
 

• 
D

ép
loyer d

es infra
structures p

lus 
résilientes et ad

a
p

tées a
u contexte 

ca
ra

ïb
éen 

 
• 

D
éfinir une stra

tégie com
m

une p
our 

les acteurs pub
lics 

 
• 

A
ssurer la

 com
p

lém
entarité d

es 
initia

tives p
ub

liq
ues et privées 

  
• 

Rend
re éligib

le, à
 horizon 2022/2023, 

100%
 d

es foyers et entrep
rises d

e 
Sa

int-M
a

rtin a
u très ha

ut d
éb

it p
a

r 
fib

re op
tiq

ue 
 

• 
A

ug
m

enter la
 connectivité et la

 
com

p
étitivité d

u territoire et d
e ses 

a
cteurs  

Elém
ents de contexte :  

 
• 

Pour 
la

 
C

om
m

ission 
Europ

éenne 
(Stratégie UE 2020), en 2020, tous les 
foyers d

evront être éq
uip

és d
’une 

connexion à
 30 M

b
it/s m

inim
um

, et 
un 

m
inim

um
 

d
e 

50%
 

d
es 

foyers 
d

evront d
isp

oser d
’une connexion à

 
100 M

bit/s. 
 

• 
La

ncé en 2013, le Pla
n Fra

nce Très 
H

a
ut D

éb
it vise à

 couvrir l’intégra
lité 

d
u territoire en très ha

ut d
éb

it d
’ici 

2022, c'est-à
-d

ire p
rop

oser un a
ccès 

à
 Internet p

erform
a

nt à
 l'ensem

b
le 

d
es logem

ents, d
es entrep

rises et 
d

es a
d

m
inistra

tions. 
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2 C
onséquences de l’ouragan IRM

A
 sur les infrastructures 

de Saint-M
artin.  

A
 la

 suite d
u p

a
ssa

ge d
u cyclone d

e ca
tég

orie 5 IRM
A

, le 6 septem
b

re 2017, l’ensem
b

le d
e 

l’île d
e Sa

int-M
a

rtin a
 sub

i d
es d

égâ
ts estim

és en 2017 à
 3,5 m

illia
rd

s d
’euros p

a
r la

 C
ollectivité.  

Les d
égâ

ts ont en p
a

rticulier p
orté sur : 

• 
Les équipem

ents publics 
L’ensem

b
le d

es étud
es et trava

ux d
e reconstruction ont été estim

és 6 à
 p

lus d
e 80 M

€ 
(éq

uip
em

ents liés a
ux services d

e la
 collectivité, éq

uip
em

ents sp
ortifs et a

utres 
éq

uip
em

ents d
’intérêt p

ub
lic). 

 
• 

Le parc de logem
ents 

Près d
e 5 500 logem

ents p
rivés, soit un p

eu m
oins d

e 30 %
 d

u p
a

rc
, a

ura
ient sub

i d
es 

d
égâ

ts 
structurels 

conséq
uents. 

Les 
d

égâ
ts 

sur 
les 

logem
ents 

socia
ux 

(d
étenus 

m
a

jorita
irem

ent p
a

r SEM
SA

M
A

R et SIG
) ont été estim

és à
 70 M

€ environ. 
  

• 
Le parc hôtelier et les équipem

ents touristiques 
Le p

a
rc hôtelier a

 été d
étruit a

 p
rès d

e 80%
. L’associa

tion d
es hôteliers d

e Sa
int-M

a
rtin 

(A
H

SM
) a

 estim
é la

 p
erte d

’exp
loitation d

u secteur hôtelier à
 p

lus d
e 102 M

€.  
 

• 
Les réseaux d’eau, d’énergie et de com

m
unications électroniques 

• 
Réseaux d’eau : un trava

il im
p

orta
nt a

 été effectué p
our rétab

lir p
a

rtiellem
ent 

ces résea
ux. En 2018, l’a

ccès a
u service a

va
it été rétab

li p
our p

lus d
e 80%

 d
es 

foyers. Le tra
va

il d
e rem

ise en état a
 été a

chevé en 2019.  
• 

Réseaux électriques 7 : la
 q

ua
si-totalité d

es résea
ux électriq

ues a
ériens a

 été 
d

étruite p
a

r le p
a

ssa
ge d

e l’oura
ga

n IRM
A

. C
ela

 a
 eu un im

p
a

ct sur les résea
ux 

d
e com

m
unica

tions électroniq
ues fila

ires la
rgem

ent d
ép

loyés sur les sup
p

orts 
a

ériens d
e l’île

8. 

C
oncernant les réseaux d’énergie et de com

m
unications électroniques, il a été souligné 

dans un rapport de l’A
FD que leur reconstruction devait prendre en com

pte le contexte 
clim

atique de l’île, afin de rendre ces installations plus résilientes face au passage de 
nouveaux ouragans. Il conviendra, selon l’A

FD, d’enfouir les réseaux dès lors que cela sera 
possible.  

 
6 Ra

pp
ort A

FD
 p

a
ge 7 - M

ission d
e p

ré-id
entifica

tion du 11 au 15 décem
b

re 2017 à Saint-M
a

rtin 
7ED

F est concessionnaire des réseaux p
our le com

p
te de la C

O
M

 d
ep

uis son cha
ngem

ent de sta
tut en 2007. 

ED
F est m

a
îtrise d

’ouvrage d
éléguée des op

éra
tions d’enfouissem

ent. ED
F a

 enga
gé l’enfouissem

ent de 99%
 des 

résea
ux. Les tra

vaux seront finalisés d’ici fin 2020. 
8 D

e l’ord
re d

’un tiers d
es réseaux était d

éployé en a
érien selon un ra

pp
ort du C

ab
inet Q

u@
trec de 2018, sur un total 

d
e 267 d

’a
rtères consid

érées. 
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3 A
nalyse des besoins en bande passante identifiés sur le 

territoire 

3.1 Secteur 
résidentiel 

: 
l’équipem

ent 
croissant 

en 
m

atériel 
m

ultim
édia soutient la dem

ande en débits des foyers 
La

 p
op

ula
tion d

e Sa
int-M

a
rtin est à

 la
 fois jeune et en croissance : a

vec 36 527 ha
b

itants 9 et 
une d

ensité d
e 687 ha

b
ita

nts p
a

r km
², la

 croissa
nce d

ém
ogra

p
hiq

ue est estim
ée entre 30%

 et 
50%

 d
’ici 15 a

ns et l’âge m
éd

ia
n a

ctuel se situe a
utour d

e 30 a
ns (contre 40 a

ns a
u nivea

u 
na

tiona
l). La tendance du m

ulti-équipem
ent 10 est particulièrem

ent présente chez les jeunes et 
va donc entraîner des besoins accrus en débits tirés notam

m
ent par la consom

m
ation de 

m
édias gourm

ands en bande passante (Youtube, N
etflix, Tvoip…

)  

Si le taux d
e p

énétration d
es services Internet « fixe » 11 est en retra

it p
a

r ra
p

p
ort à

 la
 m

étrop
ole 

a
vec p

rès d
e d

eux tiers p
our le p

érim
ètre a

grégé G
ua

d
eloup

e / Sa
int-M

a
rtin / Sa

int-
Ba

rthélem
y, la

 p
énétration d

es services d
e télép

honie m
obile est estim

ée à
 150%

 p
our ce 

m
êm

e territoire. 

3.2 Secteur 
professionnel 

privé 
: 

le 
Très 

Haut 
Débit 

sera 
indispensable 

pour 
répondre 

au 
besoin 

d’attractivité 
des 

entreprises 
Le très ha

ut d
éb

it sur fib
re op

tiq
ue est un facteur d

e com
p

étitivité et d
e d

évelop
p

em
ent d

es 
entrep

rises. En effet, l’a
ctivité d

es entrep
rises fait d

e p
lus en p

lus a
p

p
el à d

es logiciels et d
es 

d
onnées se trouva

nt sur d
ifférents sites ou d

a
ns le C

loud
. Le coût a

ctuel d
e ces liaisons 

(p
lusieurs centaines d

’euros p
a

r m
ois) est un frein à

 l’ad
op

tion d
e ces technologies (d

’a
utant 

p
lus q

ue les tarifs d
e connectivité ultram

a
rine liée à

 l’insula
rité d

e Sa
int- M

a
rtin p

eut p
eser sur 

ces tarifs)   
  

3.2.1 Les entreprises et l’em
ploi sur le territoire de Saint-M

artin 
L’économ

ie d
e Sa

int-M
a

rtin est fortem
ent tertia

risée et p
a

rticulièrem
ent orientée vers le 

tourism
e, le véritab

le p
ilier économ

iq
ue d

e l’île. Le p
oid

s d
u tourism

e d
a

ns le PIB d
e Sa

int-M
a

rtin 
est en effet p

rép
ond

éra
nt. A

fin d
e se d

ém
a

rq
uer d

e l’offre touristiq
ue p

résent sur la
 p

a
rtie 

holla
nd

a
ise, Sa

int-M
a

rtin se spécia
lise sur le segm

ent d
u tourism

e ha
ut d

e g
a

m
m

e. Des services 
de connexion à très haut débit apparaissent donc com

m
e essentiels pour l’accueil des 

touristes, afin d’accom
pagner leurs usages et valoriser l’attractivité du territoire. 

3.2.2 La qualité des com
m

unications électroniques est un facteur 
d’attractivité du territoire  

3.2.2.1 
Pour le m

onde professionnel en général : 

La
 q

ua
lité d

es infra
structures d

e com
m

unica
tions électroniq

ues est consid
érée com

m
e le 

troisièm
e 

facteur 
d

’im
p

la
ntation 

d
es 

entrep
rises. 

A
vec 

le 
b

a
sculem

ent 
m

a
ssif 

vers 
les 

 
9 Source IN

SEE – Recensem
ent 2016 

10 D
a

ns les pa
ys d

e l’O
C

D
E, les m

éna
ges q

ui com
ptent q

ua
tre p

ersonnes d
ont d

eux a
d

olescents sont en m
oyenne 

équipés de 10 a
pp

a
reils connectés, selon une étud

e de cet organism
e p

ubliée en ja
nvier 2015. 

11 N
om

b
re d’ab

onnés ram
ené au nom

b
re de logem

ents. 
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technologies Internet Protocol (télép
honie, inform

a
tiq

ue d
istrib

uée, 
vid

éo
-p

résence), les 
entrep

rises a
uront d

es b
esoins croissa

nts en d
éb

its, a
lla

nt d
e 5 M

b
it/s à

 p
lus d

e 100 M
b

it/s 
sym

étriq
ues.  

3.2.2.2 
Pour le secteur du tourism

e en particulier : 

Selon d
eux enq

uêtes réa
lisées p

a
r H

otels.com
 en 2013 et 2014, 31%

 d
es clients interrogés 

consid
èrent q

ue l’accès Internet sans fil d
evra

it être sta
nd

a
rd

 et ob
liga

toire d
a

ns cha
q

ue 
cha

m
b

re. L’accès Internet est la
 p

rem
ière com

m
od

ité citée p
our le choix d

’un hôtel, le 
sm

a
rtp

hone est consid
éré com

m
e le second

 ob
jet le p

lus im
p

ortant à
 em

m
ener en va

ca
nces, 

a
p

rès le p
a

sseport. C
om

p
te-tenu d

es coûts élevés d
e roa

m
ing

 d
a

ns le ca
s d

’a
b

onnem
ents à

 
d

es op
éra

teurs étrangers (d
e 0,25€/M

o à
 p

lusieurs euros p
a

r M
o), d

isposer d
’un a

ccès Internet 
très ha

ut d
éb

it est essentiel à
 la

 p
rom

otion d
’une offre touristiq

ue d
e stand

ing. 

 

3.2.3 Le Très Haut Débit perm
et le développem

ent de l’inform
atique 

distribuée, élém
ent clé de com

pétitivité dans la décennie à venir 
L’inform

a
tiq

ue d
istrib

uée (C
loud

 C
om

p
uting, ou « inform

a
tiq

ue virtuelle ») est un concep
t 

consistant à
 d

ép
orter sur d

es serveurs d
ista

nts d
es tra

item
ents inform

a
tiq

ues trad
itionnellem

ent 
loca

lisés sur d
es serveurs loca

ux ou sur le p
oste d

e l’utilisateur. Elle im
p

liq
ue une cha

rge 
sup

p
lém

entaire sur les trois câ
b

les op
tiq

ues sous-m
a

rins relia
nt l’île a

ux p
rincip

a
ux nœ

ud
s 

d
’interconnexion 

à
 

Internet 
(situés 

à
 

M
ia

m
i 

p
our 

les 
contenus 

les 
p

lus 
p

op
ula

ires, 
ou 

d
irectem

ent d
a

ns les centres d
’héb

ergem
ent d

’origine p
our le reste). 

Un nœ
ud

 Internet d
’écha

nge (G
iX), nom

m
é O

C
IX, a

 été m
is en service en 2009 et p

erm
et a

ux 
d

ifférents fournisseurs d
’a

ccès Internet d
’écha

nger d
u tra

fic Internet entre leurs résea
ux IP 

grâ
ce à

 d
es a

ccord
s m

utuels d
e « p

eering » a
fin d

’op
tim

iser le coût d
’a

chem
inem

ent d
es 

d
onnées, la

 la
tence et la

 b
a

nd
e p

a
ssa

nte utilisée. Interconnecter tous les op
éra

teurs à
 O

C
IX 

p
erm

ettra
it d

e d
yna

m
iser la

 filière num
ériq

ue ca
r les sociétés d

e services d
isposera

ient d
’un 

lieu d
’héb

ergem
ent loca

l p
erm

etta
nt le d

évelop
p

em
ent d

e services d
’inform

a
tiq

ue d
istrib

uée. 
Le G

IX se situe à
 Philip

sburg, ca
p

itale d
e la

 p
a

rtie néerla
nd

a
ise d

e l’île.  

3.2.3.1 
Les serveurs utilisés pour fournir les services d’inform

atique distribuée 
sont généralem

ent hébergés dans des Datacenters. 

Un d
a

tacenter est un b
â

tim
ent spécia

lem
ent conçu p

our héb
erger d

es infra
structures 

inform
a

tiq
ues et/ou télécom

 (éq
uip

em
ents d

e stocka
ge, d

e ca
lculs, d

e traitem
ent, ou encore 

d
e com

m
unica

tions électroniq
ues) d

e façon op
tim

isée et sécurisée, a
vec d

es m
oyens 

m
utua

lisés à
 m

oind
res coûts. 

Sur le territoire d
e Sa

int-M
a

rtin, la
 société C

om
p

utech (d
ont le sièg

e est b
a

sé à Sa
int-M

a
rtin) a 

insta
llé un centre technologiq

ue. C
et espa

ce a
b

rite une cinq
ua

ntaine d
e serveurs d

éd
iés à

 
l’héb

ergem
ent, la

 virtua
lisation, la

 form
a

tion d
e p

ersonnels et a
u d

évelop
p

em
ent d

e solutions 
logicielles innova

ntes. C
e centre technologiq

ue p
eut constituer un p

oint d
’a

p
p

ui im
p

ortant 
p

our le d
évelop

p
em

ent d
’une filière num

ériq
ue loca

le et l’im
p

lantation d
e m

étiers d
es 

technologies d
e l’inform

a
tion sur le territoire d

e Sa
int-M

a
rtin. 
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3.2.3.2 
A

 
Saint-M

artin, 
l’essor 

du 
cloud 

représente 
des 

opportunités 
de 

développem
ent et de m

odernisation des services offerts au public et aux 
entreprises. Il im

pose égalem
ent une réflexion sur le dim

ensionnem
ent des 

réseaux de com
m

unications électroniques. 

A
 Saint-M

artin, le cloud com
puting est en voie d’appropriation par les acteurs publics, en 

s’appuyant notam
m

ent sur les datacenters hébergeant les données en local. En effet, les 
a

cteurs d
e l’enseignem

ent et d
e la

 recherche, d
e la

 santé et d
e l’ad

m
inistra

tion p
résentent 

d
es b

esoins im
p

ortants en m
a

tière  d
’héb

ergem
ent et d

e sa
uvega

rd
e d

e d
onnées.  

C
e typ

e d
e service entra

ine un a
ccroissem

ent d
e la

 d
em

a
nd

e en d
éb

its d
es entrep

rises d
e 

Sa
int-M

a
rtin. O

n p
eut d

istinguer les p
ra

tiq
ues suiva

ntes et y a
ssocier un d

éb
it m

inim
a

l : a
ccès 

Internet (5 M
b

it/s p
a

r p
oste inform

a
tiq

ue), externa
lisation et sa

uvega
rd

e d
e la

 m
essagerie 

d
’entrep

rise sur un serveur d
ista

nt (5M
b

it/s p
a

r p
oste), externa

lisation d
es ressources logicielles 

(1 M
b

it/s p
a

r p
oste), télép

honie IP (0.04 M
b

it/s p
a

r p
oste télép

honiq
ue), solutions d

e vid
éo-

p
résence (entre 0.7M

b
it/s à

 4M
b

it/s). A
insi, les entrep

rises d
e services d

e p
lus d

e 49 sala
riés 

p
résenteront en m

oyenne d
es besoins d

’environ 229M
bit/s pa

r entrep
rise. 

Les étab
lissem

ents touristiq
ues constituent un ca

s pa
rticulier d

a
ns la

 m
esure où la

 d
ensifica

tion 
d

es usages d
e la

 clientèle im
p

liq
ue d

es b
esoins croissa

nts en d
éb

its. A
 horizon 2022, Tactis 

prévoit des besoins com
pris entre 13 M

bit/s et 24 M
bit/s pour les établissem

ents de 25 
cham

bres, et entre 54 M
bit/s et 96 M

bit/s pour les établissem
ents de 100 cham

bres. C
ette 

estim
a

tion ne p
rend

 p
a

s en com
p

te d
’éventuels enga

gem
ents sur la

 q
ua

lité d
e service fournie 

a
ux clients (H

otsp
ots W

ifi à
 très ha

ut d
éb

it : ~30 M
b

it/s p
a

r client ; strea
m

ing d
e vid

éo en q
ua

lité 
4K : ~20 M

b
it/s pa

r flux etc.). 

 

3.3 Secteur public : les établissem
ents publics auront besoin de 

connexions Très Haut Débit pour proposer ou utiliser des 
services num

ériques innovants 

3.3.1 Filière éducation 
Les TIC

 p
erm

ettront d
e m

od
erniser les p

ra
tiq

ues éd
uca

tives : environnem
ents num

ériq
ues d

e 
trava

il (d
éjà

 en p
la

ce m
a

is en consta
nte évolution), com

p
lém

ents num
ériq

ues interactifs a
ux 

cours d
ispensés, q

ua
lité op

tim
isée d

es visio-conférences (d
a

ns le ca
d

re d
e soutien scola

ire), 
enseignem

ents m
utua

lisés entre étab
lissem

ents, tab
lettes num

ériq
ues connectées p

our les 
élèves…

 A
 horizon 10 ans, ce scénario d’équipem

ent représenterait un besoin d’une centaine 
de M

bit/s sym
étriques pour les établissem

ents de plus de 500 élèves, et de plus de 200 M
bit/s 

sym
étriques pour les établissem

ents accueillant plus de 1 000 élèves. 

3.3.2 Filière santé 
Le Très H

a
ut D

éb
it p

eut constituer une op
p

ortunité d
e m

od
erniser le systèm

e d
e soins et 

d
’a

p
p

orter 
d

es 
solutions nouvelles 

p
our 

le 
territoire. 

Les 
p

ra
tiq

ues 
a

ctuelles 
ou 

futures 
nécessitent d

es nivea
ux d

e d
éb

its élevés q
ui iront croissa

nts : gestion d
es d

ossiers m
éd

ica
ux en 

ligne (3 M
b

it/s), vid
éo-p

résence p
erm

ettant un p
a

rtage d
e conna

issa
nces et d

e com
p

étences 
entre spécia

listes (4M
b

it/s), gestion d
e d

onnées m
éd

ica
les d

a
ns les C

entres H
ospitaliers et les 

EH
PA

D
 (100 M

b
it/s a

ujourd
’hui, p

lusieurs centaines d
e M

b
it/s à term

e). 
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3.3.3 A
utres com

posantes de la sphère publique 
La

ncé le 13 octob
re 2017, le p

rogra
m

m
e A

ction Pub
liq

ue 2022 vise la
 transform

a
tion 

num
ériq

ue d
es a

d
m

inistra
tions, en p

a
rticulier p

our a
tteind

re l’ob
jectif d

e 100%
 d

e services 
a

d
m

inistra
tifs d

ém
a

téria
lisés à

 horizon 2022. Les téléservices les p
lus utilisés p

a
r les Fra

nça
is sont 

les suiva
nts : le p

a
iem

ent en ligne ; les inscrip
tions d

es enfants en crèches, ca
ntines, centres d

e 
loisirs ; les d

em
a

nd
es liées à

 l’état civil ; les inscrip
tions sur listes électora

les ; les d
em

a
nd

es d
e 

sta
tionnem

ent liées a
u d

ém
éna

gem
ent ; les d

écla
ra

tions d
e trava

ux…
 

 

3.4 Estim
ation des besoins en bande passante internationale sur 

le territoire de Saint M
artin.  

3.4.1 La 
m

esure 
de 

la 
qualité 

de 
service 

sur 
les 

offres 
de 

com
m

unications électroniques s’oriente sur la structuration de quatre 
indicateurs. 

L’A
RC

EP, d
a

ns son p
rem

ier ra
p

p
ort sur les m

esures d
e la

 q
ua

lité d
u service fixe d

’accès à
 

l’Internet d
e juin 2014, id

entifie q
ua

tre ind
ica

teurs techniq
ues influença

nt la
 q

ua
lité d

e service 
p

erçue p
a

r les utilisateurs : 

• 
Le débit descendant : vitesse d

e télécha
rgem

ent d
’un fichier, généra

lem
ent exp

rim
ée 

en M
b

it/s ou G
b

it/s. 

• 
Le débit m

ontant : vitesse d
’envoi d

’un fichier, exp
rim

ée en M
b

it/s ou G
b

it/s. 

• 
La

 latence (p
ing) : tem

p
s a

ller/retour p
our a

tteind
re un serveur, exp

rim
ée en m

s (d
urée 

entre l’envoi d
’une req

uête et la
 récep

tion d
es p

rem
ières d

onnées,), 

• 
Les pertes de paquets : nom

b
re ou taux d

e p
a

q
uets d

e d
onnées p

erd
ues et q

ui d
oivent 

être réém
ises lors d

’un télécha
rgem

ent/envoi d
e fichier. 

Le ra
p

p
ort éva

lue les im
p

a
cts d

e cha
cun d

e ces facteurs sur les usa
ges résid

entiels et 
p

rofessionnels les plus coura
m

m
ent ob

servés :  

 

Im
p

a
ct d

es ca
ra

ctéristiq
ues techniq

ues d
e la

 connexion sur l'exp
érience utilisa

teur suiva
nt 

l'usage – Source A
RC

EP / O
REC

E 
im

p
a

ct néglig
ea

b
le (•)| im

p
a

ct très fort (+++) 

Usages 
Débit 

descendant 
Débit 

m
ontant 

Latence 
Pertes de 
paquets 

N
a

viga
tion w

eb
 

++ 
• 

++ 
+++ 

Télécha
rgem

ent d
e fichier 

+++ 
• 

+ 
+++ 

Lecture d
e vid

éo en strea
m

ing
 

+++ 
• 

+ 
+ 

V
oIP 

+ 
+ 

+++ 
+ 
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Jeu en ligne 
+ 

+ 
+++ 

+++ 
 

3.4.2 S’il n’existe aucune m
esure de la qualité de service sur les offres 

Internet 
en 

O
utre-m

er, 
le 

dim
ensionnem

ent 
des 

capacités 
de 

transport 
sur 

les 
câbles 

optiques 
sous-m

arins 
sem

ble 
toutefois 

constituer un enjeu clé. 
Les ca

ra
ctéristiq

ues d
es ca

p
a

cités fournies sur les câ
b

les op
tiq

ues sous-m
a

rins sont, à
 Sa

int 
M

a
rtin, l’une d

es com
p

osantes essentielles d
e l’am

éliora
tion d

e la
 q

ua
lité

 d
es services d

e 
com

m
unica

tions électroniq
ues. La

 p
lup

a
rt d

es ind
ica

teurs sont en effet im
p

a
ctés d

irectem
ent 

ou ind
irectem

ent p
a

r les cond
itions d

’accès a
ux câ

b
les op

tiq
ues sous-m

a
rins : 

  
Principaux facteurs lim

itants 
Débit descendant 

Boucle loca
le (ca

ra
ctéristiq

ues d
e la

 ligne d
’a

ccès, éq
uip

em
ents 

électroniq
ues), 

résea
u 

d
e 

collecte 
(éq

uip
em

ents 
électroniq

ues), 
Systèm

e d
’Inform

a
tion d

u FA
I, débit utile réservé par abonné sur les 

câbles optiques sous-m
arins. 

Débit m
ontant 

Latence  
Technologies d

’activa
tion, Systèm

e d
’Inform

a
tion d

u FA
I, éloignem

ent 
du territoire des principaux nœ

uds de l’Internet m
ondial.  

Pertes de paquets 
Systèm

e d
’Inform

a
tion d

u FA
I, systèm

e d
e routag

e d
u FA

I, sécurisation 
des routes optiques 

(a) Le débit utile réservé par abonné est un facteur déterm
inant de la qualité 

de service 

Le d
im

ensionnem
ent d

es liens d
e ca

p
a

cité sur les câ
b

les op
tiq

ues sous-m
a

rins im
p

a
cte les 

nivea
ux d

e d
éb

its réservés a
ux a

b
onnés ; les op

éra
teurs com

m
ercia

lisent en effet d
es offres sur 

la
 b

a
se d

e d
éb

its crêtes (d
éb

its m
a

xim
um

 a
ccessib

les p
a

r l’utilisateur), m
a

is réservent un d
éb

it 
utile p

a
r a

b
onné, correspond

a
nt à

 un d
éb

it m
inim

um
 d

éd
ié transita

nt sur les résea
ux 

d
’a

gréga
tion d

e trafic (réseaux d
e collecte terrestres, réseaux op

tiq
ues longue d

ista
nce).  

C
e d

éb
it utile, inférieur a

u d
éb

it crête, est b
a

sé sur le p
ostula

t q
ue tous les a

b
onnés n’utilisent 

p
a

s leurs connexions en m
êm

e tem
p

s et à
 p

leine ca
p

a
cité.  

A
 d

éfa
ut d

e d
onnées p

récises, les ord
res d

e gra
nd

eur suiva
nts p

euvent être retenus :  

• 
En M

étrop
ole, le d

éb
it utile p

a
r a

b
onné « ha

ut d
éb

it fixe » (A
D

SL ou câ
b

le) est d
e l’ord

re 
d

e 200 à
 300 kb

it/s (le d
im

ensionnem
ent p

our le très ha
ut d

éb
it fixe sem

b
le s’étab

lir sur 
une fourchette sup

érieure, d
e l’ord

re d
e 300 à

 500 kb
it/s). 

• 
D

a
ns les O

utre-m
er, le d

éb
it utile p

a
r a

b
onné est d

e l’ord
re d

e 100 à
 150 kb

it/s sur les 
réseaux ha

ut d
éb

it.. Sur le territoire d
e Sa

int-M
a

rtin, selon un op
éra

teur, la
 tend

a
nce d

e 
consom

m
a

tion sur les réseaux très ha
ut d

éb
it s’a

p
p

rochera
it d

e celle consta
tée en 

M
étrop

ole (d
e 200 à

 500 Kb
it/s pa

r utilisateur).  
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Toutefois, le d
im

ensionnem
ent d

u trafic p
a

r a
b

onné p
eut être très fortem

ent op
tim

isé p
a

r 
l’em

p
loi d

e systèm
es d

e ca
che d

e trafic. En effet la
 m

ise en pla
ce d

e google ca
ches p

a
r les 

op
éra

teurs p
eut p

erm
ettre d

’op
tim

iser  très fortem
ent la

 b
a

nd
e p

a
ssa

nte p
a

r utilisateur, sans 
toutefois p

erm
ettre d

e s’a
ffranchir d

e l’aug
m

enta
tion très forte d

’a
chem

inem
ent d

e trafic à
 

m
oyen / long term

e.  

En tout état d
e ca

use, les cond
itions d

’accès a
ux câ

b
les op

tiq
ues sous-m

a
rins sem

b
lent 

constituer un facteur m
inora

nt d
u d

éb
it utile p

a
r a

b
onné sur les résea

ux op
tiq

ues long
ue 

d
ista

nce. C
e m

oind
re d

im
ensionnem

ent p
eut entraîner d

es p
hénom

ènes d
e congestion en 

heures d
e p

ointe et d
égra

d
er l’exp

érience utilisateur. 

(b) La latence est en partie fonction de l’éloignem
ent de Saint M

artin aux 
principaux nœ

uds d’échange Internet.  

Sur les territoires d
e la

 p
la

q
ue A

ntilles com
m

e Sa
int M

a
rtin, les la

tences m
oyennes sont 

inférieures à 30 m
s a

vec M
ia

m
i et N

ew
 York et d

e l’ord
re d

e 130 m
s a

vec Pa
ris. 

La
 m

ise en p
la

ce d
’infra

structures d
e ca

che, p
erm

etta
nt d

e stocker loca
lem

ent d
a

ns une 
m

ém
oire tam

p
on les contenus les p

lus suscep
tib

les d
’être télécha

rgés p
a

r les interna
utes 

p
euvent a

m
éliorer sensib

lem
ent l’exp

érience utilisateur (req
uêtes p

lus réa
ctives). Toutefois, 

cette op
tim

isa
tion concernera

it seule une p
a

rtie m
inoritaire d

u trafic.  

C
es infra

structures d
e ca

che, q
ui ont été m

ises en œ
uvre p

a
r les FA

I (y com
p

ris à
 Sa

int M
a

rtin), 
ne p

euvent en reva
nche tra

iter a
 m

a
xim

a
 environ 30%

d
es contenus les plus consultés.  

(c) Les taux de pertes de paquets. 

Les ta
ux d

e p
ertes d

e p
a

q
uets d

ép
end

ent d
e la

 p
erform

a
nce et d

e la
 q

ua
lité d

es résea
ux et 

éq
uip

em
ents utilisés p

our a
chem

iner le trafic. L’un d
es facteurs p

erm
ettant d

e lim
iter ces effets 

d
e p

erte résid
e d

a
ns la

 red
ond

a
nce d

es routes op
tiq

ues long
ue d

ista
nce m

ises en p
la

ce p
our 

l’agréga
tion d

u trafic d
u FA

I. 

 A
nalyse des besoins en bande passante identifiés sur le territoire : connectivité, com

pétitivité et 
nouveaux usages num

ériques 

Secteur 
Enjeux id

entifiés 
Secteur résid

entiel 
• 

Pop
ula

tion jeune et croissante 
• 

Eq
uip

em
ent croissant d

es foyers en m
a

tériel m
ultim

éd
ia

 
• 

Besoins accrus en d
éb

it 
Secteur 

p
rofessionnel 

p
rivé 

• 
La

 q
ua

lité d
es infra

structures d
e com

m
unica

tion est consid
érée 

com
m

e le troisièm
e fa

cteur d
’im

p
la

ntation d
es entrep

rises 
• 

Besoins 
croissa

nts 
en 

d
éb

it 
lié 

a
u 

b
a

sculem
ent 

m
a

ssif 
vers 

les 
technologies Internet Protocol 

• 
Le tourism

e, véritab
le p

ilier économ
iq

ue d
e l’île, nécessite d

es 
services d

e connexions à
 très ha

ut d
éb

it p
our l’accueil d

es touristes 
et la

 va
lorisation d

u territoire 
• 

L’accès a
u ha

ut d
éb

it est un d
es élém

ents clés p
our d

évelop
p

er la
 

com
p

étitivité 
d

u 
territoire 

(réd
uction 

d
e 

la
 

d
ista

nce 
a

vec 
la

 
M

étrop
ole, 

m
eilleure 

insertion 
d

a
ns 

l’esp
a

ce 
économ

iq
ue 

ca
ra

ïb
éen, a

ttra
ctivité…

) 
Secteur p

ub
lic  

• 
N

écessité d
e connexion a

u ha
ut d

éb
it p

our p
rop

oser d
es services 

innova
nts a

ux ha
b

itants 
• 

M
od

ernisa
tion d

es p
ra

tiq
ues éd

uca
tives 
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• 
M

od
ernisa

tion d
u systèm

e d
e soins et d

évelop
p

em
ent d

e nouvelles 
p

ra
tiq

ues  
• 

Tra
nsform

a
tion num

ériq
ue d

es a
d

m
inistra

tion et d
ém

a
téria

lisation 
d

es services ad
m

inistra
tifs. 

 
   

3.5 C
âbles optiques sous-m

arins 
Les câ

b
les sous-m

a
rins jouent un rôle essentiel d

a
ns l’écha

nge interco
ntinental d

e d
onnées : 

en 2014, 99%
 d

es écha
nges d

e d
onnées intercontinentaux étaient réa

lisés p
a

r câ
b

les sous-
m

a
rins. 

D
’un p

oint d
e vue techniq

ue, un câ
b

le op
tiq

ue sous-m
a

rin est un ouvra
g

e à
 ha

ute résista
nce 

insta
llé d

a
ns les fond

s m
a

rins contena
nt une o

u p
lusieurs lia

ison(s) op
tiq

ue(s). Les term
ina

isons 
op

tiq
ues d

e cet ouvra
g

e sont héb
ergées d

a
ns d

es stations d
’a

tterrissem
ent, c’est-à

-d
ire d

es 
b

â
tim

ents héb
ergea

nt les a
rrivées d

es fib
res op

tiq
ues et a

ssura
nt la

 continuité d
u trafic a

vec 
les segm

ents terrestres. Un segm
ent terrestre (ou com

p
lém

ent terrestre) d
ésigne le tronçon 

com
p

ris entre la
 sta

tion d
’atterrissem

ent d
’un câ

b
le op

tiq
ue sous-m

a
rin et un p

oint d
e livra

ison 
a

uq
uel viennent s’interconnecter les op

éra
teurs (PO

P – Point O
f Presence). 

Schém
a d

’un câble optique sous-m
arin 

 
 Les câ

b
les sous-m

a
rins en fib

re op
tiq

ue p
erm

ettent d
e d

isp
oser d

e ca
p

a
cités p

otentielles d
e 

d
éb

its très élevées, généra
lem

ent d
e p

lusieurs m
illiers d

e G
b

it/s (p
lusieurs Tb

it/s 12). Leur d
urée 

d
e vie est estim

ée à
 25 a

ns m
inim

um
 et leur coût d

ép
end

 d
e leur long

ueur et d
e la

 com
p

lexité 
d

e leur d
ép

loiem
ent. O

n d
istingue les câ

b
les sous-m

a
rins rép

étés utilisés p
our d

es lia
isons d

’une 
longueur sup

érieure à
 400 km

 et les câ
b

les sous-m
a

rins p
a

ssifs, d
estinés q

ua
nt à

 eux à
 d

es 
lia

isons d
ont les d

istances sont inférieures à 400 km
. 

 Sa
int-M

a
rtin est ra

ccord
ée à

 d
eux gra

nd
s nœ

ud
s interna

tiona
ux d

’écha
nge d

e trafic a
u 

m
oyen d

e câ
b

les op
tiq

ues sous-m
a

rins : 
• 

M
iam

i, nœ
ud de connectivité entre l’A

m
érique/Zone C

araïbes, où les ta
rifs d

e transit 
IP

13 sont com
p

étitifs 14. C
e nœ

ud
 d

’interconnexion est lui-m
êm

e interconnecté à
 N

ew
-

York, nœ
ud

 m
ond

ia
l relia

nt l’Europ
e. 

 
12   1 000 G

bit/s = 1 Tbit/s, unité couram
m

ent utilisée pour exprim
er la capacité des câbles sous-m

arins 
actuels. 
13 C

orrespond à la connectivité internet pour laquelle un opérateur com
m

ercial négocie un tarif au M
bit 

m
ensuel selon le volum

e souscrit au niveau d
es points d’interconnexion. 

14 < 2 $ par M
bit/s par m

ois.  
 

  
C

âb
le sous-m

a
rin 

Station 
d’atterrissem

ent 
Station 
d’atterrissem

ent 

 
 

PO
P 

PO
P 
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• 
Porto-Rico et Sainte C

roix, p
rincip

ales p
la

q
ues d

’interconnexion d
es câ

b
les d

e la
 

p
la

q
ue 

C
a

ra
ïb

es, 
p

erm
ettent 

éga
lem

ent 
l’écha

nge 
interna

tiona
l 

d
e 

trafic 
et 

rep
résentent d

onc d
es hub

s im
p

ortants p
our l’écoulem

ent d
u trafic d

e Saint M
a

rtin.   

La
 ca

rtogra
p

hie suiva
nte synthétise les p

rincip
aux câ

b
les sous-m

a
rins interna

tiona
ux d

a
ns le 

voisina
ge d

e Sa
int M

a
rtin : 
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Synthèse d
es câ

b
les sous-m

a
rins interna

tiona
ux exista

nts 
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3.5.1.1 
C

âble EC
FS 

D
’une longueur d

e 1 730 km
, le câ

ble EC
FS (East C

a
rib

b
ea

n Fib
er System

), q
ui relie les Iles 

V
ierges britanniq

ues à
 Trinid

a
d

, a
 été m

is en service en 1995. Le câ
b

le EC
FS est d

étenu p
a

r un 
consortium

 réunissa
nt O

ra
nge, A

ntelecom
, A

T&
T, C

&
W

, C
a

ntv, C
od

etel, G
TT, Link, M

C
I, Prim

us, 
Sp

rint, TLD
I, TSTT. 

A
 Sa

int M
a

rtin, la
 sta

tion d
’a

tterrissem
ent d

’EC
FS est située sur le territoire d

e la
 com

m
une d

e 
M

a
rigot. Les ca

p
a

cités totales d
u câ

b
le sont d

e p
lusieurs centaines d

e G
b

it/s à 2016.  

Le rem
p

la
cem

ent d
’EC

FS (d
ont la

 d
urée était estim

ée à
 25 a

ns lors d
e son d

ép
loiem

ent en 
1995) d

evra
 être p

rogra
m

m
é à

 l’horizon d
e la

 fin d
e la

 d
écennie. 

 

3.5.1.2 
C

âble G
C

N
 

La
 région G

ua
d

eloup
e a

 p
ris l’initia

tive d
e la

 construction d
’un câ

b
le sous-m

a
rin a

lterna
tif à 

EC
FS. En novem

b
re 2004, une D

éléga
tion d

e Service Pub
lic a

 été conclue p
a

r la
 Région a

vec 
la

 société G
lob

a
l C

a
rib

b
ea

n N
etw

ork, filia
le d

u group
e Loret, p

our la
 p

ose et l’exp
loitation d

e 
ce câ

b
le. G

C
N

 d
oit, d

a
ns ce ca

d
re, com

m
ercia

liser les ca
p

a
cités d

e l’infra
structure selon un 

ca
talogue tarifaire d

éta
illé, sous le contrôle d

e la
 Région G

ua
d

elo
up

e. Le p
érim

ètre d
e la

 
d

éléga
tion d

e service p
ub

lic a
 été éla

rgi p
our p

erm
ettre la

 d
esserte d

e l’île d
e Sa

inte
-C

roix et 
a

insi créer un ra
ccord

em
ent sup

p
lém

entaire à
 l’Internet m

ond
ia

l.  

La
 Région G

ua
d

eloup
e a

 a
ccord

é une sub
vention d

e p
rem

ier étab
lissem

ent d
e 17 m

illions sur 
les 25 m

illions d
’euros d

e fra
is d

’éta
b

lissem
ent d

u câ
b

le. 

Le câ
b

le rep
résente un linéa

ire total d
e 890 km

. 

M
is en service en octob

re 2006, ce câ
b

le, a
 p

erm
is un m

eilleur jeu concurrentiel en m
a

tière d
e 

fourniture d
’offres d

e gros d
e tra

nsport d
e d

onnées. C
e câ

b
le p

erm
et d

e d
esservir d

irectem
ent 

Sa
inte C

roix et Porto-Rico à
 p

a
rtir d

e la
 sta

tion d
’a

tterrissem
ent loca

lisée à
 M

a
rigot (Station 

G
C

N
 G

a
lisba

y, Sa
int M

a
rtin).  

SC
F (filia

le d
e D

IG
IC

EL) est un g
estionna

ire d
e câ

b
les op

tiq
ues sous-m

a
rins d

e d
im

ension 
ca

rib
éenne. Sur le territoire d

e Sa
int-M

a
rtin, D

IG
IC

EL est titula
ire d

’un IRU d
’1 FO

N
 sur le réseau 

d
e G

C
N

. L’ob
jectif d

e SC
F est d

e fournir d
es ca

p
a

cités d
e transport à

 tous les op
éra

teurs, y 
com

p
ris les concurrents d

e D
IG

IC
EL. 

 

3.5.1.3 
C

âble SM
PR-1 

Le câ
b

le SM
PR-1, m

is en service en 2005, relie Sa
int-M

a
rtin à

 Porto Rico et, d
e là

, a
ux gra

nd
s 

centres d
’écha

nges m
ond

ia
ux. L’infra

structure rep
résente un linéa

ire d
e 300 km

 environ.  

Les p
rincip

a
ux p

rop
riétaires sont Sm

itcom
s et D

a
up

hin Télécom
. C

e câ
b

le d
ispose d

e d
eux 

p
oints d

’a
tterrissem

ent à Sa
int-M

a
rtin :  

• 
un d

a
ns la

 p
a

rtie néerla
nd

a
ise d

e l’île (géré p
a

r SM
ITC

O
M

S)  
• 

et un d
a

ns la
 p

a
rtie fra

nça
ise d

e l’île (géré p
a

r D
a

up
hin)  a

ux Terres Ba
sses. 

C
e câble a été endom

m
agé suite à un phénom

ène d’abrasion sur un linéaire d’environ 2 km
 

à l’approche de Porto-Rico en décem
bre 2016 (événem

ent indépendant d’IRM
A

). Sa 
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réparation a été retardée du fait d’un blocage des autorités am
éricaines pour l’octroi 

d’autorisations perm
ettant l’intervention en vue d’une réparation du câble. Le service devrait 

être rétabli à l’horizon de la fin de ces travaux, soit dans le courant du prem
ier sem

estre 2020.  

 Le développem
ent du très haut débit aura un im

pact conséquent sur les 
besoins de capacité de transport sur les câbles optiques sous-m

arins. L’évolution 
p

révisib
le d

es b
esoins, tirée p

a
r le d

évelop
p

em
ent d

u très ha
ut d

éb
it fixe et m

ob
ile, va

 
cond

uire à
 une forte intensifica

tion d
e la

 d
em

a
nd

e d
es FA

I sur les câ
b

les op
tiq

ues sous-m
a

rins. 
Les cond

itions d
’a

ccès à
 ces infra

structures vont constituer d
ès lors un enjeu croissant p

our la 
com

p
étitivité d

e Sa
int M

a
rtin. 
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4 Etat des lieux et diagnostic des infrastructures, services 
télécom

s et projets sur le territoire de Saint-M
artin 

Elém
ents clés du diagnostic 

 
____ 

 
1. 

Le territoire de Saint-M
artin a fait l’objet d’un incident clim

atique sans précédent qui 
a m

is à m
al les infrastructures de com

m
unications électroniques de l’île :  

 
o 

A
D

SL/C
â

b
le : 

▪ 
Les résea

ux cuivre A
D

SL p
erm

ettaient à
 environ 13 000 foyers d

e 
b

énéficier d
e services internet ha

ut d
éb

it. Près d
e la

 m
oitié d

es lignes 
cuivre d

ép
loyées en a

érien ont d
ispa

ru d
ep

uis IRM
A

 a
vec d

es 
im

p
a

cts im
p

ortants en term
es d

e nivea
ux d

e services sur les foyers :  

 
▪ 

Les résea
ux câ

b
lés ont éga

lem
ent sub

i d
es d

égâ
ts com

p
a

ra
b

les (p
rès 

d
e la

 m
oitié d

es linéa
ires d

étruits).  
 

o 
BLR

15 : un d
ispositif inéd

it a
 été m

is en p
la

ce en 2018 a
vec le concours d

e 
l’A

RC
EP p

our d
iffuser d

es services ha
ut d

éb
it p

a
r voie hertzienne le tem

p
s d

e 
la

 reconstruction d
es résea

ux fila
ires. O

range et D
a

up
hin Télécom

 et C
O

RA
L 

Telecom
 p

rop
osent d

es offres d
e services lim

itées à
 10 M

bit/s. Environ 5%
 des 

foyers ne sont pas éligibles à un « bon haut débit » fixé à 8 M
bit/s en croisant 

les technologies DSL et BLR (d
ont 2%

 d
es foyers totalem

ent inéligib
les à toute 

offre d
e service internet). Pour ces foyers les offres satellitaires constituent le 

filet d
e sécurité p

our leur fourniture en services inte
rnet 

 
o 

4G
 m

ob
ile : D

ep
uis les a

utorisations d
e fréq

uences p
ub

liées fin 2016, ces 
réseaux se sont d

ép
loyés à

 gra
nd

e échelle et p
erm

ettent à
 trois op

éra
teurs 

(O
range, D

IG
IC

EL et D
a

up
hin Telecom

) d
e couvrir la

 m
a

jeure p
a

rtie d
u 

territoire. 
Free 

M
ob

ile 
d

ispose 
éga

lem
ent 

d
’une 

licence 
m

a
is 

a
ucune 

infra
structure n’a été recensée. 

 
o 

FttH
 : 

Q
uelq

ues 
centaines 

d
e 

logem
ents/entrep

rises 
feront 

l’ob
jet 

d
’un 

éq
uip

em
ent en fib

re à
 l’ab

onné à
 fin 2019. Les p

rogra
m

m
es d

e d
ép

loiem
ent 

d
e trois op

éra
teurs d

’infra
structures FttH

 sont p
résentés d

a
ns le cha

p
itre 

suiva
nt.  

 A
 2019, l’île de Saint-M

artin ne présente donc pas un niveau de connectivité suffisant 
pour répondre aux besoins futurs décrits précédem

m
ent. Seule une boucle locale 

optique FttH perm
ettra d’absorber la croissance du trafic à long term

e.  
  

2. 
Pour les m

oyens d'élaboration du SDTA
N

 :  
o 

Les d
onnées d

es op
éra

teurs notam
m

ent d
onnées infra

structures « LM
E

16 » et 
« IPE

17 » FttH
 2019 ont été intégrées.  

o 
L’ana

lyse d
u d

ia
gnostic a

 été structurée a
utour d

es contenus extrait d
es 

q
uestionna

ires et/ou concertation m
enée a

vec les op
éra

teurs.  
 

15 Boucle Loca
le Ra

dio 
16 En références à

 d
es dispositions de la Loi de M

od
ernisa

tion de l’Econom
ie (2008). 

17 Inform
a

tions Préalab
les Enrichies.  
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   La
 synthèse d

es infra
structures exista

ntes ou en p
rojets recensées d

a
ns le SD

TA
N

 est d
éta

illée 
d

a
ns le p

résent cha
p

itre. 
 D

a
ns cette troisièm

e version d
u SD

TA
N

, les d
onnées rela

tives a
ux infra

structures et couverture 
d

e services sur la
 p

a
rtie néerla

nd
a

ise d
e l’île n’ont p

a
s été collectées. C

es d
onnées p

ourront 
enrichir les p

rocha
ines versions d

u SD
TA

N
.  

 Le schém
a

 ci-d
essous (sim

p
lifié) rep

résente les technologies em
p

loyées p
our la

 d
esserte 

exista
nte d

u territoire d
e Sa

int-M
a

rtin.  

 

Technolog
ies m

ob
ilisées p

our la
 d

esserte num
ériq

ue a
ctuelle d

e Sa
int-M

a
rtin (source Ta

ctis)  

 

Synthèse d
es infrastructures existantes ou en projet 

 
Satellite 

C
âbles 

sous-m
arins 

C
ollecte terrestre 

Desserte 
Fixe 

M
obile 

Existant 
C

ha
rge utile 

Eutelsa
t, 

SES/O
3B, 

Intelsa
t 

EC
FS 

(O
range) 

 
SM

PR 
(TelEm

 G
roup

) 
 

G
C

N
 

(G
roup

e Loret) 

Fibre optique : 
• 

O
range (3 N

RA
), 

• 
D

a
up

hin 
Telecom

 (3 
N

RA
),  

Hertziennes : 
• 

O
A

18 

A
DSL /VDSL2 

(O
range, C

O
S

19, 
D

a
up

hin Telecom
) 

 
C

âble (M
SR) 

 
4G

 fixe (O
ra

nge, 
D

a
up

hin Télécom
) 

 
FttH  

q
uelq

ues 
centa

ines de 

M
obile 2G

/3G
/4G

 
(O

range, D
IG

IC
EL, 

D
a

up
hin Telecom

, 
UTS) 

  

 
18 O

pérateurs A
lternatifs 

19 C
a

na
l plus O

versea
s 
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Satellite 

C
âbles 

sous-m
arins 

C
ollecte terrestre 

Desserte 
Fixe 

M
obile 

lignes dép
loyées 

p
a

r les opérateurs 
p

rivés 
En projet 

Eutelsa
t 

Q
ua

ntum
 

Pa
s de p

rojet 
recensé à 

2019 

Pa
s de p

rojet recensé à 
2019 

FttH 
3 p

rojets id
entifiés. 

(en cours d
e 

d
iscussion entre 

les opérateurs 
d

’im
m

euble) 

Program
m

a
tion 

d
es déploiem

ents 
4G

 en cours. 
Possible 

a
ttribution de la

 
b

a
nd

e 700 M
H

z 
d

’ici fin 2019.    
 Les p

rincip
a

les offres d
e d

étails d
e service internet (hors câ

b
lo-op

éra
teurs d

ont les ca
talogues 

ne sont p
a

s p
ub

lics) sont d
écrites ci-d

essous. 

C
a

ractéristiques des principa
les offres d

e services Internet à Sa
int M

artin hors câble 
(analyse Tactis) 

 
Techno. 

O
pérateur 

O
ffres standard constatées en m

ai 2019 
(box internet standard, degré d'intégration des offres variable selon les territoires) 

 
 

 
N

om 
Typologie 

Débit crête 
Détails 

Tarif m
ensuel 

Offres Particuliers 

Fibre 

O
range 

Livebox Essentiel 
Fibre 

3P 
↓ >200 M

bit/s 
↑ 1 à 200 M

bit/s 
TV par Satellite : 100+ chaines (dont 26 HD

 et 2 en 4K), C
ontrôle du 

direct, Replay, V
O

D 
57,40 € 

Livebox Infini Fibre 
3P 

↓ >500 M
bit/s 

↑ 1 à 200 M
bit/s 

TV par Satellite : 100+ chaines (dont 26 HD
 et 2 en 4K), C

ontrôle du 
direct, Replay, V

O
D 

67,40 € 

A
D

SL 
Livebox 
D

écouverte 
3P 

↕ 1 à 20 M
bit/s 

TV par Satellite : 100+ chaines (dont 26 HD
), C

ontrôle d
u d

irect, 
Replay, V

O
D 

32,40 € 

V
D

SL2 
Livebox Essentiel 

3P 
↕ 1 à 50 M

bit/s 
52,40 € 

4G
 fixe 

4G
@

Hom
e 

1P 
↓10 M

bit/s  
↑5 M

bit/s 
Installation d

e l’antenne et d
u routeur à la charge d

u client 
34,90 € 

4G
 fixe 

D
auphin 

Telecom
 

EasyC
onnect 

1P 
↓10 M

bit/s  
↑8 M

bit/s 

D
isponible sur les zones de C

ul de sac et G
rand C

ase non éligibles 
à l’A

D
SL ou la fibre. 

Frais d
’installation subventionnés par l’Etat à hauteur de 150€ 

39,90 € 

xD
SL 

EasyC
onnect 

2P 
↓100 M

bit/s  
↑30 M

bit/s 
 

49,9 € 

Fibre 
EasyC

onnect 
2P 

↓1000 M
bit/s  

↑500 M
bit/s 

- 
39,90 € 

3P 
↓1000 M

bit/s  
↑500 M

bit/s 
- 

49,90 € 

EasyBox 
4P 

↓1000 M
bit/s 

↑500 M
bit/s 

Inclus un forfait m
obile appels illim

ité y com
pris vers Europe + 

Internet 20 G
o 

79,90 € 

Fibre 

THD
TEL 

FttH  

1P 
↓30 M

bit/s  
↑8 M

bit/s 
- 

74,88 € 

Fibre 
1P 

↓50 M
bit/s  

↑12 M
bit/s 

- 
85,28 € 

Fibre 
1P 

↓100 M
bit/s  

↑20 M
bit/s 

- 
154,96

20 € 

Fibre 

C
analBox 

D
uo Fibre 

2P 
↓1 G

bit/s  
↑500 M

bit/s 
- 

43,90 € 

Trio Fibre 
3P 

↓1 G
bit/s  

↑500 M
bit/s 

TV par Satellite : 100+ chaines et services 
53,90 € 

V
D

SL 
D

uo Haut D
ebit 

2P 
↓100 M

bit/s  
- 

38,90 € 

Trio Haut D
ebit 

3P 
↓100 M

bit/s  
TV par Satellite : 100+ chaines et services 

48,90 € 

 
 

 
 

 
 

 
 

Offres Professionnels 

Fibre 
 

O
range 

Internet Pro Fibre 
3P 

↕ m
ax 300 

M
bit/s 

Installation par des techniciens et assistance 24/7 
M

essagerie pro – C
loud Pro 

A
dresse IP fixe 

85 € HT 

Internet Pro Fibre 
3P 

↕ m
ax 500 

M
bit/s 

Installation par des techniciens et assistance 24/7 
M

essagerie pro – C
loud Pro 

A
dresse IP fixe 

99 € HT 

Fibre 
D

auphin 
Telecom

 
Forfaits fibre 

2P 

↓100 M
bit/s  

↑50 M
bit/s 

Téléphone Yealink T21S + SIP Pro +V
oIP 

O
ption D

TX C
entrex 

99 € HT 

↓200 M
bit/s  

↑100 M
bit/s 

Téléphone Yealink T29S + SIP Pro +V
oIP 

O
ption D

TX C
entrex 

149 € HT 

↓200 M
bit/s  

↑100 M
bit/s 

Téléphone Yealink T21S + SIP Pro +V
oIP + Sw

itch 8 ports + 
M

aintenance 
O

ption D
TX C

entrex + 4 appels sim
ultanés + licence C

entrex 
incluse 

229 € HT 

 

 
20 Le business p

la
n de THD

TEL éta
it initialem

ent tourné vers le m
a

rché d
e gros de fib

re optique (op
éra

teur d
’opérateur). 

TH
D

TEL a
 d

onc dû a
ugm

enter sa p
rop

re offre d
e déta

il pour délivrer un service aux a
bonnés sur ses zones de 

d
ép

loiem
ents. 
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A
 noter q

u’un nouvel FA
I, C

O
RA

L Telecom
, p

rop
ose d

es services internet sur BLR (Boucle Loca
le 

Ra
d

io) m
a

is celui-ci n’a p
a

s précisé ses tarifs d
a

ns le ca
d

re d
e l’éla

b
ora

tion d
u SD

TA
N

. 
 Les infra

structures p
erm

etta
nt d

e p
rop

oser ses services sont d
écrites ci-a

p
rès. 

 

4.1 Réseaux de collecte
21 

4.1.1 Réseaux de collecte fibre optique  

4.1.1.1 
O

range 

L’op
éra

teur 
historiq

ue 
O

range 
a

 
d

ép
loyé 

une 
infra

structure 
d

e 
collecte 

op
tiq

ue 
interconnectant les trois C

entraux Télép
honiq

ues d
e Saint-M

a
rtin (p

a
rtie fra

nça
ise). 

C
e résea

u est a
ccessib

le a
ux op

éra
teurs tiers a

u tra
vers d

e l’offre Lien Fib
re op

tiq
ue (LFO

) 
d

’O
range.  

L’offre LFO
 (« Lien Fib

re O
p

tiq
ue ») est une offre d

e loca
tion d

e fib
re noire à

 d
estina

tion d
es 

op
éra

teurs souha
itant réa

liser le d
égroup

a
ge d

es centra
ux télép

honiq
ues 22. C

ette offre est 
p

rivilégiée p
a

r les op
éra

teurs a
lterna

tifs p
our l’extension d

e leurs services A
D

SL. Elle p
ourra

 
éga

lem
ent être m

ise à
 p

rofit p
our collecter le tra

fic d
es futures p

la
q

ues FttH
23.  

Les tarifs d
e LFO

 sont d
éclinés en cinq

 ca
tégories, et sont d

écroissa
nts selon le nom

b
re d

e lignes 
d

u N
RA

. L’offre p
eut être souscrite en m

ono-fib
re, a

vec ou sans b
oucla

ge.  

Les d
onnées d

’O
range rela

tives à
 la

 d
isponib

ilité d
e l’offre LFO

 n’ont p
a

s été com
m

uniq
uées 

sur le territoire d
e Sa

int-M
a

rtin d
a

ns le ca
d

re d
e l’éla

b
ora

tion d
u SD

TA
N

. 

4.1.1.2 
A

utres opérateurs alternatifs  

L’op
éra

teur D
a

up
hin Telecom

 a
 d

ép
loyé une infra

structure d
e collecte en p

rop
re p

our 
interconnecter les 3 N

RA
 a

vec les lia
isons d

e collecte op
tiq

ues sous-m
a

rines (SM
PR). C

es 
réseaux ont été p

our p
a

rtie co-d
ép

loyés a
vec les a

cteurs d
u câ

b
le (M

SR et ex Sa
int-M

a
rtin 

C
a

b
le TV

). 

A
 m

a
i 2019, le group

e C
a

na
l+ O

verseas n’ava
it p

a
s com

m
uniq

ué la
 na

ture d
es liens d

e 
collecte utilisés p

our le d
égroup

a
ge d

es rép
a

rtiteurs télép
honiq

ues. 

Les inform
a

tions actua
lisées n’ont p

a
s été com

m
uniq

uées p
a

r le
s op

éra
teurs à m

a
i 2019. 

 

4.1.2 Réseaux de collecte hertziens  
Les op

éra
teurs d

e télép
honie m

obile op
èrent d

es lia
isons d

e collecte p
oint à

 p
oint d

e typ
e 

faiscea
ux 

hertziens 
p

erm
etta

nt 
le 

transp
ort 

d
e 

d
onnées 

entre 
sta

tions 
ra

d
io. 

Le 

 
21 Les réseaux d

e collecte désignent les réseaux « longue dista
nce » perm

etta
nt de collecter le tra

fic entre les différents 
nœ

ud
s techniq

ues d
u résea

u.  
22 C

ette offre régulée est d
estinée a

u segm
ent de la collecte. Pour la

 b
oucle locale, l’offre iBLO

 d’O
range est 

m
obilisa

ble p
our la loca

tion d
’infrastructures d’a

ccueil.  
23 V

ia les N
œ

uds d
e Ra

ccordem
ent O

p
tiq

ue (N
RO

), id
éa

lem
ent loca

lisés à p
roxim

ité ou à l’intérieur des N
RA

 du réseau 
télép

honique. 
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d
im

ensionnem
ent d

e ces lia
isons (34 à

 622 M
b

it/s) est d
éfini p

a
r cha

q
ue op

éra
teur en fonction 

d
u volum

e d
e leur p

a
rc d

’a
b

onnés et d
u p

rofil d
e consom

m
a

tion d
e leurs clients. 

 

4.2 Réseaux de desserte
24 (filaire) 

4.2.1 Réseau cuivre d’O
range  

Le p
rofil d

u résea
u télép

honiq
ue, op

éré p
a

r l’op
éra

teur historiq
ue O

ra
nge p

résente les 
ca

ra
ctéristiq

ues suiva
ntes : 

• 
D

e l’ord
re d

e 13 300 lignes télép
honiq

ues, a
va

nt le p
a

ssa
ge d

’IRM
A

 a
ccessib

les d
ep

uis 
3 N

RA
 (tous op

tica
lisés). D

e l’ord
re d

e 50%
 d

e ces lignes éta
ient tirées en souterra

in, soit 
environ 6 700 lignes sont encore fonctionnelles ap

rès le p
a

ssa
ge d

’IRM
A

. 
• 

29 zones d
e sous-rép

a
rtitions d

ont une op
tica

lisée p
a

r le concours d
e D

a
up

hin 
Télécom

, 
• 

3 zones d
irectes 25 (les lignes télép

honiq
ues d

esservent les a
b

onnés d
irectem

ent d
ep

uis 
le N

RA
). 

 
  

24 Les résea
ux de d

esserte ont voca
tion à desservir directem

ent les a
bonnés (on p

a
rle a

lors de « la
st m

ile »). 
25 D

a
ns ce ca

s d
e figure, a

ucun p
oint de flexibilité de résea

u interm
édiaire ne p

réexiste entre le répa
rtiteur et l'a

bonné 
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Localisation des centraux téléphoniques d
’O

range 

 

Le SR d
a

ns la
 zone d

e Terres Ba
sses a

 été d
ép

loyé a
 p

osteriori, p
erm

etta
nt a

insi d
’a

m
éliorer la

 
q

ua
lité d

e l’A
D

SL sur la
 p

a
rtie sud

-ouest d
e Sa

int-M
a

rtin. 

 

4.2.2 Perform
ances de la technologie xDSL sur le territoire de Saint-

M
artin (niveaux de services) 

Les ca
p

a
cités d

e transm
ission d

es d
éb

its sur la
 p

a
ire d

e cuivre sont lim
itées et p

résentent un 
a

ffaib
lissem

ent croissa
nt a

vec la
 d

ista
nce d

e l’ab
onné à

 son central télép
honiq

ue d
e 

ra
tta

chem
ent. 

Sur le territoire d
e Sa

int M
a

rtin, les p
erform

a
nces d

es lignes télép
honiq

ues p
our le transport d

u 
signa

l xD
SL ont été recensées d

e la
 m

a
nière suiva

nte : 

Débit 
Données 2019 

Données avant IRM
A

 
> 30 M

bit/s 
16 %

 
19,2 %

 
8 à 30 M

bit/s 
23 %

 
47,1 %

 
3 à 8 M

bit/s 
4 %

 
12,3 %

 
0.5 à 3 M

bit/s 
7 %

 
20,5 %

 
Inéligible à l’A

DSL 
50 %

 
0,9 %

 
 A

fin d
’étab

lir une a
ctua

lisation d
e ces nivea

ux d
e services en 2019, un ra

p
p

rochem
ent a

 été 
effectué entre la

 p
roxim

ité d
es fourrea

ux d
’O

rang
e et les lignes télép

honiques sur la
 b

a
se d

es 
d

onnées com
m

uniq
uées p

a
r O

range en 2019. 
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C
a

rtographie d
es niveaux de services xD

SL potentiels sur la pa
ire de cuivre 

 

Les dégâts causés par IRM
A

 ont donc entrainé une forte dégradation du parc du réseau 
téléphonique notam

m
ent sur la catégorie des lignes supportant des niveaux com

pris entre 8 
et 30 M

bit/s (près d’un quart en m
oins). En cum

ulant l’ensem
ble des catégories, le volum

e des 
lignes 

inéligibles 
représente 

désorm
ais 

la 
m

oitié 
des 

lignes 
contre 

m
oins 

de 
1%

 
précédem

m
ent. 

 A
spects concurrentiels – Focus sur le dégroupage à Saint-M

artin 

C
oncerna

nt les a
ccès à

 ha
ut d

éb
it sur la

 b
oucle loca

le cuivre, O
range, en m

onop
ole sur la

 
b

oucle loca
le cuivre q

ui constitue une infra
structure essentielle, est contraint à

 une ob
liga

tion 
d

e d
égroup

a
ge q

ui se tra
d

uit p
a

r une offre d
e référence d

ont les tarifs sont orientés vers les 
coûts. Un op

éra
teur q

ui souha
ite d

égroup
er un N

RA
 souscrit a

insi à
 l’offre d

e d
ég

roup
a

ge 
d

’O
range (loca

tion d
e la

 b
oucle loca

le) et vient insta
ller son éq

uip
em

ent a
ctif (D

SLA
M

26) d
a

ns 
les rép

a
rtiteurs concernés d

e m
a

nière à
 y connecter les p

a
ires d

e cuivre d
e ses clients. 

Sur Saint-M
artin, les trois deux N

RA
 sont dégroupés par les deux opérateurs alternatifs présents 

sur cette technologie (Dauphin Télécom
 et C

anal Plus O
verseas). 

  

 
26 D

SLA
M

 : « D
igital Sub

scriber Line A
ccess M

ultip
lexer » 
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Spécificités liées au service universel en France 
 Le service universel d

es com
m

unica
tions électroniq

ues est un service p
ub

lic fra
nça

is : toute 
p

ersonne p
eut en faire la

 d
em

a
nd

e et b
énéficier d

'un ra
ccord

em
ent fixe à

 un résea
u ouvert 

a
u p

ub
lic, et la

 fourniture d
'un service télép

honiq
ue d

e q
ua

lité, à un tarif a
b

ord
a

b
le. 

Les p
resta

tions d
e service universel sont a

ssurées sur l'ensem
b

le d
u territoire d

e la
 m

étrop
ole, 

d
e la

 G
ua

d
eloup

e, d
e la

 G
uya

ne, d
e la

 Réunion, d
e la

 M
a

rtiniq
ue, d

e M
a

yotte, d
e Sa

int-
Ba

rthélem
y, d

e Saint-M
a

rtin et Sa
int-Pierre-et-M

iq
uelon. 

L’op
éra

teur cha
rgé d

e fournir une ou p
lusieurs d

es com
p

osantes d
u service universel d

oit, 
a

u titre d
e ses ob

liga
tions se conform

er a
ux ob

liga
tions d

e q
ua

lité d
e service et p

ub
lier les 

va
leurs d

es ind
ica

teurs d
e q

ua
lité d

e service fixés p
a

r son ca
hier d

es cha
rges (d

es 
ind

ica
teurs d

e q
ua

lité d
e service existent d

ep
uis 1996, d

a
ns la

 réglem
entation na

tiona
le

27). 
A

 p
a

rtir d
e 2005, les ob

lig
a

tions d
e q

ua
lité d

e service d
es op

éra
teurs presta

taires d
e service 

universel sont inscrites d
a

ns les a
rrêtés d

u m
inistre d

ésigna
nt le p

restata
ire d

e service universel 
p

our cha
cune d

es com
p

osantes, notam
m

ent le service télép
honiq

ue. 
Toutefois, le recours au service universel sur le territoire de Saint-M

artin, dans la perspe ctive 
de reconstruction des infrastructures filaires, paraît lim

ité. En effet, la technologie em
ployée 

par le prestataire en charge du service universel ne peut pas être im
posée de sorte que des 

technologies alternatives au cuivre, notam
m

ent radio, sont envisageables. De plus, la notion 
de raccordem

ent à un réseau fixe ouvert au public concerne essentiellem
ent le service 

téléphonique voix
28. 

A
 noter q

ue d
a

ns le ca
d

re d
e ses ob

liga
tions a

u titre d
u service universel, O

range a
 

l’ob
liga

tion d
e rétab

lir un service télép
honiq

ue sur les zones d
ont les infra

structures ne 
p

erm
ettent p

lus la
 fourniture d

e ce service. 
   

4.2.3 La desserte par câble coaxial 
Le territoire d

e Sa
int-M

a
rtin est d

esservi p
a

r le résea
u câ

b
lé d

e l’op
éra

teur M
SR. 

Un 
a

ncien 
câ

b
lo-op

éra
teur, 

Sa
int-M

a
rtin 

C
a

ble 
TV

, 
n’est 

p
lus 

op
éra

tionnel 
d

ep
uis 

la
 

d
estruction d

e ses résea
ux survenue lors d

’IRM
A

.  

C
e réseau, q

ui couvre d
e l’ord

re d
e d

eux tiers d
es logem

ents p
erm

ettent une fourniture d
e 

services : 

• 
Télévisuels 

• 
Internet à d

es d
éb

its d
e 2 à

 4 M
bit/s. 

La
 ca

rtogra
p

hie ci-d
essous synthétise l’em

p
rise d

u réseau câ
b

lé existant à Sa
int-M

a
rtin. 

 
27 Le ca

hier des cha
rges de France Télécom

 d
u 27 décem

b
re 1996 (D

écret n° 96-1225 en d
ate d

u 27 d
écem

b
re 1996 

et nota
m

m
ent l’a

rticle 13) fait référence aux indicateurs de l’a
nnexe II de la

 directive « service universel » d
u 13 

d
écem

b
re 1995. 

28 Le titula
ire d

u SU d
oit rend

re p
ossible l’ém

ission et la
 récep

tion d
e com

m
unica

tions télép
honiques et d

es 
com

m
unica

tions de d
onnées à un débit suffisant pour p

erm
ettre un a

ccès à internet, le débit corresponda
nt à celui 

norm
a

lem
ent offert p

a
r une ligne téléphoniq

ue (c’est-à
-dire en utilisant la

 « b
ande étroite », soit m

oins d
e 56 kb

it/s). 



14 avril 2020                                        Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
40                                                                                                                                                                                            41                                                                                                                                                                                               -       -   

Schém
a

 D
irecteur Territorial d

’A
m

éna
gem

ent N
um

ériq
ue d

e Sa
int-M

a
rtin – M

ise à jour 2020 
 31  

  L’architecture d
es résea

ux câ
b

lés, est p
rincip

a
lem

ent guid
ée p

a
r le ca

ra
ctère « d

iffusé » d
es 

services initia
lem

ent offerts sur ces résea
ux, c'est-à

-d
ire les p

rogra
m

m
es d

e télévision et d
e 

ra
d

iod
iffusion. 

L’architecture 
a

rb
orescente 

consiste 
à

 
d

iffuser 
l’ensem

b
le 

d
es 

services 
(p

rogra
m

m
es) sous la

 form
e d

’un m
ultip

lex fréq
uentiel, com

m
e c’est le ca

s p
our la

 d
iffusion 

hertzienne (terrestre) d
es cha

înes d
e télévision. 

Les signa
ux, véhiculés sur un câ

b
le coa

xia
l p

a
rtagé, sont régénérés rég

ulièrem
ent à

 l’aid
e 

d
’a

m
p

lifica
teurs la

rge b
a

nd
e lim

itant l’a
tténua

tion d
u câ

b
le. C

eci p
résente l’inconvénient d

e 
d

égra
d

er la
 q

ua
lité d

u signa
l. 

Pour rem
éd

ier a
ux inconvénients d

es résea
ux coa

xia
ux, les op

éra
teurs ont introd

uit les 
technologies op

tiq
ues p

our réa
liser le nivea

u d
e transport p

rim
a

ire d
es signa

ux. Les résea
ux 

p
erm

etta
nt la

 d
iffusion d

e l’internet sont les résea
ux câ

b
lés d

its H
FC

 (H
yb

rid
 Fib

er C
oa

x) ou 
FttLA

 (Fib
er to the La

st A
m

p
lifier). Les a

rchitectures d
es résea

ux câ
b

lés « m
od

ernisés » sont 
p

résentées sur le gra
p

hiq
ue ci-d

essous : 
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Schém
a d

’une architecture HFC
 

 

D
a

ns l’architecture a
rb

orescente d
es résea

ux câ
b

lés, la
 ca

p
a

cité d
isp

onib
le à

 p
a

rtir d
u nœ

ud
 

op
tiq

ue (N
O

) est p
a

rtag
ée entre tous les usagers ra

ccord
és à

 ce N
O

 :  

• 
D

a
ns une config

ura
tion H

FC
, le N

O
 regroup

e d
e l’ord

re d
e 100 à

 1 000 p
rises contre une 

cinq
ua

ntaine d
e p

rises a
u p

lus p
our une a

rchitecture d
e typ

e FttLA
. 

• 
D

a
ns une configura

tion d
e typ

e FttLA
, les nœ

ud
s op

tiq
ues a

lim
entent un réseau fina

l 
coa

xia
l p

a
ssif, c'est-à

-d
ire ne com

p
ortant aucun ra

ng d
’am

p
lifica

teur. 

La
 fourniture d

e services internet sur d
es résea

ux H
FC

 et FttLA
 nécessite la

 m
ise en p

la
ce d

e 
d

eux typ
es d

’éq
uip

em
ents b

a
sés sur le sta

nd
a

rd
 D

O
C

SIS
29, p

erm
etta

nt la
 transm

ission d
e 

d
onnées : 

• 
Un C

M
TS (C

a
b

le M
od

em
 Term

ina
tion System

) en tête d
e réseau (éq

uiva
lent d

u D
SLA

M
 

p
our l’A

D
SL) 

• 
En a

va
l, un m

od
em

 câ
b

le chez l’a
b

onné.  
 

• 
Sur le territoire d

e Sa
int-M

a
rtin, la

 technologie d
ép

loyée est le D
O

C
SIS 2, p

erm
ettant 

a
ctuellem

ent la
 d

iffusion d
e l’internet ha

ut d
éb

it (2 à
 4 M

b
it/s) à

 q
uelq

ues centaines 
d

’a
b

onnés.  
• 

Le b
a

sculem
ent v ers une a

rchitecture FttLA
, coup

lé à
 une m

igra
tion vers les 

technologies D
O

C
SIS 3.0 ou 3.1, p

erm
ettra

it d
e consid

éra
b

lem
ent a

ugm
enter les 

d
éb

its offerts a
ux usag

ers (p
lusieurs centaines d

e M
b

it/s p
a

r a
b

onné). Seul Saint 
M

artin C
able TV avait com

m
uniqué un projet de ce type fin 2016 dans le cadre de 

la réponse à la consultation form
elle, cette intention n’ayant pas été confirm

ée en 
2019, cet opérateur ayant cessé d’opérer.  

 

 
29 D

ata O
ver C

a
ble Service Interfa

ce Specification. La
 version 1.0 est p

a
rue en 1997, la version 2.0 en 2002. La version 

3.0, d
ép

loyée à
 p

a
rtir d

e 2006, est a
vanta

ge optim
isée p

our gérer la
 tra

nsm
ission d’im

portants flux d
e d

onnées en 
voies d

escend
a

nte et m
onta

nte. 
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4.2.4 La desserte très haut débit professionnel sur fibre optique 

4.2.4.1 
L’im

portance des offres à Très Haut Débit sur fibre optique 

D
a

ns un scéna
rio d

e b
a

sculem
ent m

a
ssif sur les technologies Internet Protocol (Télép

honie, 
inform

a
tiq

ue d
istrib

uée, vid
éo p

résence), les b
esoins en d

éb
its d

es entrep
rises d

evra
ient 

conna
ître une croissa

nce d
ifférenciée selon les secteurs d

’activité et les effectifs.  

D
a

ns cette p
erspective, la

 q
ua

lité d
es infra

structures d
e télécom

m
unica

tions est un élém
ent 

essentiel d
’a

ttra
ctivité d

es territoires, notam
m

ent com
m

e critère d
’im

p
la

nta
tion d

es entrep
rises 

(com
m

e vu p
récéd

em
m

ent, 3
èm

e facteur d
’im

p
la

ntation d
errière l’accès a

ux m
a

rchés et la
 

q
ua

lifica
tion d

e la
 m

a
in d

’œ
uvre loca

le). 

C
’est p

ourq
uoi certaines entrep

rises p
euvent nécessiter une d

esserte télécom
s d

e m
eilleure 

q
ua

lité q
ue les foyers. C

es critères d
e q

ua
lité d

ifférencia
nt sont : 

• 
D

es d
éb

its p
lus élevés 

• 
D

es d
éb

its sym
étriq

ues, 
• 

D
es d

éb
its ga

ra
ntis. 

• 
Une ga

ra
ntie d

e tem
p

s d
’intervention (G

TI) et d
e rétab

lissem
ent (G

TR) sur la
 lia

ison 
télécom

s en ca
s d

e coup
ure d

u service.  

4.2.4.2 
Les architectures envisageables pour la desserte fibre optique des 

professionnels en fibre optique. 

Pour 
ra

p
p

el, 
la

 
Boucle 

Loca
le 

O
p

tiq
ue 

M
utua

lisée 
(BLO

M
) 

d
ésigne 

les 
fib

res 
op

tiq
ues 

d
ép

loyées vers l’ensem
b

le d
es loca

ux d
’ha

b
itation et d

es loca
ux p

rofessionnels d
a

ns le ca
d

re 
d

’un d
ép

loiem
ent FttH

 à
 l’initia

tive d
’un op

éra
teur p

rivé ou d
’une collectivité. La Boucle Locale 

O
ptique Dédiée (BLO

D) d
ésigne les fib

res d
ép

loyées sp
écifiq

uem
ent vers les p

rofessionnels q
ui 

en ont fait la
 d

em
a

nd
e et le ra

ccord
em

ent p
eut d

e m
êm

e s’effectuer soit via
 les réseaux p

rivés 
ou soit d

a
ns le ca

d
re d

’un réseau d
’initia

tive p
ub

liq
ue (éga

lem
ent d

ésigné RIP FttO
). Les offres 

p
rop

osées sur les résea
ux BLO

M
 visent essentiellem

ent les clients résid
entiels ou p

rofessionnels 
(tarifs m

ensuels inférieurs à
 ~100 euros p

a
r m

ois et a
b

sence d
e ga

ra
nties d

e q
ua

lité d
e service) 

tand
is q

ue les offres BLO
D

 sont p
ositionnées sur les segm

ents d
e m

ilieu et d
e ha

ut d
e m

a
rché 

non résid
entiel (tarifs m

ensuels a
lla

nt d
e 400 euros à

 p
lusieurs m

illiers d
’euro

s, p
ossib

ilité d
e 

b
énéficier d

e d
éb

its ga
ra

ntis, d
e G

TR
30, …

). C
om

p
te tenu d

e l’im
p

ossib
ilité d

e d
esservir 

l’ensem
b

le d
es entrep

rises via
 d

es réseaux BLO
D

 (d
ispersion d

es entrep
rises, coût élevé), une 

a
rchitecture 

a
lterna

tive 
est 

envisagea
b

le. 
A

insi, 
la

 
fourniture 

d
e 

services 
p

rofessionnels 
sim

ila
ires à

 ceux p
rop

osés d
a

ns le ca
d

re d
’une BLO

D
 p

eut s’effectuer en op
tim

isant l’utilisation 
d

e la
 BLO

M
 p

our couvrir les b
esoins p

rofessionnels génériq
ues m

a
is éga

lem
ent, a

utant q
ue 

p
ossib

le, les b
esoins p

lus spécifiq
ues d

es entrep
rises (m

ilieu à
 ha

ut d
e ga

m
m

e
31). La

 m
ise en 

p
la

ce d
’une telle offre est ca

ra
ctérisée en p

rem
ier lieu p

a
r la

 q
ua

lité d
e service (d

éb
its 

ga
ra

ntis, ga
ra

nties d
e tem

p
s d

e réta
b

lissem
ent, p

rotection contre l’écra
sem

ent à tort, …
). 

 

 
30 G

a
rantie de Tem

p
s d

e Réta
blissem

ent 
31 Il s’a

gira alors d
e p

révoir suffisam
m

ent d
e fib

res optiq
ues pour rép

ond
re aux dem

a
ndes de raccord

em
ent en point-

à
-p

oint d
e certaines entrep

rises et le ca
s échéant de co-loca

liser d
es SRO

 et des N
RO

 a
vec une desserte en 

a
rchitecture P2P la

rgem
ent b

ouclée au nivea
u des N

RO
. 
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4.2.4.3 
Le territoire de Saint-M

artin est éligible aux offres de gros fibre optique 
catalogues d’O

range  

Il s’a
git d

’offres d
e gros pour le m

a
rché p

rofessionnel (PM
E et gra

nd
s com

p
tes) d

’O
range. 

S’agissa
nt d

es services C
E2O

, ces d
erniers p

erm
ettent d

e com
m

a
nd

er d
es lia

isons en fib
re 

op
tiq

ue p
résenta

nt un d
éb

it d
e 6 à

 100 M
b

it/s, a
fin d

e relier d
es sites d

’une m
êm

e entrep
rise. 

C
es p

resta
tions sont cep

end
a

nt rela
tivem

ent onéreuses, p
uisqu’une connexion 100 M

b
it/s à

 
d

éb
it ga

ra
nti p

résente un coût d
’environ 1 500 €/m

ois (C
E2O

) en ta
rifs d

e gros. Les fra
is d

’a
ccès 

a
u service s’étab

lissent à
 environ 2 000 € p

our un site d
ista

nt non fib
ré (~700 € p

our les sites 
fib

rés). 

Pour les offres C
ELA

N
, elles p

erm
ettent d

es services d
e 2 à

 1 000 M
b

it/s. Les fra
is d

’a
ccès a

u 
service s’étab

lissent à
 environ 2 000€ p

our un site d
ista

nt non fib
ré (~700 € p

our les sites fib
rés) 

et un a
b

onnem
ent en zone O

3 (Zone Sa
int-M

a
rtin) à

 une offre d
e 100 M

b
its/s coût d

e l’ord
re 

d
e 900€ (tarif a

ccès op
tiq

ue p
rem

ium
). 

Le périm
ètre d’éligibilité concerne l’ensem

ble du territoire de Saint M
artin à m

ai 2019. Toutefois, 
ce zonage apparait théorique com

pte tenu de l’état des réseaux filaires sur l’île. 

Zonage offres FttO
 p

rofessionnelles (source O
range) 

 

 

Une req
uête a

 été form
ulée a

up
rès d

’O
range p

our a
p

p
récier la

 m
ise en œ

uvre effective d
e 

ce typ
e d

’offres sur le territoire saint-m
a

rtinois 32. 

 
32 En attente de retour O

ra
nge.  
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4.2.4.4 
O

ffres professionnelles fibre optique des autres opérateurs 

D
’a

utres op
éra

teurs (D
a

up
hin, M

SR…
) p

rop
osent à

 p
a

rtir d
e leurs résea

ux horizonta
ux en fib

re 
op

tiq
ue, d

es ra
ccord

em
ents en fib

re op
tiq

ue a
fin d

e p
rop

oser d
es offres p

rofessionnelles à
 

d
estina

tion d
es entrep

rises. 

 

En p
rem

ière a
na

lyse, p
lus d

e 80 %
 d

es entrep
rises sont ad

ressab
les d

a
ns ce corrid

or.  

 

4.2.4.5 
Raccordem

ent en fibre optique des adm
inistrations 

La
 C

O
M

 d
e Sa

int-M
a

rtin a
 p

rocéd
é a

u ra
ccord

em
ent en fib

re op
tiq

ue d
e 19 b

â
tim

ents 
p

rioritaires d
a

ns le ca
d

re d
’un G

FU (G
roup

em
ent Ferm

é d
’Utilisateurs 33). C

e G
FU p

erm
et 

d
’a

ssurer les com
m

unica
tions inter-b

â
tim

ents d
a

ns d
es cond

itions p
lus com

p
étitives et p

lus 
a

d
a

p
tées a

ux b
esoins d

e l’ad
m

inistra
tion. 

 
33 Selon la décision d

e l’A
RC

EP de M
a

rs 2005, un groupem
ent ferm

é d’utilisa
teurs (G

FU) est :  
• 

Un ensem
ble de p

ersonnes physiq
ues ou m

ora
les utilisa

nt un service d
e com

m
unica

tions électroniques 
d

a
ns le ca

d
re d

e résea
ux non connectés à

 tout a
utre résea

u 
• 

Et 
un 

ensem
ble 

de 
personnes 

physiques 
ou 

m
orales 

constitua
nt 

une 
com

m
una

uté 
d

’intérêt 
expressém

ent id
entifia

ble pa
r sa

 sta
bilité, sa

 perm
a

nence et son a
ntériorité à

 l’usa
ge effectif d’un 

service de com
m

unica
tions électroniques 

En com
plém

ent la notion de G
FU im

p
lique une identité du typ

e d
’utilisateur. D

a
ns le courant d

es années 2000, l’A
rcep 

a
 sup

p
rim

é la notion d
e m

ulti-G
FU, d

ans lesquels d
ifférents typ

es d’utilisateurs échangeaient des com
m

unications 
entre eux, et q

ui étaient traités com
m

e des réseaux ouverts au p
ublic. Pour cette raison, il est nécessaire d’a

voir un 
G

FU p
a

r type d’utilisateur, et il est d
onc tout à fait logique qu’une collectivité ait un G

FU pour ses besoins p
rop

res 
s’a

gissa
nt de ses services, un autre pour les collèges, etc. Le G

FU est dédié à
 une com

m
una

uté q
ui regroupe d

es 
utilisateurs id

entiques aya
nt cha

cun les m
êm

es besoins et q
ui ont besoin d’écha

nger des com
m

unica
tions entre eux. 
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Pour d
éfinir ce q

u’est un G
FU, il est im

p
ortant d

e ra
p

p
eler les d

ifférents typ
es d

e résea
ux d

a
ns 

le C
od

e d
es Postes et d

es C
om

m
unica

tions Electroniq
ues (a

rt. L.32) :  

  C
i-d

essous un ra
p

p
el d

u contexte jurid
iq

ue et d
es q

ua
tre typ

es d
’a

ctivité q
ue les collectivités 

territoria
les et leurs group

em
ents p

euvent exercer a
u titre d

e l’article L.1425-1 d
u C

G
C

T :  

L’article L. 1425-1 dispose que « les collectivités territoriales et leurs groupem
ents peuvent, […

] établir 
et exploiter sur leur territoire des infrastructures et des réseaux de com

m
unications électroniques au 

sens du 3° et du 15° de l'article L. 32 du code des postes et des com
m

unications électroniques. Le cas 
échéant, ils peuvent acquérir des droits d'usage à cette fin ou acheter des infrastructures ou des 
réseaux existants. Ils peuvent m

ettre de telles infrastructures ou réseaux à disposition d'opérateurs ou 
d'utilisateurs de réseaux indépendants ».  
A

ux term
es de l’article L1425-1 du code général des collectivités territoriales, les collectivités territoriales 

et leurs groupem
ents peuvent d

onc exercer quatre types d’activité :  

• 
Etablir sur leur territoire des infrastructures -passives- (de la m

êm
e m

anière que l’ancien article 
L. 1511-6 du C

G
C

T) et les m
ettre à disposition d'op

érateurs ou d'utilisateurs de réseaux 
indépendants ;  

• 
Etablir sur leur territoire des réseaux au sens du 3° et du 15° de l'article L. 32 du code des postes 
et com

m
unications électroniques et les m

ettre à disposition d'opérateurs ou d'utilisateurs de 
réseaux indépendants ;  

• 
Etablir et exploiter sur leur territoire des réseaux de com

m
unications électroniques au sens du 

3° et du 15° de l'article L. 32 du code des postes et com
m

unications électroniques (activité 
d’opérateur d

’opérateurs);  
• 

Fournir d
es services de com

m
unications électroniques aux utilisateurs finals.  

L’article 1425-1 se réfère à la notion de réseau de com
m

unications électroniques au sens des 3° et 15° 
de l’article L. 32 du code des postes et com

m
unications électroniques. C

es articles définissent 
respectivem

ent la notion de réseau ouvert au public et celle d
’opérateur. 

A
insi, on entend par réseau ouvert au public « tout réseau de com

m
unications électroniques établi ou 

utilisé pour la fourniture au public de services de com
m

unications électroniques ou de services de 
com

m
unication au public par voie électronique » (article L. 32-3°). 

La notion d’opérateur vise quant à elle « toute personne physique ou m
orale exploitant un réseau de 

com
m

unications 
électroniques 

ouvert 
au 

public 
ou 

fournissant 
au 

public 
un 

service 
de 

com
m

unications électroniques » (article L. 32-15°). 
La notion d’opérateur est d

onc associée à celle d
’un réseau d

e com
m

unications ouvert au public. 
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Sur le territoire Sa
int-m

a
rtinois p

lusieurs infra
structures sup

p
ort p

euvent être m
obilisées p

our 
interconnecter les d

ifférents b
â

tim
ents p

ub
lics en fib

re op
tiq

ue d
éd

iée :  

• 
Utiliser d

es fourrea
ux d

éjà
 p

osés p
a

r la
 C

O
M

 (et y tirer d
es câ

b
les op

tiq
ues) 

• 
Réa

liser d
u G

énie C
ivil en p

rop
re (et p

oser fourrea
ux et câ

b
les) 

• 
C

onstruire en p
rop

re m
a

is en m
utua

lisant les tra
va

ux a
vec d

es concessionna
ires 

d
’a

utres résea
ux (ea

u, électricité, route…
) 

• 
A

cheter ou louer d
e la

 fib
re op

tiq
ue noire (FO

N
) à

 un op
éra

teur q
ui a

ura
 construit les 

fourrea
ux et la

 fib
re op

tiq
ue et a

ura
 m

is cette offre FO
N

 à
 son ca

talog
ue

 

Il est donc nécessaire pour la C
O

M
 de constituer les routes optiques en intégrant les réseaux 

existants sur le territoire. En particulier, certains besoins de fibre dédiée pourraient être pris en 
com

pte dans l’ingénierie des futurs déploiem
ents FttH (cf. O

rientation stratégique n°3, 
développée ci-après dans le docum

ent).  
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4.3 Réseaux de desserte (radio) 

4.3.1 Boucle Locale Radio 
A

fin d
e p

erm
ettre une offre rela

is d
e connectivité p

end
a

nt la
 p

ha
se d

e reconstruction d
es 

infra
structures num

ériq
ues, l’A

rcep
, a

 a
ccord

é le 22 février 2018, l’a
utorisation à

 O
range 

C
a

ra
ïb

e
34 et à

 D
a

up
hin Télécom

35 d
’utiliser les fréq

uences d
e la

 b
a

nd
e 3,5 G

H
z jusqu’au 30 juin 

2020.  

5 sites ra
d

io BLR ont été insta
llés sur l’ile. Les fréq

uences a
ttrib

uées p
erm

ettent d
’utiliser la

 
technologie 

LTE 
p

our 
fournir 

d
es 

services 
Internet 

fixe 
com

m
e 

solution 
d

’a
ttente 

a
u 

d
ép

loiem
ent d

e réseaux fila
ires à très ha

ut d
éb

it. 

S’agissa
nt d

’O
range, l’offre p

rop
osée (34,9 € /m

ois) p
résente a

 m
inim

a
 les ca

ra
ctéristiq

ues 
suiva

ntes :  

• 
Un d

éb
it m

a
xim

um
 d

e 10 M
b

it/s ; 
• 

Une la
tence inférieure à

 100 m
s 95%

 d
u tem

p
s ; 

• 
A

ucune lim
itation d

u volum
e d

e d
onnées. 

S’agissa
nt d

e D
a

up
hin Télécom

, l’offre p
rop

osée p
erm

et d
es d

éb
its d

e 10 M
b

it/s d
escend

a
nts 

et 8 M
b

it/s rem
ontant (offre à

 39,9 € /m
ois). 

A
fin d

e b
énéficier d

e la
 connexion internet fixe p

rop
osée, l’ab

onné d
oit s’éq

uip
er d

’un routeur 
4G

, d
’une ca

rte USIM
36 et d

’une a
ntenne orientée d

a
ns la

 d
irection d

e l’a
ntenne d

u p
oint d

e 
d

istrib
ution d

e l’op
éra

teur. 

La
 ca

rtogra
p

hie suiva
nte p

résente la
 couverture interne fixe ra

d
io envisa

gée (D
onnées non 

d
isponib

le p
our D

a
up

hin Télécom
37). 

 
34 D

écision n° 2018-0252 d
e l’A

utorité de régula
tion des com

m
unications électroniques et des p

ostes en da
te d

u 22 
février 2018 a

utorisa
nt la

 société O
ra

nge C
a

raïbe à
 utiliser des fréq

uences d
e la ba

nde 3,5 G
H

z à Saint-M
a

rtin 
35 D

écision n° 2018-0253 de l’A
RC

EP. 
36 Les ca

rtes USIM
 (Universal Sub

scriber Identity M
od

ule) sont les ca
rtes SIM

 d
otées d’une a

pplica
tion d’a

uthentification 
d

e l’a
bonné a

fin de p
ouvoir com

m
uniquer a

vec les réseaux UM
TS ou LTE. Les ca

rtes USIM
 sont d

onc ca
pa

bles de 
p

rend
re en com

p
te les nouveautés d

es résea
ux 3G

 et 4G
 tels q

ue spécifiés p
a

r le 3G
PP. 

37 L’offre d
e D

a
up

hin p
récise : « d

isp
onib

le sur les zones de C
ul d

e sa
c et G

ra
nd C

a
se. N

écessite une p
ré visite p

our 
vérifier l’éligib

ilité »  
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Enfin, un nouvel op
éra

teur, C
O

RA
L Telecom

, a
 éga

lem
ent ouvert com

m
ercia

lem
ent d

es 
services internet p

a
r voie hertzienne à

 d
estina

tion d
es p

a
rticuliers. Les d

onnées rela
tives à

 la
 

couverture d
u résea

u d
e C

O
RA

L Telecom
 n’ont p

a
s été com

m
uniq

uées d
a

ns le ca
d

re d
u 

SD
TA

N
. 

  A
nalyse croisée des niveaux de service (DSL / BLR) 

En sup
erp

osant les nivea
ux d

e services d
es technologies D

SL et BLR, la
 ca

rtogra
p

hie suiva
nte 

p
résente l’éligib

ilité à une offre internet sup
p

ortée p
a

r ces technologies. 
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A
 noter q

ue la
 BLR p

erm
et, p

end
a

nt d
e cette p

ha
se transitoire d

e reconstruction, d
e rép

ond
re 

effica
cem

ent a
ux b

esoins d
e p

rès d
e la

 m
oitié d

es foyers saint-m
a

rtinois q
ui n’étaient p

lus 
éligib

les à une offre D
SL a

p
rès IRM

A
. 

Toutefois, la
 BLR p

résente d
es lim

ites structurelles p
a

r ra
p

p
ort a

ux résea
ux fila

ires. En p
a

rticulier, 
p

our les résea
ux sa

ns fil : 

• 
la

 d
égra

d
a

tion d
u d

éb
it est im

p
ortante en fonction d

e la
 d

ista
nce d

e l’antenne-rela
is, 

les ond
es ra

d
ioélectriq

ues perd
a

nt p
lus rap

id
em

ent leur p
uissance a

vec la
 d

ista
nce. 

• 
d

e m
êm

e, le d
éb

it est d
a

va
ntage d

égra
d

é à
 l’intérieur d

es b
â

tim
ents à

 ca
use d

es 
p

ertes générées p
a

r la
 tra

versée d
es m

urs pa
r les ond

es. 
• 

la
 p

résence d
e p

lusieurs utilisateurs sur une m
êm

e cellule (zone d
e couverture d

’une
 

a
ntenne rela

is) im
p

liq
ue p

a
r exem

p
le un p

a
rtage d

e ressources et d
onc un d

é
b

it p
a

r 
utilisateur réd

uit. 
• 

d
es 

événem
ents 

p
onctuels, 

tels q
ue 

les 
intem

p
éries, 

p
euvent 

p
erturb

er 
le 

b
on 

fonctionnem
ent d

u résea
u et réd

uire les d
éb

its offerts a
ux utilisateurs.  

Pour les résea
ux fila

ires, il a
rrive q

ue le d
éb

it m
oyen ne soit p

a
s très infé

rieur a
u d

éb
it p

ic, si les 
ca

ra
ctéristiq

ues d
u résea

u sont b
onnes en un end

roit d
onné d

u réseau. 

Toutefois, p
our les résea

ux sans fil, et d
u fait d

es ra
isons exp

osées ci-d
essus, les d

éb
its m

oyens 
offerts aux utilisateurs peuvent s’a

vérer significa
tivem

ent inférieurs a
ux d

éb
its p

ics théoriq
ues. 
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4.3.2 Réseaux m
obiles 

Le territoire d
e Sa

int-M
a

rtin fait l’ob
jet d

’une d
esserte p

a
r les technologies m

ob
iles d

e 
2G

/3G
/4G

. Les op
éra

teurs prop
osant d

es offres d
e d

étail sont :  

• 
O

range,  
• 

D
a

up
hin,  

• 
D

IG
IC

EL. 
• 

Free m
ob

ile 
• 

UTS. 

L’A
RC

EP va initier une étud
e sur le sujet m

obile à
 horizon 2020. 

A
 noter q

ue Free est éga
lem

ent titula
ire d

’une licence m
obile m

a
is a

ucune inform
a

tion rela
tive 

a
u d

ép
loiem

ent d
e cet op

éra
teur n’a été com

m
uniq

ué d
a

ns le ca
d

re d
u SD

TA
N

.  

4.3.2.1 
Technologie 2G

 
 

 

Les op
éra

teurs ont p
rocéd

é à
 un d

ép
loiem

ent d
e p

oints ha
uts a

vec ém
etteurs 2G

 d
e m

a
nière 

significa
tive d

ep
uis 2016 : D

a
up

hin Télécom
 p

a
sse d

e 6 ém
etteurs 2G

 à
 9, D

igicel d
e 0 ém

etteur 
2G

 à
 10, O

range d
e 1 ém

etteur 2G
 à

 17. 

 

42 
 

Interne 

 4.3.2.2 
Technologie 3G

 
 

 

D
ep

uis 2016, D
igicel a

 d
ép

loyé 3 nouvea
ux ém

etteurs 3G
 et O

range en a
 d

ép
loyé 4 nouvea

ux. 
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4.3.2.3 
Technologie 4G

 
 Les op

éra
teurs a

utorisés à
 d

ép
loyer la

 4G
38 à

 Sa
int-M

a
rtin sont :  

• 
O

range C
a

ra
ïb

es, 
• 

D
IG

IC
EL 

• 
D

a
up

hin Telecom
 

• 
Free m

ob
ile 

Les d
onnées d

e couverture telles q
ue com

m
uniq

uées p
a

r l’A
RC

EP à
 ja

nvier 2020 ont p
erm

is 
d

’étab
lir les ca

rtogra
p

hies ci-d
essous.  

  

 

En 2016, seul D
a

up
hin Telecom

 a
va

it d
ép

loyé un ém
etteur 4G

. A
 d

éb
ut 2020, D

igicel a
 insta

llé 
10 ém

etteurs et O
range 17. L’op

éra
teur a

m
érica

in UTS est p
résent sur le territoire fra

nça
is m

a
is 

n’a p
a

s com
m

uniq
ué d

e ca
rte d

e couverture. 

 
38 L’A

RC
EP a publié les autorisa

tions d
'utilisa

tion d
e fréq

uences a
ttribuées aux 4 la

uréa
ts le 24 novem

b
re 2016. 

 

44 
 

Interne 

Le d
ép

loiem
ent d

es résea
ux 4G

 d
evra

it p
ousser les op

éra
teurs à

 systém
a

tiser une collecte fib
re 

op
tiq

ue très ha
ut d

éb
it d

e leurs ém
etteurs ra

d
io a

fin d
’a

b
sorb

er la
 m

ontée en cha
rge d

es 
réseaux. Un éq

uip
em

ent en fib
re op

tiq
ue d

e ces p
oints ha

uts p
erm

ettra
it d

e concevoir d
es 

solutions d
’achem

inem
ent d

es d
onnées à très ha

ut d
éb

it d
e b

out en b
out.  

Le d
ép

loiem
ent d

e la
 4G

 va
 constituer une rup

ture d
’usages d

a
ns l’univers d

e la
 m

ob
ilité, en 

d
istrib

ua
nt d

es contenus interactifs (vid
éo notam

m
ent) en p

ha
se a

vec les ca
p

a
cités a

ctuelles 
d

es Sm
a

rtp
hones. 

 

4.3.3 Desserte W
iFi 

La
 société C

a
rib

serve (G
roup

e UTS) com
m

ercia
lise d

es offres internet W
ifi-N

G
 (2 à

 8 M
b

it/s – 
b

a
nd

e 2 et 5 G
H

z) sur q
uelq

ues q
ua

rtiers (p
rincip

a
lem

ent hors zones câ
b

lées).  

L’éq
uip

em
ent term

ina
l coute 150€. Q

uelq
ues m

illiers d
’a

b
onnés sont connectés via

 ce 
d

ispositif. 

 

4.3.4 Desserte satellitaire 
Un op

éra
teur (C

a
rib

sat) p
rop

ose, d
ep

uis 2014, d
es offres d

e d
éta

ils sur la
 zone C

a
ra

ïb
es / 

A
ntilles / G

uya
ne. Ses offres en 2019 p

rop
osent d

es d
éb

its d
escend

a
nts com

p
ris entre 2 M

b
it/s 

et 10 M
b

it/s 39 p
our d

es ta
rifs varia

nt d
e 29,9 à

 49,9 € / m
ois.  

 

4.4 Les infrastructures m
obilisables pour le déploiem

ent du Très 
Haut Débit (débit supérieur à 30 M

bit/s) 
D

es infra
structures p

réexista
ntes p

euvent être m
obilisées d

a
ns le ca

d
re d

u dép
loiem

ent d
u TH

D
 

sur le territoire d
e Sa

int-M
a

rtin : résea
ux électriq

ues, résea
ux d

’ea
u et infra

structures op
tiq

ues 
surca

p
a

citaires (en p
a

rticuliers les fourrea
ux d

ép
loyés p

a
r les câ

b
lo-op

éra
teurs).  

Le ra
p

p
ort d

e la
 Ba

nq
ue d

es Territoires, réa
lisé p

a
r le ca

b
inet Q

u@
trec, d

resse un état d
es lieux 

ca
rtogra

p
hiq

ue rela
tivem

ent exha
ustif d

es infra
structures d

e génie civil d
éjà

 exista
ntes. 

4.4.1 G
énie civil pour la fibre optique 

4.4.1.1 
G

énie civil O
range 

Le G
énie C

ivil réa
lisé en p

rop
re p

a
r O

range est constitué à
 la

 fois d
e p

ortions a
ériennes et 

souterra
ines. Le résea

u d
’O

range utilise éga
lem

ent les p
oteaux b

a
sse tension d

’ED
F et les 

p
oteaux télép

honiq
ues. La

 rép
a

rtition d
es linéa

ires fait ap
p

a
ra

ître la
 rép

a
rtition suiva

nte
 : 

• 
2/3 en souterra

in 
• 

1/3 en a
érien (sur p

otea
u électriq

ue, télép
honiq

ue ou en fa
ça

d
e)  

 
39 D

éb
its m

onta
nts variant d

e 0,256 M
bit/s à

 0,512 M
bit/s. Le volum

e d
e d

onnées écha
ngées m

ensuellem
ent p

résente 
un pla

fond com
p

ris entre 3 et 15 G
o.  
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Sur les 267 km
 d

’a
rtères, 177 km

 sont en souterra
in. C

es cond
uites p

euvent contenir p
lusieurs 

fourrea
ux q

ui p
ourra

ient être m
obilisés d

a
ns le ca

d
re d

u d
ép

loiem
ent d

u TH
D

. C
es p

ortions d
e 

réseau ont glob
a

lem
ent p

u être p
réservées ca

r enfouies d
a

ns le sol.   

 

Les 90 km
 d’artères aériennes ont dans leur m

ajorité été détruites par le passage de l’ouragan 
IRM

A
.  

 

4.4.1.2 
G

énie civil THDTel 

TH
D

Tel a
 effectué d

es tra
va

ux d
e génie civil (souterra

in) sur les secteurs géogra
p

hiq
ues d

e 
Terres Ba

sses, Ba
ie N

ettlé et M
a

rina
 Roya

le a
ncien O

ffice d
u Tourism

e.  
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4.4.1.3 
G

énie civil Dauphin Télécom
 

D
a

up
hin Télécom

 p
ossèd

e un réseau op
tiq

ue p
rincip

a
lem

ent souterra
in, a

vec un génie civil 
créé en p

rop
re et constitué d

e 3 fourrea
ux d

e d
ia

m
ètre 45 m

m
. C

e réseau recoup
e ceux d

es 
a

utres op
éra

teurs, p
our l’essentiel. La

 ca
p

a
cité d

e fourrea
ux m

ob
ilisab

les d
ép

end
ra

 d
es offres 

d
e loca

tion d
’espa

ces q
ue l’op

éra
teur m

ettra
 en p

la
ce. 
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4.4.1.4 
G

énie civil M
SR 

L’op
éra

teur p
ossèd

e un réseau p
résentant un linéa

ire d
e l’ord

re d
e 27 km

 (d
ont 3km

 en 
souterra

in). 
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4.4.1.5 
G

énie civil de la C
O

M
 

La
 C

O
M

 d
e Sa

int-M
a

rtin d
ispose d

e fourrea
ux situés : 

• 
Rue Perrinon, q

ua
rtier G

a
lisba

y à
 M

a
rigot, 

• 
Route d

e C
olom

b
ier, à

 C
olom

b
ier, 

• 
Rue d

e la
 Lib

erté à
 M

a
rig

ot, d
a

ns le ca
d

re d
e construction d

’un résea
u « Ea

ux Usée ». 

 

Figure 1 Fourreaux d
éployés par la C

O
M

 (source : Banque d
es Territoires / Q

u@
trec) 
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4.4.1.6 
Synthèse des fourreaux recensés sur le territoire saint-m

artinois 

La
 ca

rtogra
p

hie suiva
nte p

résente l’ensem
b

le d
u p

a
trim

oine d
e fourrea

ux sur le territoire saint-
m

a
rtinois :  

 

 

 

4.4.2 Réseaux électriques et réseaux d’eau 
 Les infra

structures électriq
ues ont sub

i d
’im

p
ortants d

égâ
ts lors d

u p
a

ssa
ge d

e l’oura
ga

n IRM
A

. 
La

 ca
rtogra

p
hie d

es résea
ux électriq

ues exista
nts et en p

rojet est p
rop

osée ci-d
essous. 
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Sur le territoire d
e Sa

int-M
a

rtin, ED
F SEI p

rogra
m

m
e d

es p
la

ns trienna
ux d

’enfouissem
ent d

es 
lignes, a

ctua
lisés a

nnuellem
ent. Un program

m
e spécifique est dédié à l’enfouissem

ent des 
segm

ents de réseaux 
à reconstruire sur les anciens segm

ents en 
aérien détruits. C

e 
program

m
e doit aboutir à la création de génie civil pour un linéaire de l’ordre de 60 km

. 

ED
F a

 la
rgem

ent enga
g

é les trava
ux d

’enfouissem
ent et les op

éra
tions d

e m
utua

lisation d
es 

trava
ux ont fait l’ob

jet d
’une p

ose d
e fourrea

ux sur un linéa
ire d

’une trentaine d
e km

 a
u 1

er 
a

vril 2019
40. 

Le p
rogra

m
m

e d
es trava

ux d
’enfouissem

ent p
ourra

it être d
a

va
ntage coord

onné a
vec le 

d
ép

loiem
ent d

es infra
structures d

es com
m

unica
tions électroniq

ues sur le territoire d
e Sa

int 
M

a
rtin d

a
ns la

 p
ersp

ective d
u d

ép
loiem

ent d
es réseaux FttH

. 

 
  

40 Source : Ra
p

p
ort C

a
b

inet C
D

C
 / Q

u@
trec rela

tif à
 « L’état d

es lieux d
étaillé d

es infra
structures 

d
e génie civil m

ob
ilisab

les à Sa
int-M

a
rtin ». 
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Illustra
tion des résea

ux d
e d

istribution d
’eau sur le territoire de Saint-M

artin 

 

 

4.4.3 Points hauts de téléphonie m
obile. 

La
 ca

rtogra
p

hie suiva
nte p

résente la
 cinq

ua
ntaine d

e p
oints ha

uts existants sur le territoire d
e 

Sa
int-M

a
rtin. 

Le p
a

ssage d
e l’oura

ga
n IRM

A
 a

 d
étruit la

 m
a

jeure p
a

rtie d
es ra

ccord
em

ents op
tiq

ues a
ériens 

y com
p

ris ceux d
esserva

nt les p
oints ha

uts. 
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Points hauts (source A
N

FR, 2019) 

 

 

 Recréer le raccordem
ent souterrain de ces points hauts en fibre optique pourrait constituer un 

enjeu stratégique au cours de la prochaine décennie. C
es raccordem

ents perm
ettraient de 

parfaire l’im
plém

entation de la 4G
 et de préparer l’arrivée de la 5G

, qui supporteront des débits 
plus im

portants en situation de m
obilité, et seront davantage résilients face aux risques 

clim
atiques. Il est cependant à prévoir que le déploiem

ent de la 5G
 entraine un nom

bre 
croissant de stations de base à couverture équivalente du territoire.  

Les opérateurs ont initié un raccordem
ent optique de certains points hauts notam

m
ent à Pea 

Tree Hill, la Savane et C
olom

bier pour Dauphin Telecom
 et M

ont rouge pour THDTel. 
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5 Intentions 
de 

déploiem
ent 

FttH 
annoncées 

par 
les 

opérateurs 
 

LE DIA
G

N
O

STIC
 DE LA

 SITUA
TIO

N
 : 

 D
a

ns le ca
d

re d
e l’éla

bora
tion d

u SD
TA

N
, la

 C
O

M
 d

e Sa
int- M

a
rtin a

 initié une consultation 
form

elle a
up

rès d
es op

éra
teurs p

our d
éfinir leurs intentions d

e d
ép

loiem
ent d

e réseaux FttH 
à

 horizon 2022. 
La

 com
p

lém
entarité d

es trois intentions d
e d

ép
loiem

ent p
rivées d

écla
rées (O

range, 
D

a
up

hin Télécom
, TH

D
TEL) va

 p
erm

ettre d
e couvrir 100%

 d
es loca

ux à
 horizon 2022 sur fond

s 
p

rivés. 
Toutefois, 

la
 

réa
lisation 

d
e 

ces 
intentions 

d
’investissem

ent 
soulève 

trois 
p

rob
lèm

es 
p

rincip
a

ux :  
• 

Pour d
es ra

isons d
e coût, ces p

rojets ne p
erm

ettront p
a

s d
e d

isposer d
e résea

ux FttH
 

enfouis 41 (d
e nouvea

ux p
oteaux a

ériens seront p
la

ntés si a
ucun fourrea

u n’est 
d

isponib
le). O

r l’oura
ga

n IRM
A

 a
 d

ém
ontré q

ue la
 p

ose d
e résea

ux fila
ires en a

érien 
ne résista

it p
a

s à la
 survena

nce d
e ce typ

e d
’incid

ent clim
a

tiq
ue. 

• 
D

a
ns l’hyp

othèse d
u déploiem

ent de nouveaux supports aériens sans 
génie civil (hypothèse A

 cf annexe 9.1.1) et d
’ing

énierie op
tiq

ue
42, le coût 

d
e 

d
ép

loiem
ent 

total 
serait 

d
e 

5,6 
M

€ 
soit 

un 
coût 

à
 

la
 

p
rise 

d
e  

330 € sur le segm
ent N

RO
-PBO

 (transport + d
istrib

ution) 43 
• 

D
a

ns l’hyp
othèse d

u déploiem
ent de nouvelles tranchées génie civil et 

d’ingénierie optique (hypothèse B cf a
nnexe 9.1.2), le coût de déploiem

ent 
total serait de 10,3 M

€ soit un coût à la prise d’environ 610 € sur le segm
ent 

N
RO

-PBO
 

(transport 
+ 

distribution) 44. 
C

es 
coûts 

com
prennent 

les 
déploiem

ents 
de 

fourreaux 
et 

d’ingénierie 
optique). 

A
 

noter 
qu’en 

excluant les coûts d’ingénierie optique, le coût de déploiem
ent des seuls 

fourreaux s’élèverait entre 12,5 et 15,5 M
€ sur l’ensem

ble dont : 
▪ 

5,2 à
 6,3 M

€ p
our le seg

m
ent d

e tra
nsp

ort. 
▪ 

7,3 à
 ~9 M

€ p
our le segm

ent d
u ra

ccord
em

ent term
ina

l. 
• 

C
es d

ép
loiem

ents rép
a

rtis sur trois m
a

îtrises d
’ouvra

ge d
ifférentes vont nécessiter une 

coord
ina

tion im
p

ortante et un contrôle d
e leur effectivité p

a
r la

 p
uissa

nce p
ub

liq
ue. 

Par ailleurs, les zones exactes de répartition des m
aîtrises d’ouvrage des opérateurs 

n’étaient pas totalem
ent définies à décem

bre 2019. 
• 

Il convient à ce stade de préciser que cette consultation n’a pu aboutir à la 
form

alisation 
d’engagem

ents 
clairs 

opposables 
des 

opérateurs 
devant 

le 
gouvernem

ent et l’A
RC

EP (a
rticle L33-13 d

u C
od

e d
es Postes et C

om
m

unica
tions 

Electroniq
ues). 

 La
 rép

onse d
es op

éra
teurs à

 la
 consultation form

elle m
enée d

u 30 juillet a
u 30 septem

b
re 

2019 confirm
e qu’en l’absence de projet de m

utualisation des fourreaux, les projets de 
déploiem

ent privés en fonds propres ne perm
ettront pas d’enfouir les portions de réseaux 

qui étaient auparavant en aérien sur l’ensem
ble de l’île.  

 Sans logique d’organisation de cet effort d’investissem
ent, l es résea

ux FttH d
ép

loyés p
a

r 
l’initia

tive p
rivée seront très certainem

ent réa
lisés sur d

es sup
p

orts a
ériens d

a
ns les zones 

 
41 A

 l’excep
tion de certaines zones dont notam

m
ent de celles sous la

 m
aitrise d’ouvra

ge de THD
TEL p

ortant sur environ 
10%

 des p
rises.   

42 C
om

p
rend l’ensem

ble d
es coûts de déploiem

ent d
e câbles op

tiques a
u sein des infrastructures d’a

ccueil (c’est-à
-

d
ire la fourniture et p

ose d
e la fib

re op
tique). 

43 S’a
gissant du raccord

em
ent term

inal (PBO
-PTO

), le coût de d
ép

loiem
ent total serait de 5,4 M

€ soit un coût à la p
rise 

d
’environ 320 € sur le segm

ent N
RO

-PBO
 (transport + distribution). 

44 S’a
gissant du raccord

em
ent term

inal (PBO
-PTO

), le coût de d
ép

loiem
ent total serait de 9,8 M

€ soit un coût à la p
rise 

d
’environ 580 €.  
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d
ép

ourvues d
’infra

structures d
e génie civil. Une vision p

lus p
essim

iste n’exclue p
a

s une 
d

éfa
illa

nce d
es op

éra
teurs sur les p

rises les p
lus éloignées, (le volum

e d
e p

rises concernées 
est estim

é d
e 5 à

 10%
 d

es p
rises totales d

e l’île). Une d
éfa

illa
nce totale constitue un scéna

rio 
p

urem
ent hyp

othétiq
ue com

p
te tenu d

e l’initia
lisation d

éjà
 effective d

es d
ép

loiem
ents sur 

Terres Ba
sses et O

yster Pond
. 

  

5.1 Préam
bule – Rappel sur l’articulation entre l’initiative publique 

et privée et appréciation au regard du m
arché de Saint-M

artin 
Le d

ép
loiem

ent d
’une nouvelle b

oucle loca
le op

tiq
ue FttH

 s’inscrit d
a

ns l’ob
jectif na

tiona
l 

(Pla
n Fra

nce Très H
a

ut D
éb

it) de 100%
 des locaux résidentiels et professionnels équipés en Très 

Haut Débit.  

Le p
érim

ètre d
e l’intervention p

ub
liq

ue est d
éterm

iné com
m

e les zones sur lesquelles il est étab
li 

q
ue la

 seule initia
tive p

rivée (sans a
id

e p
ub

liq
ue), y com

p
ris m

utua
lisée, d

es op
éra

teurs ne suffit 
p

a
s à

 d
ép

loyer, à
 m

oyen term
e, un résea

u d
e d

esserte à
 très ha

ut d
éb

it FttH
. L’id

entifica
tion 

d
e ces zones est d

onc nécessa
ire p

our d
éfinir le p

érim
ètre d

e l’intervention p
ub

liq
ue. 

Les zones d
’intervention p

rivée corresp
ond

ent : 

• 
a

ux zones sur lesq
uelles a

u m
oins un op

éra
teur a

 m
a

nifesté son intention d
e d

ép
loyer 

un réseau FttH
 lors d

e l’a
p

p
el à

 m
a

nifesta
tion d

’intention d
’investissem

ent p
our la

 
p

ériod
e 2011-2020, 

• 
a

ux 
zones 

sur 
lesq

uelles 
un 

ou 
p

lusieurs 
op

éra
teurs 

s’enga
gent 

a
up

rè
s 

d
’une 

collectivité, d
e l’Etat et d

e l’A
RC

EP d
e m

a
nière créd

ib
le et étayée en rép

onse à
 un 

a
p

p
el p

réa
la

b
le la

ncé p
a

r la
 collectivité p

orteuse d
e RIP, a

p
rès a

p
p

rob
a

tion d
e 

l’enga
gem

ent p
a

r la
 collectivité. 

Les Lignes d
irectrices ra

p
p

ellent q
ue « le risque existe q

u’une sim
p

le m
a

nifesta
tion d

’intérêt  p
a

r 
un investisseur p

rivé p
uisse retard

er la
 fourniture d

e services à
 ha

ut d
éb

it d
a

ns la
 zone visée si, 

p
a

r la
 suite, a

ucun investissem
ent n’est réa

lisé a
lors q

ue l’intervention p
ub

liq
ue est b

loq
uée

. 
L’autorité cha

rgée d
e l’octroi d

e l’aid
e p

ourra
it d

onc exiger, a
va

nt d
e d

ifférer l’intervention 
p

ub
liq

ue, que l’investisseur privé prenne certains engagem
ents. C

eux-ci d
evra

ient a
voir p

our 
b

ut d
e ga

ra
ntir q

ue, d
a

ns […
] le d

éla
i […

] p
révu p

our l’investissem
ent b

énéficia
nt d

e l’aid
e, 

d
es p

rogrès significa
tifs soient a

ccom
p

lis en ce q
ui concerne la

 couverture. Il p
eut a

ussi être 
exigé de l’opérateur concerné qu’il conclue un contrat reprenant les engagem

ents de 
déploiem

ent. C
e contrat p

ourra
it fixer un certain nom

b
re d

’échéa
nces à

 resp
ecter […

], a
insi 

q
u’une ob

liga
tion d

e fa
ire ra

p
p

ort sur les p
rogrès a

ccom
p

lis. » 

A
insi, et a

fin d
e s’a

ssurer q
ue les intentions d

’investissem
ent d

es op
éra

teurs à
 d

ép
loyer un 

réseau à
 très ha

ut d
éb

it étaient ferm
es, ce régim

e a
 été com

p
lété p

a
r l’article L.33-13 du C

ode 
des postes et des com

m
unications électroniques (C

PC
E) qui prévoit que les opérateurs 

peuvent 
prendre 

des 
engagem

ents 
de 

déploiem
ent 

auprès 
du 

m
inistre 

chargé 
des 

com
m

unications 
électroniques. 

L’A
RC

EP 
est 

cha
rgée 

d
e 

s’a
ssurer 

d
u 

resp
ect 

d
e 

ces 
enga

gem
ents et, le ca

s échéa
nt, d

’en sanctionner les m
a

nq
uem

ents 45. 

C
oncernant les déploiem

ents FttH à Saint-M
artin : trois projets d’investissem

ent privés à horizon 2022. 
 

 
45 A

rticle L. 36-11 du C
PC

E. 



14 avril 2020                                        Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
52                                                                                                                                                                                            53                                                                                                                                                                                               -       -   

Schém
a

 D
irecteur Territorial d

’A
m

éna
gem

ent N
um

ériq
ue d

e Sa
int-M

a
rtin – M

ise à jour 2020 
 55 

L’Etat a récem
m

ent sollicité form
ellem

ent les opérateurs dans le cadre de leur prise d’engagem
ents 

L33-13. L’Etat a fixé au 17 juin 2019 la date lim
ite de transm

ission d’engagem
ents de déploiem

ent dans 
le cadre d

e l’article L33-13. 
Toutefois, aucune déclinaison locale de ces engagem

ents n’a été recensée sur le territoire saint-
m

artinois.  
Par conséquent, la C

O
M

 a initié en juillet 2019 le lancem
ent d’une consultation form

elle visant à 
recueillir les intentions actualisées. Les réponses des opérateurs ont été reçues en septem

bre 2019. 
Trois opérateurs ont répondu à cette consultation en septem

bre 2019 :  
 

• 
D

auphin Telecom
 sur un périm

ètre d
e l’ordre d

e 7 500 logem
ents de l’île à 2022, 

• 
O

range sur un périm
ètre d

e d
éploiem

ent ciblant 11 000  logem
ents à 2022, 

• 
THD

TEL sur un périm
ètre d

e 2 100 logem
ents de l’île à 2021. 
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5.2 Historique des consultations form
elles initiées par la C

O
M

 de 
Saint-M

artin 

5.2.1 C
onsultation form

elle de 2016 
Une p

rem
ière consultation initiée p

a
r la

 C
O

M
 d

e Sa
int-M

a
rtin en octob

re 2016 sur le site d
e 

l’A
RC

EP a
 eu lieu entre le 7 octob

re 2016 et le 7 d
écem

b
re 2016.  

En rép
onse à

 cette consultation, trois op
éra

teurs ont m
a

nifesté l’intention d
e d

ép
loyer, sous 

leur m
a

îtrise d
’ouvra

ge et sur leurs fond
s p

rop
res, d

es résea
ux à

 très ha
ut d

éb
it sur le territoire 

d
e Sa

int M
a

rtin. Les contrib
utions écrites, com

p
létées p

a
r d

es a
ud

itions m
enées p

a
r la

 C
O

M
 

d
e Sa

int-M
a

rtin a
va

ient p
erm

is d
e fa

ire ressortir les élém
ents suiva

nts : 

 La
 p

résence d
’initia

tives d
e d

ép
loiem

ent d
e la

 p
a

rt d
’a

u m
oins 3 op

éra
teurs p

rivés a
 p

erm
is 

d
e consid

érer, et ce a
va

nt la
 survena

nce d
’IRM

A
, le territoire d

e Sa
int-M

a
rtin com

m
e une zone 

d
’initia

tive 
p

rivée. 
En 

2019, 
a

p
rès 

le 
p

a
ssa

ge 
d

’IRM
A

, 
l’op

éra
teur 

D
a

up
hin 

Télécom
 

a 
éga

lem
ent m

a
nifesté son intention d

e d
ép

loyer d
es réseaux d

e Boucle Loca
le O

p
tiq

ue 
M

utua
lisée sur ses fond

s p
rop

res. 

 

5.2.2 C
onsultation form

elle de 2019 
Une second

e consultation form
elle a

 été initiée p
a

r la
 C

O
M

 d
e Sa

int-M
a

rtin en juin 2019. Les 
trois op

éra
teurs O

range, TH
D

TEL et D
a

up
hin Télécom

 ont rép
ond

u à
 cette consultation en 

septem
b

re 2019.  

C
ette nouvelle consultation a

va
it p

our b
ut d

’actua
liser les intentions d

e d
ép

loiem
ent sur fond

s 
p

rop
res d

es op
éra

teurs d
e com

m
unica

tions électroniq
ues d

ep
uis le p

a
ssage d

e l’oura
ga

n 
IRM

A
 (intervenu m

oins d
’un a

n a
p

rès la
 p

récéd
ente consultation form

elle d
e 2016). 

Il a
 plus p

a
rticulièrem

ent été d
em

a
nd

é a
ux op

éra
teurs d

e com
m

uniq
uer sur le ca

lend
rier 

p
révisionnel d

es d
ép

loiem
ents (zone p

a
r zone et a

nnée p
a

r a
nné

e), les m
od

alités d
e p

ose 

Extra
it d

e l’ana
lyse d

es rép
onses à

 la
 consultation form

elle d
’octob

re à
 d

écem
b

re 2016 

- 
La société Saint M

artin C
able TV

 a
 ind

iq
ué être en m

esure d
e com

m
ercia

liser, d
ès 

2017, d
es offres d

e 20 à
 50 M

bit/s d
escend

a
nts pour l’ensem

b
le d

es clients éligib
les 

à
 son résea

u câ
b

lé (couverture d
es 2/3 d

es loca
ux sa

int m
a

rtinois environ).  
 

- 
La société THDTEL a

 com
m

uniq
ué un p

rojet d
e d

ép
loiem

ent d
’un résea

u d
e Boucle 

Loca
le O

p
tiq

ue M
utua

lisée FttH
, à

 horizon 2019, sur la
 zone d

es Terres Ba
sses et d

e 
Ba

ie N
ettlé, a

fin d
’éq

uip
er p

rès d
e 1 500 log

em
ents et entrep

rises. 
 

- 
La société O

range a
va

it la
ncé un p

rogra
m

m
e d

’étud
es p

our d
ép

loyer sur fond
s 

p
rop

res un réseau FttH
 p

erm
etta

nt la
 d

esserte d
e 100%

 d
es logem

ents et entrep
rises 

d
e Sa

int-M
a

rtin. C
e résea

u a
ura

it été m
is en œ

uvre d
a

ns les m
êm

es cond
itions q

ue 
la

 zone d
ite « A

p
p

el à
 M

a
nifesta

tion d
’Intention d

’Investissem
ent » (A

M
II) d

a
ns 

la
q

uelle O
range s’inscrit d

ep
uis 2011. C

es intentions d
e d

ép
loiem

ent ont été 
réa

rb
itrées suite à la

 survena
nce d

’IRM
A

.   
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p
révues (cond

itions d
’enfouissem

ent d
es résea

ux), l’intention d
e m

utua
liser les trava

ux d
e 

G
énie C

ivil à
 réa

liser a
insi q

ue les tracés d
es linéa

ires q
ue les op

éra
teurs ne p

ourront p
a

s enfouir 
sur leurs fond

s p
rop

res. 

Les rép
onses d

es op
éra

teurs sont p
récisées en a

nnexe d
u p

résent d
ocum

ent.  

 

5.3 Zones de déploiem
ent prévues par opérateur 

Trois op
éra

teurs ont m
a

nifesté leur intention d
e d

ép
loyer d

es résea
ux FttH

 sous leur m
a

îtrise 
d

’ouvra
ge et sur leurs fond

s p
rop

res 46 : 

o 
D

a
up

hin Telecom
, 

o 
O

range, 
o 

TH
D

TEL. 

O
n distingue chez les acteurs privés 

la fonction « d’O
pérateur d’Im

m
euble

47 (O
I) » et 

« d’O
pérateur C

om
m

ercial 48 (O
C

) », un seul et m
êm

e acteur pouvant cum
uler le rôle d’O

I et 
d’O

C
.  

C
onform

ém
ent à

 l'a
rticle 4 d

e la
 d

écision n° 2009-1106, tout O
I d

oit notam
m

ent p
rop

oser une 
offre d

'a
ccès com

p
rena

nt un a
ccès p

a
ssif a

ux lignes FttH
 a

u nivea
u d

u Point d
e M

utua
lisation 

(PM
) via

 une offre d
e cofina

ncem
ent et une offre d

e loca
tion p

a
ssive à

 la
 ligne

49.  

C
ela

 p
erm

et p
our les op

éra
teurs d

e m
utua

liser leurs investissem
ents et d

e se p
ositionner 

com
m

ercia
lem

ent en a
m

ont a
fin d

e m
ieux a

nticip
er la

 p
ha

se construction d
u résea

u 
fortem

ent consom
m

a
trice en investissem

ent (C
A

PEX).  

En tout état de cause, préalablem
ent à la construction du réseau, une consultation préalable 

par zone arrière de PM
 et la fourniture d’un calendrier de déploiem

ent à la m
aille de 

cofinancem
ent doivent être effectués. En effet, une consultation p

réa
la

b
le sur la

 zone a
rrière 

p
récèd

e ob
liga

toirem
ent tout d

ép
loiem

ent d
e PM

. L’appel au cofinancem
ent, q

ui p
erm

et a
ux 

op
éra

teurs d
e souscrire d

es tranches d
e cofina

ncem
ent d

u résea
u, est d

écliné sur le territoire 
d

e Sa
int-M

a
rtin en une m

a
ille d

e cofina
ncem

ent com
p

osée d
e p

lusieurs consultations 
p

réa
la

b
les d

e zones a
vec un ca

lend
rier d

e d
ép

loiem
ent. 

A
 ce sta

d
e d

e l’ana
lyse, p

lusieurs ca
s d

e fig
ure se p

résentent :  

• 
D

a
up

hin Télécom
 p

ourra
it cofina

ncer les p
la

q
ues FttH

 d
’O

range (à
 la

 m
a

ille d
u PM

).  
• 

Récip
roq

uem
ent, O

ra
nge p

ourra
it cofina

ncer les p
la

q
ues FttH

 d
e D

a
up

hin Télécom
 (là

 
a

ussi à
 la

 m
a

ille d
u PM

).  

 
46 A

 noter q
ue contrairem

ent à
 2016, Sa

int M
a

rtin C
a

ble n’a pa
s rép

ondu à la consultation initiée en 2019 pa
r la

 C
O

M
 

d
e Sa

int M
a

rtin.  
47 D

ésigne tout a
cteur cha

rgé de l’éta
blissem

ent et de la
 gestion des lignes FttH

 da
ns un im

m
e

ub
le b

âti, notam
m

ent 
d

a
ns le cad

re d’une convention d’installa
tion, d’entretien, de rem

p
la

cem
ent ou d

e gestion des lignes FttH signée pa
r 

le p
rop

riétaire ou le syndica
t d

e cop
rop

riétaires. L’op
éra

teur d’im
m

eub
le peut d

onc se distinguer d
e l’O

pérateur 
C

om
m

ercia
l (O

C
) assura

nt le ra
ccord

em
ent term

ina
l entre le p

oint d
e b

ra
nchem

ent optiq
ue et la

 p
rise term

ina
le 

op
tique (l’O

C
 contra

ctua
lise a

lors a
vec l’O

I p
our se faire). 

48 D
ésigne un op

éra
teur com

m
ercialisa

nt des services FttH sur le m
a

rché d
e déta

il.  
49 C

onform
ém

ent à
 l'a

rticle 9 de la décision n° 2015-0776, l'opérateur doit p
ub

lier son offre d'a
ccès sur une p

a
ge 

d
édiée de son site internet et inform

er l'A
utorité et les opérateurs inscrits sur la liste p

révue à
 l'a

rticle R. 9-2 d
u cod

e des 
p

ostes et d
es com

m
unica

tions électroniques (C
PC

E) de la pub
lication d

e cette offre, ainsi que de toute m
odifica

tion 
concerna

nt cette offre.  

Schém
a

 D
irecteur Territorial d

’A
m

éna
gem

ent N
um

ériq
ue d

e Sa
int-M

a
rtin – M

ise à jour 2020 
 58 

• 
O

range et D
a

up
hin Télécom

 p
ourra

ient cofina
ncer les p

la
q

ues FttH
 d

e TH
D

TEL (m
a

ille 
PM

). 
• 

D
a

ns certains q
ua

rtiers, d
es d

ép
loiem

ents à
 la

 m
a

ille d
e PM

 p
euvent être en « collision » 

(d
up

lica
tion p

otentielle d
es d

ép
loiem

ents) d
a

ns le ca
d

re d
e ces d

ifférentes m
a

îtrises 
d

’ouvra
ge.  

Sur la
 b

a
se d

es entretiens réa
lisés, d

e la
 concertation m

enée et d
e l’ana

lyse d
es intentions d

e 
d

ép
loiem

ent recueillies, la
 ca

rtogra
p

hie ci-d
essous p

récise une rép
a

rtition p
rob

a
b

le d
es 

m
a

îtrises d
’ouvra

ge d
es d

ép
loiem

ents (O
I p

rim
o-investisseurs pa

r zones SRO
).  

 

Selon cette estim
a

tion p
rob

a
b

iliste, la
 volum

étrie d
es d

ép
loiem

ents p
a

r O
I p

ourra
it être la

 
suiva

nte : 

• 
Dauphin Telecom

 : ~7 500 logem
ents/entrep

rises à
 2022, 

• 
O

range : ~11 000 logem
ents/entrep

rises à
 2022, 

• 
THDTEL : ~2 100 d

es logem
ents/entrep

rises d
e l’île à

 2021. 

 Le tab
lea

u ci-a
p

rès renseigne le rythm
e d

es d
ép

loiem
ents FttH

 p
a

r q
ua

rtier et p
a

r op
éra

teur 
p

our les investissem
ents FttH

 resta
nt à réa

liser à fin 2019.  
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59 
 

Interne 

Cumul prévisionnel du nombre de logements FttH restant à déployer par opérateur à horizon 2022 par quartier 

(en % de logements FttH restant à déployer – source déclaratifs Septembre/octobre 2019 et fichiers IPE50 2019, analyse TACTIS) 

  

 

Dates des données :  

• Pour Dauphin Télécom : 30 septembre 2019 
• Pour Orange : 10 octobre 2019 (sur base communication éléments supplémentaires Orange recroisé avec le volume logement IPE de mai 

2019). 
• Pour THDTel : 30 septembre 2019 

 

 

 
50 Dans le cadre de la mutualisation et sur une base contractuelle nationale, les opérateurs s'échangent toutes les deux semaines un fichier nommé « fichier IPE » (pour « informations 
préalables enrichies »). Ce fichier regroupe pour chaque adresse fibrée ou en cours de déploiement des informations telles que l'identifiant de l'adresse (« hexaclé »), le type 
d'ingénierie, le nombre de logements, le type de zone, etc. 

0

2019 2020 2021 2022 TOTAL 2019 2020 2021 2022 TOTAL 2019 2020 2021 2022 TOTAL

1
1 – Quartier d’Orléans | Oyster Pound 
| Baie Orientale

Cumul 9% 45% 79% 100% 11% 52% 73% 100% 0% 0% 0% 0%

2 2 – Grand Case | Cul de Sac Cumul 9% 45% 79% 100% 11% 52% 73% 100% 0% 0% 0% 0%

3 3 - Colombier Cumul 9% 45% 79% 100% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0%

4 4 – Marigot Cumul 9% 45% 79% 100% 11% 52% 73% 100% 0% 0% 0% 0%

5 5 – Bellevue Cumul 9% 45% 79% 100% 11% 52% 73% 100% 0% 50% 100% 100%

6 6 – Sandy Ground | Terres Basses Cumul 0% 0% 0% 0% 11% 52% 73% 100% 31% 70% 100% 100%

TOTAL Saint-Martin 674 3 352 5 953 7 512 7 512 100% 1 247 5 685 7 904 10 863 10 863 63% 470 1 371 2 147 2 147 2 147

Ventilation Déploiement logements 
ciblés FttH (restant à déployer)

ORANGE

Ventilation Déploiement logements 
ciblés FttH (restant à déployer)

THD TEL

Ventilation Déploiement logements 
ciblés FttH (restant à déployer)

DAUPHIN TELECOM
ID Quartier Nom Quartier

Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique de Saint-Martin – Mise à jour 2020  60 

Cumul prévisionnel du nombre de logements FttH restant à déployer par opérateur à horizon 2022 et par quartier 

(en nombre de logements FttH restant à déployer par rapport à la situation à fin 2019 – source déclaratifs Septembre/octobre 2019 et fichiers IPE 2019, analyse 
TACTIS) 

 

 

 

 

0

2019 2020 2021 2022 TOTAL 2019 2020 2021 2022 TOTAL 2019 2020 2021 2022 TOTAL

1
1 – Quartier d’Orléans | Oyster Pound 
| Baie Orientale

Cumul 87 434 771 973 460 2 097 2 915 4 006 0 0 0 0

2 2 – Grand Case | Cul de Sac Cumul 330 1 640 2 912 3 675 225 1 024 1 423 1 956 0 0 0 0

3 3 - Colombier Cumul 112 555 986 1 244 0 0 0 0 0 0 0 0

4 4 – Marigot Cumul 83 413 733 925 327 1 489 2 070 2 845 0 0 0 0

5 5 – Bellevue Cumul 62 310 551 695 134 611 849 1 167 0 318 636 636

6 6 – Sandy Ground | Terres Basses Cumul 0 0 0 0 102 465 646 888 470 1 053 1 511 1 511

TOTAL Saint-Martin 674 3 352 5 953 7 512 7 512 100% 1 247 5 685 7 904 10 863 10 863 63% 470 1 371 2 147 2 147 2 147

Ventilation Déploiement logements 
ciblés FttH (restant à déployer)

ORANGE

Ventilation Déploiement logements 
ciblés FttH (restant à déployer)

THD TEL

Ventilation Déploiement logements 
ciblés FttH (restant à déployer)

DAUPHIN TELECOM
ID Quartier Nom Quartier
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61 
 

Interne 

5.4 Zones de collision des déploiem
ents prévisionnels 

Il existe p
otentiellem

ent d
eux zones d

e cheva
uchem

ent d
es d

ép
loiem

ents O
range et TH

D
Tel 

sur une p
a

rtie d
es q

ua
rtiers d

e Ba
ie N

ettlé et d
e la

 M
a

rina
 Roya

le. 

C
es zones sont rep

résentées sur la
 ca

rtogra
p

hie ci-a
p

rès et concernent d
e l’ord

re d
e 1 700 

p
rises rép

a
rties sur 2 SRO

. Il s’a
git d

e zones p
our lesq

uelles aucun a
ccord

 d
e co-investissem

ent 
entre TH

D
TEL et O

range n’est effectif à
 ce sta

d
e

51. Il s’a
git d

e zones d
a

ns lesq
uelles les 2 p

rojets 
d

e d
ép

loiem
ent sont en théorie juxta

p
osés. Les d

iscussions en cours entre op
éra

teur d
evra

ient 
p

erm
ettre d

e sta
b

iliser les p
érim

ètres d
’intervention resp

ectifs entre O
rang

e et TH
D

TEL. 

O
range et D

a
up

hin Télécom
 p

résentent d
a

ns leurs d
ép

loiem
ents d

es zones d
e collision 

(M
ontvernon 1, 2 et 3 et H

op
e Esta

te). C
es zones font l’ob

jet d
e d

iscussions p
our d

éterm
iner 

l’op
éra

teur co-investisseur lea
d

er p
our cha

q
ue zone.  

     

 
51 A

 noter toutefois q
u’en s’app

uya
nt sur les p

rincip
es d

e la lib
erté d

e com
m

erce, deux opérateurs, p
ourra

ient 
théoriq

uem
ent être en m

esure, en ca
s de désa

ccord sur une zone, d
éployer d

eux réseaux en pa
rallèle. 

 

62 
 

Interne 

 Vision actuelle des intentions de déploiem
ents FttH des O

I (a
va

nt m
ise 

a
u p

oint sur les rép
a

rtitions d
es m

a
itrises d

’ouvra
g

e entre O
range, 

TH
D

TEL et D
a

up
hin Telecom

) 
  

 

Vision « probabiliste » de la répartition des déploiem
ents FttH par 

zones et par O
I  

 

 

     Les opérateurs ont établi un espace de dialogue entre eux afin de définir la répartition des m
aîtrises d’ouvrage, m

ais ce dialogue dem
eure 

encore inachevé à décem
bre 2019.  

Il existe donc un réel besoin de gouvernance et de coordination des déploiem
ents de chaque O

I, sous l’égide de l’A
RC

EP et avec l’appui de 
la C

O
M

 et de l’ensem
ble des parties prenantes. 
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Synthèse : projets de déploiem
ent FttH annoncés par les opérateurs 

A
cteurs confirm

és (consultation 2019) :  
 

• 
O

range 
• 

D
a

up
hin Telecom

 
• 

TH
D

Tel 
 M

ode de financem
ent :  

 
• 

100%
 p

rivé  
• 

Toutefois, déploiem
ent en souterrain si infrastructure préexistante ou à défaut 

déploiem
ent en aérien (sur les tronçons d

ont le génie civil est à
 reconstruire).  

• 
C

o-investissem
ent entre les acteurs privés si a

ccord
 sur la

 rép
a

rtition d
es zones.  

• 
M

utua
lisation le ca

s échéa
nt (soit entre op

éra
teurs soit a

vec d
es tiers com

m
e ED

F 
d

a
ns le ca

s d
e D

a
up

hin Télécom
). 

 
Rép

a
rtition p

rob
a

b
le d

es zones FttH
 d

e l’initia
tive p

rivée 
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6 O
rientations stratégiques du SDTA

N
 de Saint-M

artin. 
Sa

int-M
a

rtin fa
it face à

 un d
oub

le d
éfi p

our l’am
éliora

tion d
e sa

 d
esserte num

ériq
ue

 : 

• • 
Réussir la m

utation de sa boucle locale, vers le tout fibre optique FttH, nota
m

m
ent p

our 
rép

ond
re a

ux b
esoins futurs en d

éb
its d

es a
d

m
inistrés et renforcer la

 com
p

étitivité à
 

l’échelle d
es C

a
ra

ïb
es. 

• • 
Faire en sorte que ces futurs réseaux optiques soient 100%

 enfouis a
fin d

e les rend
re 

p
lus résilients à

 la
 survena

nce d
’événem

ents clim
a

tiq
ues tels q

u’IRM
A

. En effet, 
l’enfouissem

ent d
es résea

ux est une op
éra

tion q
ui p

résente d
ifférents ava

ntages : 
o 

Résilience : 
les 

réseaux 
num

ériq
ues 

sont 
à

 
l’ab

ri 
d

es 
intem

p
éries 

et 
d

es 
évènem

ents clim
a

tiq
ues m

a
jeurs. 

o 
Sécurité : p

a
s d

e risq
ue d

e chute d
e câ

b
les, ou d

’incid
ents lors d

e trava
ux d

a
ns 

l’esp
a

ce p
ub

lic (éla
ga

ge d
’arb

res p
a

r exem
p

le). 
o 

Esthétism
e : em

b
ellissem

ent d
u ca

d
re urb

a
in a

vec la
 d

ispa
rition d

es réseaux 
a

ériens et la
 réfection d

es trottoirs. 
o 

Fluidité : la
 d

im
inution d

u nom
b

re d
e p

oteaux sur les trottoirs et le long d
es routes 

p
erm

et d
’éla

rgir les espa
ces d

e circula
tion (p

our les p
iétons, les véhicules) et 

d
onc d

e fa
ciliter les d

ép
la

cem
ents. 

o 
Q

ualité : op
tim

isation d
e la

 q
ua

lité d
e d

istrib
ution p

a
r la

 m
ise en p

la
ce d

’un 
réseau neuf souterra

in. 

A
fin d

e rép
ond

re à
 la

 p
rob

lém
a

tiq
ue d

u territoire, le SD
TA

N
 d

e Saint-M
a

rtin est d
écliné en trois 

orientations stra
tégiq

ues d
évelop

p
ées d

a
ns la

 suite d
u d

ocum
ent : 

 
O

rientation stra
tégiq

ue n°1 (O
S1) – Le « b

on d
éb

it » p
our tous d

’ici 2020-2021, d
a

ns 
l’attente d

u d
ép

loiem
ent d

e la
 fib

re op
tiq

ue.  

 
O

rientation stra
tégiq

ue n°2 (O
S2) – Le d

ép
loiem

ent d
’une b

oucle loca
le op

tiq
ue 

fila
ire résiliente (FttH

) d
’ici 2022-2023. 

 
O

rientation stra
tégiq

ue n°3 (O
S3) – La

 d
esserte fib

re op
tiq

ue p
rofessionnelle (FttO

) 
généra

lisée d
’ici 2022. 

C
hronolog

ie d
e la

 m
ise en œ

uvre d
es O

rientations Stratég
iq

ues d
u SD

TA
N

 d
e Sa

int-M
a

rtin 
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6.1 O
rientation stratégique n°1 (O

S1) – Le « bon débit » pour tous 
d’ici 2020-2021 

C
onstat (ra

p
p

el d
u d

ia
gnostic) : 

A
 2019, d

e l’ord
re d

e 95%
 d

es foyers/entrep
rises sa

int-m
a

rtinois p
euvent b

énéficier d
’un « b

on 
ha

ut d
éb

it » > 8 M
b

it/s à p
a

rtir d
es résea

ux suiva
nts : 

• 
Boucle Loca

le Ra
d

io (O
ra

ng
e et D

a
up

hin) m
ise en œ

uvre suite à IRM
A

. 
• 

A
D

SL (O
range et les op

éra
teurs alterna

tifs) 
• 

Résea
ux câ

b
lés (M

SR C
a

b
le TV

). 

6.1.1 Principe 
C

onform
ém

ent a
ux ob

jectifs a
ssignés p

a
r l’Etat, 100%

 d
e la

 p
op

ula
tion fra

nça
ise d

oit être 
éligib

le à
 un « b

on ha
ut d

éb
it » d

’ici 2020
52. Le m

ontant d
e la

 sub
vention a

ccord
ée p

a
r l’Éta

t 
a

ux opéra
teurs d

a
ns le ca

d
re d

u G
uichet C

ohésion N
um

ériq
ue est d

’une va
leur m

a
xim

a
le d

e 
150 € p

a
r foyer. La

 totalité d
es fra

is d
’a

b
onnem

ent a
ux offres d

’a
ccès à

 Internet restent à
 la

 
cha

rge d
e l’utilisa

teur fina
l souscriva

nt à l’offre. 

6.1.2 Etat d’avancem
ent de la m

ise en œ
uvre de l’O

S1 
95%

 d
es foyers/entrep

rises saint-m
a

rtinois p
euvent b

énéficier d
’un b

on ha
ut d

éb
it à

 2019 
(A

D
SL/C

â
b

le/BLR). Pour les 5%
 resta

nt d
es technologies a

lterna
tives sont envisagea

b
les tels 

q
ue : • 

la
 3G

/4G
 en usage fixe (O

range, D
a

up
hin Telecom

, D
IG

IC
EL, UTS, Free m

ob
ile)  

• 
le satellite a

utorisant d
es d

éb
its théoriq

ues jusqu’à
 10 M

b
it/s (C

a
rib

sat et a
utres FA

I 
satellitaires). D

a
ns ce ca

s, selon la
 situa

tion géogra
p

hiq
ue d

u p
a

rticulier à
 connecter, 

une a
ntenne externe à

 insta
ller a

u d
om

icile d
u client fina

l sera
 fournie p

a
r l’op

éra
teur 

a
fin d

’op
tim

iser la
 q

ua
lité d

e la
 connexion. 

6.1.3 Recom
m

andations pour la réussite de l’O
S1 

A
 2019, le « b

on ha
ut d

éb
it » est théoriq

uem
ent g

a
ra

nti p
our 95%

 d
es foyers et entrep

rises. A
 

ce sta
d

e d
e l’ana

lyse, a
fin d

e veiller à
 la

 p
érennité d

e la
 fourniture d

e services > 8 M
b

it/s d
ura

nt 
la

 p
ha

se tra
nsitoire d

e d
ép

loiem
ent d

es résea
ux FttH

, il est p
réconisé d

e : 

• 
V

érifier p
end

a
nt cette p

ha
se et jusq

u’à la
 com

p
létud

e d
es d

ép
loiem

ents FttH
 q

ue les 
a

utorisations exp
érim

enta
les d

e l’A
RC

EP octroyées à
 O

range et D
a

up
hin Telecom

 
p

our la
 m

ise en œ
uvre d

e la
 BLR soient p

rorogées a
u-d

elà
 d

u 30 juin 2020 p
our une 

d
urée 

d
’a

 
m

inim
a

 
2 

a
ns. 

Plus 
d

e 
9 

foyers 
sur 

10 
éligib

les 
à

 
Sa

int-M
a

rtin 
sont 

p
otentiellem

ent concernés. 
• 

S’assurer : 
o 

D
e l’éligib

ilité effective d
es offres d

e d
éta

il satellite et 4G
 en usage fixe p

our les 
p

a
rticuliers n’étant p

a
s éligib

les a
ux offres D

SL / C
â

b
le/ BLR (d

e 800 à
  

 
52 Le Présid

ent de la Rép
ub

liq
ue a

 fixé des objectifs a
m

b
itieux a

fin de résoud
re la

 fra
cture num

érique lors de la 
p

rem
ière C

onférence N
a

tionale d
es Territoires du 17 juillet 2017 : ga

rantir l’a
ccès de tous les citoyens a

u bon ha
ut 

d
éb

it (> à 8 M
b

it/s), généraliser une couverture m
obile de qua

lité d
ès 2020 et d

oter l’ensem
b

le d
es territoires d

e la 
Rép

ub
liq

ue de résea
ux très ha

ut débit (> à
 30 M

bit/s) d’ici 2022. Le 14 décem
b

re 2017 à
 C

ahors, lors de la p
résenta

tion 
d

e la
 feuille de route du gouvernem

ent sur l’am
éna

gem
ent num

ériq
ue du territoire, le Prem

ier m
inistre a a

nnoncé la 
m

ise en pla
ce d

éb
ut 2019 du d

isp
ositif « C

ohésion num
ériq

ue des territoires » d
oté d’un bud

get pla
fond de 100 m

illions 
d

’euros. 
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1 000 foyers) et s’a
ssurer q

ue ces offres p
erm

ettent une q
ua

ntité m
inim

a
le d

e 
d

onnées a
ssociées à

 un d
éb

it non b
rid

é, sauf m
esures d

e gestion d
e trafic 

ra
isonna

b
les. 

o 
D

u recours d
es op

éra
teurs a

u « G
uichet C

ohésion num
ériq

ue d
es territoires » 

m
is en p

la
ce p

a
r l’Etat.  

En m
esure d

e soutien, la
 C

O
M

 p
ourra

it, en lien a
vec les op

éra
teurs p

rop
osant d

es offres 
éligib

les à
 ce d

ispositif, inform
er les ha

b
itants d

es zones concernées d
e leur éligib

ilité à
 un 

soutien d
e l’État p

our a
ccéd

er a
ux offres d

’a
ccès à

 internet rép
ond

a
nt a

ux exigences d
u 

G
uichet C

ohésion N
um

ériq
ue d

es territoires.  

C
ette 

ca
m

p
a

gne 
d

e 
com

m
unica

tion 
utilisera

it 
tous 

les 
ca

na
ux 

d
e 

com
m

unica
tion 

m
obilisab

les (p
a

p
ier, w

eb
, a

fficha
ge urb

a
in…

). 

 

6.1.4 Enveloppe d’investissem
ent pour l’exécution de l’O

S1 
C

et O
S1 ne nécessite p

a
s d

’investissem
ent p

a
rticulier d

e la
 C

O
M

, le d
ispositif C

ohésion 
N

um
ériq

ue étant p
ris en cha

rge p
a

r l’Etat.  M
a

lgré la
 ferm

eture d
u g

uichet d
e sub

ventions, la
 

C
O

M
 d

e Sa
int-M

a
rtin p

ourra
it d

em
a

nd
er un p

rolongem
ent d

e l’exp
érience

 a
u-d

elà
 d

e 2020, 
com

p
te tenu d

es spécificités loca
les (conséquences d

e l’oura
ga

n IRM
A

 q
ui a

 d
étruit p

rès d
e 

la
 m

oitié d
u réseau fila

ire télép
honiq

ue).  

Les op
éra

teurs p
ourra

ient b
énéficier, p

our la
 m

ise en œ
uvre d

es foyers non éligib
les à

 un 
service internet d

’a
u m

oins 8 M
b

it/s, d
’une sub

vention d
e l’Etat d

e 150 € p
a

r foyer soit une 
envelop

p
e m

a
xim

a
le d

e 130 k€ en 2020 (en p
rena

nt p
our hyp

othèse q
u’aucun d

es 5%
 d

e 
foyers ne d

isp
osant ni d

’A
D

SL ni d
e BLR, n’est éq

uip
é à

 juin 2019). 
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6.2 O
rientation stratégique n°2 – Le déploiem

ent d’une boucle 
locale optique filaire résiliente (FttH) d’ici 2022-2023. 

Rappel du diagnostic : 
 A

 fin 2019, trois op
éra

teurs ont enga
gé un p

rojet d
e d

ép
loiem

ent d
’un résea

u FttH
 (contre 2 

op
éra

teurs recensés a
va

nt IRM
A

).  
A

 horizon 2022, 100%
 d

es logem
ents/entrep

rises saint- m
a

rtinois d
evra

ient être éq
uip

és en 
FttH

. Toutefois, il est p
rob

a
b

le q
ue la

 m
oitié environ d

e cette nouvelle b
oucle loca

le op
tiq

ue 
sera d

ép
loyée en a

érien d
u fait d

e l’ab
sence d

’infra
structures d

’accueil souterra
ines 

(fourrea
ux), d

ont le fina
ncem

ent est incom
p

a
tib

le a
vec le p

la
n d

’a
ffaires d

es op
éra

teurs 
a

gissa
nt en fond

s propres. 
 

6.2.1 Solution 1 - C
ontrôler, suivre, faciliter les déploiem

ents en fonds 
propres d’O

range, THDTEL et Dauphin Télécom
.  

C
ette orientation stra

tégiq
ue vise la

 d
esserte en très ha

ut d
éb

it (TH
D

) d
es foyers / entrep

rises à
 

horizon 2022-2023 a
u p

lus tard
 en m

obilisant la
 technologie FttH

 (fib
re op

tiq
ue d

e b
out en 

b
out).  

Il s’a
git d

’inscrire Sa
int-M

a
rtin d

a
ns les ob

jectifs d
u Pla

n Fra
nce TH

D
, q

ui p
révoit q

ue l’ensem
b

le 
d

e la
 p

op
ula

tion fra
nça

ise soit éligib
le a

u TH
D

 (a
vec une p

la
ce p

rép
ond

éra
nte p

our le FttH
) à

 
horizon 2022. C

es investissem
ents seront intégralem

ent portés par l’initiative privée sur 
l’ensem

ble du territoire de Saint-M
artin.  

A
 ja

nvier 2020, d
a

ns le ca
d

re d
e la

 concertation op
éra

teurs m
enée p

our les b
esoins d

u 
p

résent SD
TA

N
, les trois op

éra
teurs ont fait les retours suiva

nts :  
• 

O
range et TH

D
TEL n’ont p

a
s p

récisé q
ue leur p

rojet d
e d

ép
loiem

ent FttH s’inscriva
it 

d
a

ns le ca
d

re d
e l’article L33-13 d

u C
PC

E.  
• 

D
a

up
hin Télécom

 a
 confirm

é son p
rojet d

e d
ép

loiem
ent et s’est d

écla
ré fa

vora
b

le 
à

 l’inscrire d
a

ns le ca
d

re d
e l’article L33-13.  

 
Les courriers form

els récep
tionnés sont a

nnexés a
u p

résent d
ocum

ent.   
 D

ès lors, trois fam
illes d

e solutions sont id
entifiées p

our suivre et contrôler les d
ép

loiem
ents 

p
rivés :  
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• 
Solution 1.1 à court term

e : C
ontrôler et suivre les déploiem

ents avec les acteurs privés 
en dehors de l’article L33-13 : 

o 
M

oyen : Signer une C
onvention de Program

m
ation et de Suivi des Déploiem

ents 
(C

PSD) a
vec D

a
up

hin, O
ra

nge et TH
D

TEL p
our :  

▪ 
Fa

ciliter / contrôler les d
ép

loiem
ents 

▪ 
Lim

iter 
les 

p
hénom

ènes 
d

e 
collision 

et 
coord

onner 
les 

m
a

îtrises 
d

’ouvra
ge.  

o 
A

va
ntages :  
▪ 

A
ucun coût p

ub
lic (excep

té les ressources hum
a

ines à
 a

ffecter a
u suivi) 

▪ 
Perm

et 
d

e 
s’enga

ger 
im

m
éd

ia
tem

ent 
d

a
ns 

un 
p

rocessus 
d

e 
conventionnem

ent form
a

lisé avec les op
éra

teurs ;  
o 

Inconvénients :  
▪ 

Pas d
’enga

gem
ent na

tiona
l d

es op
éra

teurs. 
▪ 

N
e p

erm
et p

a
s d

e rend
re une éventuelle d

éfailla
nce d

es op
éra

teurs 
éligib

le à
 d

es p
éna

lités, telles q
ue d

éfinies d
a

ns l’a
rticle L33-13 d

u 
C

PC
E.  

 

 
• 

Solution 1.2 à m
oyen term

e : Exiger des opérateurs des engagem
ents de déploiem

ent 
dans le cadre de l’article L33-13 : 

o 
M

oyen :  
▪ 

Inciter les O
I à

 s’enga
ger form

ellem
ent a

up
rès d

u m
inistre cha

rgé d
es 

com
m

unica
tions électroniq

ues.  
▪ 

L’A
RC

EP est cha
rgée d

e s’a
ssurer d

u respect d
e ces enga

gem
ents et, 

le ca
s échéa

nt, d
’en sanctionner les m

a
nq

uem
ents. 

▪ 
A

 ce sta
d

e, seul D
a

up
hin Telecom

 p
révoit d

e tenir ses enga
gem

ents 
d

a
ns le ca

d
re d

e l’article L33-13. 
o 

A
va

ntages :  
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▪ 
C

oût lim
ité (ressources hum

a
ines à a

ffecter a
u suivi d

es enga
gem

ents) 
▪ 

L’article L33-13 incite fortem
ent les op

éra
teurs a

u respect d
e leurs 

enga
gem

ents d
e d

ép
loiem

ent FttH
 (sous p

eine d
e sanction d

e l’A
RC

EP, 
p

ouva
nt a

ller jusq
u’à q

uelq
ues %

 d
u chiffre d

’a
ffaires d

e l’entrep
rise 

concernée) 
o 

Inconvénients :  
▪ 

A
 ce sta

d
e, les enga

gem
ents d

es op
éra

teurs ne sont p
a

s souscrits sur la
 

b
a

se d
e l’article L33-13 d

u C
PC

E, ce q
ui va

 nécessiter un tem
p

s d
e 

concertation d
a

ns le ca
d

re d
e l’exécution d

u SD
TA

N
. En effet les 

op
éra

teurs 
n’ont 

p
a

s 
form

ulé 
d

’enga
gem

ents 
a

up
rès 

d
u 

G
ouvernem

ent. 
▪ 

C
om

p
lexité éventuelle d

e m
ise en œ

uvre d
’une gouverna

nce 
p

a
rtagée entre la

 C
O

M
 et l’A

RC
EP.   

o 
Préconisation : M

ener une concertation étroite a
vec les op

éra
teurs et l’A

RC
EP 

p
our s’a

ssurer d
u b

on d
éroulem

ent d
es d

ép
loiem

ents 

_____ 

 

En ca
s d

e d
éfa

illa
nce (consta

t com
m

un a
ux solutions 1 et 2 susvisées).  

• 
Solution 1.3 : Engager un RIP en cas de défaillance de l’initiative privée :  

o 
M

oyen : engager un RIP FttH p
erm

etta
nt d

es interventions cib
lées en ca

s d
e 

d
éfa

illa
nce p

a
rtielle d

e l’initia
tive p

rivée, ou une intervention glob
a

le si la 
d

éfa
illa

nce est consta
tée à

 l’échelle d
e l’île 

o 
A

va
ntages :  
▪ 

M
a

itrise totale d
u d

ispositif d
e d

ép
loiem

ent et m
a

itrise d
u ca

lend
rier 

d
e d

ép
loiem

ent. 
o 

Inconvénients :  
▪ 

C
oût p

otentiellem
ent élevé 

▪ 
En ca

s d
e d

éfa
illa

nce p
artielle : 

• 
C

om
p

lexité techniq
ue d

es d
ép

loiem
ents (d

ép
end

 d
es zones 

d
e d

éfa
illa

nce op
éra

teurs / trous d
e couverture).  

• 
La

 p
ertinence économ

iq
ue d

’une intervention p
eut d

onc 
être très lim

itée com
p

te tenu d
u p

érim
ètre restreint d

es zones 
d

e d
éfa

illa
nce.  

▪ 
En term

es d
e ca

lend
rier fort im

p
a

ct sur la
 d

isponib
ilité 

d
’infra

structures d
e Très H

a
ut D

éb
it p

erform
a

ntes et résilientes sur l’île 
(a

 p
riori p

a
s ava

nt 2025/2026) selon la
 d

a
te d

u consta
t et l’am

p
leur 

d
e la

 d
éfa

illa
nce. 

o 
Préconisations :  

▪ 
En cas de défaillance globale : p

révoir le recours à
 un m

onta
g

e 
glob

a
l intégra

nt l’étab
lissem

ent d
es infra

structures et leur 
exp

loitation techniq
ue et com

m
ercia

le.   
▪ 

En cas de défaillance partielle p
révoir le recours à

 un m
onta

g
e 

d
issocia

nt la
 construction et l’exp

loitation d
es infra

structures :  
• 

M
a

rché d
e trava

ux p
our l’étab

lissem
ent d

u résea
u FttH

 
• 

Pour l’exp
loitation : 

o 
Soit une cession d

es p
rises à l’op

éra
teur d

éfailla
nt 

o 
Soit un lot exp

loita
tion d

a
ns le ca

d
re d

u m
a

rché d
e 

trava
ux initia

l 
 

Si la C
O

M
 n’a pas le pouvoir d’im

poser aux opérateurs l’obligation d’enfouissem
ent 

systém
atique des réseaux, il n’en dem

eure pas m
oins que les opérateurs ne peuvent 
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conditionner leurs intentions de déploiem
ent à la préexistence de génie civil réalisé par un 

tiers. 

6.2.1.1 
M

odus operandi du contrôle et du suivi des déploiem
ents (Solutions 1.1 

& 1.2) 

Principe 

A
fin d

e form
a

liser les intentions d
e d

ép
loiem

ent d
es op

éra
teurs p

rivés, O
range, TH

D
TEL et 

D
a

up
hin Telecom

 d
oivent conclure une C

onvention d
e p

rogra
m

m
a

tion et d
e suivi d

es 
d

ép
loiem

ents (C
PSD

) a
vec la

 C
O

M
 sur le territoire où ils p

révoient d
e d

ép
loyer un réseau d

’ici 
à

 2022. 

C
es conventions perm

ettront d
e :  

• 
Préciser les enga

g
em

ents d
e d

ép
loiem

ent p
our tend

re vers une couverture com
p

lète 
d

es com
m

unes à horizon 2022. 

• 
Im

p
oser un suivi régulier d

es d
ép

loiem
ents (com

ité d
e suivi trim

estriel) 

• 
Enga

ger d
es m

esures d
e facilitation d

e ces d
ép

loiem
ents 

L’intérêt p
our la

 C
O

M
 d

e signer une C
PSD

 résid
e d

a
ns les ob

jectifs suiva
nts :  

1. 
A

ccélérer et faciliter le d
ép

loiem
ent d

u FttH
, sa

ns a
voir à

 y consacrer d
e b

ud
get 

d
’investissem

ents 

2. 
Pousser l’O

I à
 p

réciser les m
oyens hum

a
ins et m

a
tériels q

u’il com
p

te a
ffecter sur le 

territoire (en p
récisant les m

oyens affectés p
our cha

cun d
es 6 q

ua
rtiers d

e l’île). 

3. 
A

nticip
er les p

rob
lèm

es d
e couverture, et d

isposer d
’un espa

ce d
e d

ia
logue a

vec 
l’O

RC
 p

our résoud
re les p

oints d
urs consta

tés (m
icro

—
zones b

la
nches nota

m
m

ent). A
 

cet éga
rd

, la
 C

O
M

 p
ourra

 a
ctua

liser régulièrem
ent les d

onnées IPE rela
tives a

ux 
logem

ents d
ép

loyés afin d
e d

isposer d
’une vision d

yna
m

iq
ue d

es d
ép

loiem
ents FttH.  

4. 
Prioriser, d

a
ns la

 m
esure d

u p
ossib

le, les d
ép

loiem
ents d

e la
 fib

re sur les q
ua

rtiers 
stra

tégiq
ues (concentrations d

’entrep
rises) ou en situa

tion d
e fra

cture num
ériq

ue.  

o 
La

 p
récéd

ente version d
u SD

TA
N

 a
va

it notam
m

ent id
entifié en 2016 les q

ua
rtiers 

d
e Sand

y G
round

 et d
e G

ra
nd

 C
a

se com
m

e p
rioritaires. 

5. 
C

oord
onner les a

ctions d
es d

ifférentes m
a

îtrises d
’ouvra

g
e (O

range, D
a

up
hin et 

TH
D

TEL) d
e m

a
nière à

 éviter les effets d
e d

up
lica

tion ineffica
ce d

es infra
structures FttH

. 

 C
ontenu des C

PSD
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Le m
od

èle d
e C

PSD
 p

rop
osé p

a
r la

 M
ission Très H

a
ut D

éb
it en octob

re 
2013 est la

 référence d
e l’Etat et d

es op
éra

teurs. 

C
e m

od
èle d

e C
PSD

 p
résente d

es a
va

ntag
es p

our la
 C

O
M

 d
e Sa

int 
M

a
rtin :  

• 
L’effica

cité 
d

a
ns 

la
 

contractua
lisation : 

ce 
m

od
èle 

est 
na

tiona
l, son contenu est d

onc va
lid

é ta
nt p

a
r les op

éra
teurs 

q
ue p

a
r les services d

e l’Etat a
u travers d

e la
 M

ission Très H
a

ut 
D

éb
it ; ceci est ga

ge d
’effica

cité, ca
r il p

erm
et d

’éviter un 
tem

p
s 

d
e 

contractua
lisation 

trop
 

long 
et 

d
e 

b
a

sculer 
ra

p
id

em
ent en m

od
e op

éra
tionnel.  

• 
Une certaine sécurité jurid

iq
ue p

our la
 C

O
M

 d
e Sa

int M
a

rtin : 
les 

term
es 

d
e 

la
 

convention 
ont 

été 
p

ensés 
d

a
ns 

la
 

p
ersp

ective d
e respecter le ca

d
re europ

éen et le ca
ra

ctère 
neutre et non d

iscrim
ina

toire d
u d

ispositif d
e soutien a

ux 
d

ép
loiem

ents d
es op

éra
teurs.  

• 
Une a

ttention p
a

rticulière sur la
 p

riorisation d
es d

ép
loiem

ents d
a

ns les zones d
e faib

le 
d

éb
it (voire d

’inéligib
ilité) A

D
SL : ces zones p

euvent être p
rop

osées p
a

r la
 C

ollectivité 
et b

énéficier d
’un ca

lend
rier d

e d
ép

loiem
ent am

éna
gé. 

• 
La

 d
éfinition d

’une gouverna
nce cla

ire d
u suivi d

u C
PSD

, a
rticulée sur :  

o 
Un guichet d

’a
ccueil p

our la
 C

ollectivité, et un référent uniq
ue d

u côté d
e 

l’O
p

éra
teur 

o 
D

es réunions techniq
ues régulières p

our a
ssurer l’a

nim
a

tion d
es d

ép
loiem

ents 

o 
La

 m
ise en p

la
ce d

’un com
ité d

e suivi d
e la

 C
onvention où toutes les p

a
rties 

signa
taires sont rep

résentées.   

• 
Un ca

d
re d

éfini p
our l’utilisation d

es d
onnées d

e d
ép

loiem
ent (notam

m
ent SIG

) issues 
d

u d
ép

loiem
ent, et q

ui seront com
m

uniq
uées p

a
r l’O

I à
 la

 C
O

M
 d

e Sa
int M

a
rtin : la

 
consolid

a
tion d

e ces d
onnées à

 l’échelle d
e Saint M

a
rtin p

ourra
it p

erm
ettre d

e m
ettre 

en p
la

ce d
e nouvea

ux outils d
’inform

a
tion d

éd
iés a

u FttH, com
m

e p
a

r exem
p

le un 
serveur d

’éligib
ilité à la

 fib
re. 

 A
 ce stade de l’analyse, il convient de rappeler que la consultation form

elle close de 2019 n’a 
pas perm

is d’aboutir à la form
alisation d’engagem

ents clairs et opposables des opérateurs 
devant le gouvernem

ent et l’A
RC

EP ; en particulier, ces engagem
ents ne s’intègrent pas dans 

le cadre de l’article L33-13 du C
ode des Postes et C

om
m

unications Electroniques. 

Le tem
p

s d
e trava

il d
e concertation entre la

 C
O

M
 d

oit a
voir p

our conversion l’inscrip
tion d

e 
ces enga

gem
ents d

a
ns le ca

d
re d

u L33-13
53. 

6.2.1.2 
M

odus operandi de la solution 1.3 – Engager un RIP en cas de défaillance 
de l’initiative privée. 

C
as de la défaillance partielle de l’initiative privée (➔ ➔

 à engager au plus tôt en 2022). 

La
 signa

ture d
’une C

PSD
 hors L33-13 (solution 1.1) ou d

a
ns le ca

d
re d

u L33-13 (solution 1.2), le 
ca

s échéa
nt, p

erm
ettra

 d
’instruire une éventuelle d

éfa
illa

nce d
e l’op

éra
teur d

’im
m

eub
le a

fin 
d

e p
ouvoir ensuite enga

ger la
 m

ise en œ
uvre d

’un réseau d
’initia

tive p
ub

liq
ue d

e sub
stitution.  

 
53 C

f solution 2 d
écrite p

récéd
em

m
ent.  
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D
a

ns le m
od

èle d
e C

PSD
 p

rop
osé p

a
r l’A

gence d
u N

um
ériq

ue, l’instruction d
e la d

éfa
illa

nce 
d

e l’op
éra

teur d
e résea

u conventionné est p
rog

ra
m

m
ée d

e la
 m

a
nière suiva

nte (a
rt. 12 d

u 
m

od
èle d

e C
PSD

) :  

1. 
O

rga
nisation d

’une réunion techniq
ue étab

lissa
nt le consta

t d
e d

éfa
illa

nce 
2. 

C
oncertation d

a
ns le ca

d
re d

u com
ité d

e suivi (exem
p

le : p
rop

osition d
e m

esures 
correctives) 

3. 
Une ou p

lusieurs Parties p
euvent saisir le Préfet d

e Région ; celui-ci p
eut entend

re les Parties, 
et le ca

s échéa
nt les réunit d

a
ns une C

C
RA

N
T.  

4. 
Les Parties conviennent d

e solliciter l’avis C
om

ité na
tiona

l d
e C

oncertation p
révue p

a
r le 

Pla
n Fra

nce TH
D

. A
u rega

rd
 d

e cet a
vis, le C

om
ité d

e suivi consta
te la

 d
éfailla

nce d
e l’une 

d
es Parties. 

 Hors m
utualisation des fourreaux, cette défaillance, si elle porte sur un périm

ètre de 5 à 10 %
 

prises, représenterait une enveloppe d’investissem
ent de l’ordre de 2 à 3,2 M

 € HT (hors 
ra

ccord
em

ent term
ina

l). La
 d

éclina
ison p

a
r q

ua
rtier d

e c ette d
éfailla

nce p
ourra

it être la
 

suiva
nte

54 : 

Estim
a

tion d
u coût d

’investissem
ent d

’une éventuelle d
éfa

illa
nce d

es op
éra

teurs privés 

 

 

En intégrant en am
ont une m

utualisation des fourreaux (tel que décrite ci-après dans le 
docum

ent), cette défaillance représenterait une enveloppe d’investissem
ent de 1,1 M

€ (5%
 

des prises) à 1,7 M
€ (10%

 des prises), les opérateurs n’ayant plus à intégrer les coûts de 
déploiem

ent aériens dans leurs investissem
ents.  

 
  

54 C
e chiffra

ge s’entend d
ans le ca

s où les p
rises objet de la défa

illa
nce sont rép

a
rties selon un volum

e de 5%
 ou 10%

 
d

es p
rises pa

r q
ua

rtier en fonction du degré de d
éfaillance retenu. Toutefois, il est p

lus p
robab

le q
ue les défailla

nces 
d

em
eurent concentrées d

ans les q
ua

rtiers d
onc le coût à la p

rise dépa
sse les 800€ (p

a
r exem

p
le Sa

nd
y G

round
 / 

Terres-ba
sses) et q

u’aucune défailla
nce ne soit consta

tée d
ans les qua

rtiers d
ont le coût à la p

rise est com
p

ris entre 
300 et 500€ en m

oyenne (Bellevue et M
a

rigot). 

Q
uartier

N
om

bre de locaux 
€ / quartier (N

RO
-PBO

)
€ / prise (N

RO
-PBO

)
D

éfaillance partielle si 5%
 

des prises
D

éfaillance partielle si 
10%

 des prises

3 801
3 067

1 – Q
uartier d’O

rléans | O
yster Pound | Baie O

rientale
2 819

                                                    
2 215 780

                                             
786

                                                       
331 217

                                    
535 585

                                 
2 – G

rand C
ase | C

ul de Sac
2 714

                                                    
2 211 503

                                             
815

                                                       
318 857

                                    
515 599

                                 
3 - C

olom
bier

1 221
                                                    

1 006 374
                                             

824
                                                       

143 464
                                    

231 984
                                 

4 – M
arigot

3 352
                                                    

1 332 620
                                             

398
                                                       

393 900
                                    

636 944
                                 

5 – Bellevue
4 551

                                                    
1 421 252

                                             
312

                                                       
534 715

                                    
864 645

                                 
6 – Sandy G

round | Terres Basses
2 275

                                                    
2 108 376

                                             
927

                                                       
267 357

                                    
432 323

                                 
TO

TA
L

16 932
                                                 

10 295 906
                                          

608
                                                      

1 989 510
                                 

3 217 080
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Rep
résenta

tion d
es zones potentielles d

e d
éfa

illa
nce d

e l’initia
tive p

rivée 
(hyp

othèse d
’une d

éfa
illa

nce sur a
u m

oins 10 %
 d

es p
rises) 

 

Sur les éventuelles zones d
e d

éfa
illa

nce d
e l’initia

tive p
rivée a

u sein d
e la

 Zone C
onventionnée, 

il s’a
gira

it p
our la

 C
O

M
 d

e se réserver la
 p

ossib
ilité d

’a
chever le d

ép
loiem

ent d
es réseaux d

e 
com

m
unica

tions électroniq
ues en FttH.  

Le p
érim

ètre d
e cette intervention n’est p

a
s connu à

 ce sta
d

e m
a

is p
ourra

it faire l’ob
jet d

’un 
soutien fina

ncier a
u titre d

u Pla
n France Très Ha

ut D
éb

it. 

La
 d

éfa
illa

nce sera
it consta

tée conform
ém

ent a
u p

rocessus d
éfini d

a
ns la

 C
PSD

 et d
écrit ci-

a
va

nt. La
 m

ise en œ
uvre d

e cette op
tion s’effectuera

it d
e m

a
nière p

rogressive et p
a

r étap
es 

successives en fonction d
e l’étend

ue d
u ou d

es éventuels consta
ts d

e d
éfailla

nce ca
ra

ctérisée 
d

e couverture FttH
 p

a
r l’initia

tive p
rivée, a

u term
e d

ud
it p

rocessus a
p

p
lica

b
le a

u sein d
e la

 
Zone C

onventionnée. 

C
om

p
te tenu d

es ca
ra

ctéristiq
ues d

e l’op
éra

tion, (m
icro-d

ép
loiem

ents en sub
stitution), le RIP 

p
ourra

it être construit sous la
 form

e d
’un m

a
rché d

e trava
ux. L’exp

loita
tion et la

 m
a

intena
nce 

d
es fib

res op
tiq

ues p
ourra

it p
rend

re d
eux form

es : 

• 
Soit une cession d

es p
rises à

 l’op
éra

teur d
éfa

illa
nt (a

vec un p
rix d

e cession à
 d

éfinir 
p

réa
la

b
lem

ent) 
• 

Soit un lot exp
loita

tion d
a

ns le ca
d

re d
u m

a
rché d

e tra
va

ux initia
l.  
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Défaillance globale (➔➔
 à engager au plus tôt en 2021) 

D
a

ns le ca
s (im

p
rob

a
b

le) d
’une d

éfa
illa

nce glob
a

le d
es trois op

éra
teurs, la

 C
O

M
 p

ourra
it 

envisager le recours à
 un m

onta
ge glob

a
l d

e typ
e d

éléga
tion d

e service p
ub

lic (d
élégua

nt les 
m

issions d
’étab

lissem
ent, d

’exp
loitation techniq

ue et com
m

ercia
le d

u résea
u FttH

 à
 un tiers) 

p
our son intervention. 

C
e principe d’intervention supposerait des investissem

ents de l’ordre de 10,5 M
€ (hors 

ra
ccord

em
ent term

ina
l), q

ui p
ourra

ient être soutenus à
 ha

uteur d
e 20 à

 25%
 d

a
ns le ca

d
re d

u 
Pla

n France TH
D

 (en ca
s d

e réouverture d
u g

uichet FSN
, ferm

é à
 sep

tem
b

re 2019). 
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6.2.2 Solution 2 - M
utualiser l’effort de reconstruction du génie civil de 

Saint-M
artin.  

C
oncom

itam
m

ent à la m
ise en œ

uvre de la Solution 1 du présent O
S, il convient d

e p
réciser le 

m
od

e d
’orga

nisation d
’enfouissem

ent d
es résea

ux sur les tronçons à
 reconstruire

 selon d
eux 

op
tions :  

• 
O

ption 1 - « A
uto-organisation du m

arché » : p
rom

ouvoir un d
ispositif d

e m
utua

lisation 
d

es efforts d
e reconstruction entre tous les op

éra
teurs. 

• 
O

ption 2 - Dispositif de type « Tintam
arre » : centra

liser cet effort d
e d

ép
loiem

ent d
a

ns 
le ca

d
re d

’une société d
e p

rojet, q
ui m

utua
liserait les infra

structures d
’a

ccueil d
e 

câ
b

les op
tiq

ues entres tous les op
éra

teurs d
a

ns d
es cond

itions neutres, tra
nspa

rentes, 
ob

jectives et non d
iscrim

ina
toires. 

C
om

p
te tenu d

e la
 d

estruction d
es résea

ux fila
ires d

ép
loyés en a

érien, il convient en effet d
e 

sta
b

iliser un d
ispositif op

éra
tionnel p

our la
 reconstruction d

u génie civil d
e Sa

int-M
a

rtin.  

Selon une étud
e Ba

nq
ue d

es Territoires / C
a

b
inet Q

u@
trec réa

lisée en juillet 2019, le linéa
ire 

total d
e fourrea

ux à
 reconstruire p

our le segm
ent d

istrib
ution s’élève à

 environ 48 km
 (résea

u 
entre le p

oint d
e m

utua
lisation et le p

oint b
ra

nchem
ent op

tiq
ue

55) et 95 km
 entre le PBO

 et la
 

PTO
.  

Les cond
itions d

’enfouissem
ent d

es infra
structures d

e com
m

unica
tions électroniq

ues d
iffèrent 

selon le p
érim

ètre consid
éré.  

L’a
nnexe 2 p

récise les cond
itions techniq

ues et économ
iq

ues d
e d

ép
loiem

ent retenues.  

En d
écem

b
re 2019, d

a
ns le ca

d
re d

e la
 concerta

tion op
éra

teurs m
enée d

a
ns le ca

d
re d

u 
SD

TA
N

, O
range et D

a
up

hin Télécom
 ont com

m
uniq

ué à
 la

 C
O

M
 d

e Sa
int-M

a
rtin d

es 
courriers d

e soutien à
 d

es op
éra

tions d
e m

utua
lisation d

u génie civil :  
• 

O
range a

 officiellem
ent ind

iq
ué q

u’il « n’a p
a

s p
révu d

e fina
ncer la

 construction 
d

’ouvra
ges d

e génie civil enterré d
a

ns les zones initia
lem

ent d
esservies p

a
r d

es 
p

oteaux ».  
• 

D
a

up
hin Télécom

 a
 officiellem

ent ind
iq

ué : « à
 ce jour, il m

a
nq

ue encore un linéa
ire 

d
e génie civil d

e 70 km
 p

our q
ue nous p

uissions d
ép

loyer l’ensem
b

le d
es p

rises visées 
ci-d

essus. En 
l’ab

sence 
d

e 
d

ép
loiem

ent 
d

e 
ces 

infra
structures 

d
e 

génie 
civil 

souterra
ines, nous ne serons p

a
s en ca

p
a

cité d
e tenir ces enga

gem
ents, D

a
up

hin 
Télécom

 ne p
ouva

nt sup
p

orter sur ses fond
s p

rop
res le coût d

e ce linéa
ire d

e génie 
civil souterra

in à
 d

ép
loyer ».  

 
C

es courriers, a
nnexés a

u p
résent d

ocum
ent, confirm

e
nt la

 nécessité d
’une m

utua
lisation 

d
e l’effort d

’investissem
ent d

a
ns d

es infra
structures d

e génie civil souterra
in a

fin d
e ga

ra
ntir 

la
 tenue d

es pla
ns d

’investissem
ent FttH en fond

s p
rop

res d
es op

éra
teurs.   

    

 
55 Toujours selon cette étude, 54%

 d
e ce linéaire (y com

p
ris les travaux) serait p

otentiellem
ent m

utualisab
le a

vec les 
opérations d

’enfouissem
ent d’ED

F. 
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6.2.2.1 
G

énie civil sur le périm
ètre d’intervention de la C

O
M

 de Saint-M
artin (en 

dehors des réseaux électriques). 

La
 C

O
M

 d
e Sa

int-M
a

rtin p
eut p

rocéd
er à

 d
es tra

va
ux d

’enfouissem
ent p

our ses b
esoins p

rop
res 

(écla
ira

ge p
ub

lic, vid
éosurveilla

nce, etc.). A
u cours d

e ces trava
ux d

e G
énie C

ivil, la
 C

O
M

 
p

eut 
p

révoir 
un 

surd
im

ensionnem
ent 

d
es 

infra
structures 

construites 
q

ui 
p

erm
ettra

 
a

ux 
op

éra
teurs d

e d
ép

loyer d
es résea

ux d
e com

m
unica

tions électroniq
ues. C

e p
rojet p

erm
et d

e 
m

utua
liser les b

esoins d
e la

 C
O

M
 d

e Sa
int-M

a
rtin et d

es op
éra

teurs d
e com

m
unica

tions 
électroniq

ues. La
 C

O
M

 a
ura

it d
onc la

 p
ossib

ilité d
e m

ettre à
 d

isposition d
es op

éra
teurs d

e 
l’esp

a
ce d

a
ns les fourrea

ux (via
 d

es loca
tions d

’une d
urée d

e 1 à
 5 a

ns ou d
es IRU p

our d
es 

d
urées sup

érieures à 10 a
ns). La conclusion d

e contrats d
’IRU d

’occup
a

tion d
es fourrea

ux a
b

-
initio est p

rivilégiée a
fin q

ue les op
éra

teurs préfina
ncent le d

ép
loiem

ent d
es infra

structures. 

 

6.2.2.2 
G

énie civil sur le périm
ètre du réseau électrique 

Plusieurs 
op

tions 
sont 

envisagea
b

les 
p

our 
l’enfouissem

ent 
d

es 
résea

ux 
électriq

ues 
(l’op

p
ortunité d

e ces tra
va

ux p
erm

et d
’enfouir d

es résea
ux com

p
lém

entaires tels q
ue les 

réseaux d
e com

m
unica

tions électroniq
ues) : 

• 
Sur le résea

u d
e transport, ED

F réa
lise les op

éra
tions d

’enfouissem
ent p

our ses b
esoins 

p
rop

res, 
• 

Sur le résea
u d

e d
istrib

ution : 
o 

Soit en m
a

itrise d
’ouvra

g
e d

éléguée ED
F, d

a
ns le ca

d
re d

e la
 concession

56.  
o 

Soit en m
a

itrise d
’ouvra

g
e en p

rop
re (C

O
M

) en ta
nt q

u’a
utorité concéd

a
nte

57 
 

A
 

d
éfaut 

d
e 

d
isposer 

d
’une 

vision 
p

récise 
d

e 
l’état 

d
’ava

ncem
ent 

d
es 

trava
ux 

d
’enfouissem

ent d
’ED

F, une concertation d
evra

it être ra
p

id
em

ent enga
g

ée a
vec l’électricien 

a
fin d

’a
ctua

liser la
 ca

rtogra
p

hie d
es résea

ux électriq
ues enfouis et d

es futures op
éra

tions 
p

révues.  

6.2.2.3 
G

énie civil en dehors des opérations de m
utualisation avec des travaux 

program
m

és par la C
O

M
 ou EDF. 

Sur l’essentiel d
u p

érim
ètre nécessa

ire à
 la

 reconstruction d
es résea

ux d
e com

m
unica

tions 
électroniq

ues, la
 m

ise en œ
uvre d

e g
énie civil rep

résente un surcoût im
p

ortant.  

A
fin d

e lim
iter ce surcoût, d

eux scéna
rios d

’orga
nisation sont envisagea

b
les   

o 
A

/ « A
uto- orga

nisation d
u m

a
rché » : p

rom
ouvoir un d

ispositif d
e m

utua
lisation 

d
es efforts d

e reconstruction entre tous les op
éra

teurs.  
o 

B/ D
ispositif d

e typ
e « Tinta

m
a

rre » : centraliser cet effort d
e d

ép
loiem

ent d
a

ns 
le ca

d
re d

’une société d
e p

rojet, q
ui m

utua
liserait les infra

structures d
’accueil 

d
e câ

b
les op

tiq
ues entre tous les op

éra
teurs d

a
ns d

es cond
itions neutres, 

transpa
rentes, ob

jectives et non d
iscrim

ina
toires.  

 
  

56 V
ia

 a
venant ou a

ccord
 d

e m
utualisation 

57 D
ans le ca

d
re de m

a
rchés p

ub
lics 
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(a) « A
uto-organisation du m

arché » 

D
a

ns cette configura
tion les op

éra
teurs p

rivés, sur leur p
érim

ètre d
’intervention, s’a

uto 
orga

nisent p
our la

 p
ose d

’infra
structures d

’a
ccueil a

u fur et à
 m

esure d
e leurs d

ép
loiem

ents, 
selon un p

rincip
e d

e p
rim

o-investisseur. Le p
rem

ier op
éra

teur p
rivé signa

la
nt son intention 

d
’investir p

our l’enfouissem
ent d

es p
ortions d

e segm
ents d

e linéa
ire d

e réseau cib
lé, a

ssortis 
d

e m
od

alités d
e co investissem

ent et/ou d
e loca

tion d
u génie civil sur les linéa

ires d
e réseau 

visés. 

Schém
a

 orga
nisationnel p

our une « a
uto-orga

nisa
tion d

u m
a

rché » 

 

 

C
e schém

a
 orga

nisationnel nécessite la
 m

ise en p
la

ce : 

• 
D

’une d
écla

ra
tion ob

liga
toire d

es op
éra

teurs privés en cha
rge d

e l’enfouissem
ent d

es 
réseaux a

up
rès d

es a
cteurs d

e la
 p

la
ce (op

éra
teurs, a

m
éna

geurs, ED
F, les services 

techniq
ues d

e la
 C

O
M

…
) d

a
ns le ca

d
re d

’une p
la

teform
e d

e concertation d
éd

iée, 
• 

D
’un ob

serva
toire d

es infra
structures d

’accueil exista
ntes : a

ctua
lisé p

a
r les op

éra
teurs 

p
rivés à cha

q
ue op

éra
tion d

e p
ose d

e génie civil. 

Une p
ha

se d
e consulta

tion p
ub

liq
ue (A

p
p

el à
 Intention d

’Enfouissem
ent) p

ourra
it être 

enga
gée a

fin d
e d

éterm
iner les m

od
alités p

ra
tiq

ues à
 m

ettre en p
la

ce et coord
onner les 

trava
ux initia

ux d
’enfouissem

ent p
our le 

d
ép

loiem
ent d

es résea
ux d

e com
m

unica
tions 

électroniq
ues entre les a

cteurs. C
ette consultation publique viserait à recueillir quartier par 

quartier les projets d’intention d’enfouissem
ent des opérateurs. 

L’ap
p

el à
 m

a
nifesta

tion d
’intention d

’enfouissem
ent p

ourra
it être rela

tivem
ent sim

p
le à

 m
ettre 

en œ
uvre en ce q

u’elle vise à
 id

entifier q
uels sont les a

cteurs suscep
tib

les d
’être intéressés p

a
r 

les op
éra

tions d
’enfouissem

ent ; en vue d
’une loca

tion d
e ces infra

structures d
’a

ccueil p
our le 

d
ép

loiem
ent d

e leurs câ
b

les op
tiq

ues FttH
. C

et a
p

p
el p

ourra
it être la

ncé p
a

r la
 C

O
M

 et 
solliciter les élém

ents suiva
nts : 
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• 
D

élim
iter les op

éra
tions d

’enfouissem
ent cib

lées d
a

ns les 18 m
ois, q

ua
rtier p

a
r q

ua
rtier 

(a
vec couches SIG

 a
ssociés) ;  

• 
Préciser les cond

itions techniq
ues d

e co-investissem
ent à

 ces op
éra

tions et / ou d
e 

loca
tion d

u g
énie civil une fois ces op

éra
tions réalisées. 

La
 d

écla
ra

tion d
’inform

a
tion d

e com
m

encem
ent d

e trava
ux d

’enfouissem
ent p

erm
ettra

 une 
coord

ina
tion p

lus fine entre a
cteurs d

a
ns la

 m
esure où elle d

evra
 ind

iq
uer d

e m
a

nière p
récise 

la
 loca

lisation et les m
od

a
lités d

e coop
éra

tion/com
m

ercia
lisation envisagées. 

Les op
éra

teurs d
evront à

 cet effet : 

• 
C

réer une p
la

teform
e num

ériq
ue d

’écha
nges d

e renseignem
ents d

ite « p
la

teform
e d

e 
concertation p

our la
 reconstruction d

u G
C

 d
e Saint-M

a
rtin »  

• 
M

ettre à
 jour rég

ulièrem
ent la

 p
la

teform
e d

e concertation …
 

Le co-investissem
ent d

es a
cteurs p

rivés en m
od

e « a
uto-orga

nisation d
u m

a
rché » p

ourra
 a

lors 
être structurée selon les m

od
èles suiva

nts : 

o 
La

 co-construction : les a
cteurs p

rivés d
éfinissent les cond

itions d
e p

a
rtag

e d
es 

trava
ux d

e construction et la
 rép

a
rtition d

es fourrea
ux q

ui seront construits. 
o 

La
 cop

rop
riété : les a

cteurs p
rivés d

éfinissent les cond
itions d

e rép
a

rtition d
e la

 
p

rop
riété d

’un m
êm

e b
ien. 

o 
Un consortium

 d
e d

ép
loiem

ent, d
’exp

loitation, d
e com

m
ercia

lisation et d
e 

m
a

intena
nce. 

C
e systèm

e d
’a

uto-orga
nisation, s’il p

erm
ettra

it d
e ra

tiona
liser l’investissem

ent nécessa
ire, 

restera
 

toutefois 
sans 

d
oute 

insuffisant 
com

p
te 

tenu 
d

es 
m

a
sses 

d
’investissem

ent 
consid

érées. Par a
illeurs cette solution sup

p
osera

 une forte ca
p

a
cité d

es op
éra

teurs à
 

fortem
ent coop

érer. Enfin, O
range et D

a
up

hin Télécom
 ont form

ellem
ent ind

iq
ué d

a
ns les 

courriers en a
nnexe q

ue leur p
rogra

m
m

e d
’investissem

ent n’intégra
it p

a
s le fina

ncem
ent en 

fond
s p

rop
re d

u génie civil.  
 

(b) Dispositif de type « Tintam
arre » 

Rappel du dispositif 

La
 b

a
nq

ue d
es Territoires, en concertation a

vec les a
cteurs d

u m
a

rché, a
 étud

ié la
 constitution 

d
’une société en cha

rge d
e construire, fina

ncer et exp
loiter un réseau souterra

in d
e génie civil.  

C
e p

rojet d
’initia

tive p
rivée sur la

 couche fourrea
ux, com

p
lém

entaire d
es initia

tives d
es 

op
éra

teurs p
rivés sur le d

ép
loiem

ent d
u FttH

 p
eut d

onc être m
is en p

ra
tiq

ue sans a
ttend

re le 
consta

t d
’une éventuelle d

éfailla
nce d

es enga
gem

ent p
ris pa

r les O
I. 

Le ca
p

ital d
e cette société a

d
 hoc serait le ca

s échéa
nt ouvert a

ux a
cteurs p

rivés souha
itant 

p
a

rticip
er à

 l’op
éra

tion. C
ette solution p

erm
ettra

it d
’a

ssurer l’entrée ou la
 sortie d

’a
ssociés 

selon d
es cond

itions p
réd

éterm
inées. D

e p
lus, la

 C
O

M
 d

e Sa
int-M

a
rtin p

ourra
it éga

lem
ent 

investir d
a

ns cette société (si elle a
git en investisseur a

visé en économ
ie d

e m
a

rché). 

Les p
rincip

es d
u d

ispositif sont les suiva
nts : 

• 
Un « opérateur de fourreaux FttX

 » sur 100%
 d

u territoire d
e Sa

int M
a

rtin 
o 

Un p
ositionnem

ent sp
écifiq

ue sur la
 couche « fourrea

ux », com
p

lém
entaire d

es 
initia

tives d
es op

éra
teurs FttX p

rivés 
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o 
Un conventionnem

ent a
vec la

 C
O

M
 d

e Sa
int M

a
rtin p

our l’occup
a

tion d
u 

d
om

aine p
ub

lic (règlem
ent d

e voirie) 
• 

Une société dédiée de droit privé (SA
S) : 

o 
Plus rap

id
e et p

lus agile  
o 

Un a
ctionna

ria
t ouvert :  

▪ 
Un ca

p
ital socia

l ouvert à
 tous les op

éra
teurs q

ui souha
itent d

ép
loyer 

d
es services FttX à

 Sa
int M

a
rtin 

▪ 
La

 Ba
nq

ue d
es Territoires com

m
e a

ctionna
ire d

e référence à
 long term

e 
▪ 

La
 p

ossib
ilité p

our les op
éra

teurs d
e va

loriser leurs réseaux d
e G

C
 à

 Sa
int 

M
a

rtin sous form
e d

’a
p

p
ort en na

ture. 
▪ 

La
 

p
ossib

ilité 
p

our 
la

 
C

O
M

 
d

e 
Sa

int 
M

a
rtin 

d
’intervenir 

com
m

e 
a

ctionna
ire (excep

tion p
révue p

a
r la

 Loi Pintat d
e 2009) 58.  

• 
Un m

odèle économ
ique a

p
p

liq
ua

nt les p
rincip

es d
e transparence, de neutralité et de 

non-discrim
ination : 

o 
Un p

rix d
e loca

tion q
ui s’a

juste a
utom

a
tiq

uem
ent a

ux coûts réels nets d
e 

reconstruction et d
’exp

loitation d
u réseau 

o 
L’enga

gem
ent contractuel d

es op
éra

teurs FttH
 à

 d
evenir clients d

u résea
u d

e 
G

énie C
ivil 

o 
Une incitation d

e tous les op
éra

teurs à lim
iter les coûts d

e d
ép

loiem
ent 

o 
Un ob

jectif d
e TRI et d

es m
od

a
lités d

e rém
unéra

tion d
es fond

s p
rop

res d
éfinis à

 
l’ava

nce 
o 

Un a
ccès envisagea

b
le à

 d
e la

 d
ette p

rivée b
a

nca
ire 

• 
Une intervention conform

e au cadre réglem
entaire A

RC
EP 

o 
C

onform
ité a

u p
rincip

e d
e m

utua
lisation d

es infra
structures hors Zones Très 

D
enses d

éfini p
a

r l’A
RC

EP et la
 M

TH
D

 
o 

Pas d
’intervention sur le m

a
rché d

e d
éta

il 
o 

Un tarif d
e loca

tion entièrem
ent orienté vers les coûts 

Schém
a

 orga
nisationnel p

our une féd
éra

tion d
es p

a
rties p

rena
ntes « Tintam

a
rre » 

 
58 La

 loi Pintat p
erm

et à
 une collectivité territoria

le d
e d

étenir une p
a

rticip
a

tion d
a

ns une 
société com

m
ercia

le a
ya

nt p
our ob

jet « l’éta
b

lissem
ent et l’exp

loitation d
’infra

structures 
p

a
ssives d

e com
m

unica
tions électroniq

ues » (A
rticle 21 I d

e la
 loi Pintat). 
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Une envelop
p

e d
e soutien d

e l’Etat est envisa
gée p

our a
ccélérer le p

rogra
m

m
e d

e 
reconstruction et m

utua
lisation d

es infra
structures sur l’île et p

ourra
it être m

obilisab
le d

a
ns 

l’op
éra

tion sous form
e d

e sub
vention.  

Les éva
lua

tions d
es investissem

ents d
e p

rem
ier éta

b
lissem

ent sont e
stim

és d
a

ns une fourchet 
d

e 12,5 à
 15,5 M

€ d
ont 7 à

 8 M
€ sur le d

om
a

ine p
ub

lic. Le d
étail p

a
r seg

m
ent d

e résea
u est 

p
résenté d

a
ns le tab

lea
u ci-d

essous :  

 Ta
b

lea
u d

’éva
lua

tion d
es investissem

ents d
e reconstruction d

u g
énie civil – Source Ba

nq
ue 

d
es Territoires, février 2020 

 

   

6.2.2.4 
Les infrastructures d’accueil souterraines pour le raccordem

ent term
inal 

des abonnés 

Une a
ttention p

a
rticulière d

evra
 être p

ortée sur le ra
ccord

em
ent term

ina
l d

es a
b

onnés 
(notam

m
ent les raccord

em
ents ind

ivid
uels d

’ha
b

itat p
a

villonna
ire). 

O
utre l’étab

lissem
ent d

’un résea
u d

e d
esserte, la

 m
ise en œ

uvre d
’un réseau FttH

 nécessite 
l’ad

d
uction 

d
e 

l’ensem
b

le 
d

es 
loca

ux 
p

our 
y 

insta
ller 

une 
p

rise 
term

ina
le 

op
tiq

ue 
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corresp
ond

a
nt à

 la
 réa

lisa
tion d

es d
erniers segm

ents (la
st m

ile), entre le d
ernier p

oint d
u résea

u 
d

e d
esserte (PBO

) et la
 p

rise term
ina

le (PTO
). 

C
es tra

va
ux seront réa

lisés au fil d
e l’ea

u, à
 la

 suite d
es souscrip

tions d
es a

b
onnés.  

Les raccordem
ents term

inaux peuvent être anticipés en déployant du génie civil en avance 
de phase, dans la m

esure du possible. Sur le territoire de Saint-M
artin les m

aisons individuelles 
représentent ~60 %

 du bâti et les appartem
ents (R+1 m

axim
um

) ~30 %
. Les linéaires optiques 

de raccordem
ent term

inal sont donc conséquents. 

Il 
s’a

gira
 

d
’éva

luer 
les 

cond
itions 

d
’une 

contrib
ution 

forfa
itaire 

d
es 

p
rop

riétaires 
a

u 
ra

ccord
em

ent réa
lisés a

vec le ca
s échéa

nt un systèm
e d

’incitation a
u ra

ccord
em

ent la
 1

ère 
a

nnée p
a

r exem
p

le. 

En tout état d
e ca

use, les op
éra

tions d
e ra

ccord
em

ent d
evront s’effectuer en étroite 

concertation a
vec ED

F. 

Par ailleurs, dans le cadre du Plan de Prévention des Risques N
aturels, une réflexion pourrait 

être m
enée avec l’Etat sur l’opportunité d’octroi de servitudes sur les dom

aines public et privés 
afin de perm

ettre l’enfouissem
ent total des réseaux.  

6.2.2.5 
M

obiliser l’ensem
ble des partenaires financiers pour les opérations 

d’enfouissem
ent 

Sur la
 b

a
se d

e la
 d

éfinition d
e critères p

récis d
’ingénierie et d

e cond
itions d

e m
utua

lisation, les 
op

éra
tions d

’enfouissem
ent d

u territoire saint-m
a

rtinois p
ourra

ient b
énéficier d

’op
éra

tions 
cofina

ncées d
es p

a
rtena

ires. C
es p

a
rtena

ires sont l’Europ
e, l’Etat, ED

F…
  

Les ca
tégories d

e trava
ux d

’enfouissem
ent éligib

les à
 d

es cofina
ncem

ents d
es p

a
rtena

ires 
fina

nciers se résum
e en p

rem
ière a

p
p

roche a
ux op

éra
tions suiva

ntes :  

 
Dom

aine public 
Dom

aine privé 

C
réation de nouveaux quartiers 

M
ise en p

la
ce d

e fourrea
ux et/ou câ

b
les 

op
tiq

ues lors d
es op

éra
tions d

e créa
tion 

d
’ha

b
ita

t neuf  

M
ise en p

la
ce d

e câ
b

les op
tiq

ues da
ns 

les ensem
b

les im
m

ob
iliers construits  

A
m

énagem
ent de nouvelles zones 

d’activités, de nouveaux lotissem
ents, ou 

de zones d’am
énagem

ents 

M
ise en p

la
ce d

e fourrea
ux et/ou câ

b
les 

op
tiq

ues lors d
es op

éra
tions d

’a
m

éna
gem

ent 
M

ise en p
la

ce d
e fourrea

ux ou d
e 

câ
b

les op
tiq

ues d
a

ns les pa
rties 

p
riva

tives (lia
ison entre le d

om
a

ine 
p

ub
lic et une ha

b
ita

tion p
a

villonna
ire 

p
a

r exem
p

le) 

Effacem
ent de réseaux électriques et 

téléphoniques 
M

ise en p
la

ce d
e fourrea

ux et/ou câ
b

les 
op

tiq
ues d

éd
iés a

ux télécom
s  

Branchem
ent à d’autres réseaux (ex : 

eau, assainissem
ent) 

M
ise en p

la
ce d

e fourrea
ux et/ou câ

b
les 

op
tiq

ues en ca
s d

e sectionnem
ent d

es 
linéa

ires O
ra

nge ou d
e risq

ue d
e sa

tura
tion 

d
es fourrea

ux d
’O

ra
nge ou sur les segm

ents 
inter-N

RA
 

A
utres travaux sur la voirie (recalibrage, 

renforcem
ent de voirie, éclairage public, 

…
) 

n/a
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6.2.3 Synthèse du m
odèle économ

ique et de la répartition des m
aîtrises 

d’ouvrage 
concernant 

l’O
S2, 

en 
intégrant 

une 
hypothèse 

de 
reconstruction m

utualisée du génie civil.  
Les p

rincip
es d

e réa
lisation d

es investissem
ents p

our cet a
xe sont les suiva

nts (hyp
othèses 

exp
licitées en a

nnexe 2 d
u p

résent d
ocum

ent) : 

• 
Reconstruction du génie civil (12,5 à 15,5 M

€, source Q
u@

trec) d
ont 5,2 à

 6,3 M
€ sur le 

segm
ent d

e résea
u d

e d
esserte (PM

 – PBO
) et 7,3 à

 ~9 M
€ sur le segm

ent d
u 

ra
ccord

em
ent term

ina
l PBO

-PTO
 : 

o 
Hypothèse 1 : auto-organisation du m

arché (entre op
éra

teurs). 
▪ 

Soit a
vec un a

cteur p
rim

o-investisseur q
ui p

orte les investissem
ents 

com
m

ercia
lisant d

es ca
p

a
cités d

’a
ccueil à

 l’ensem
b

le d
es acteurs.  

▪ 
Soit en co-investissem

ent : 
• 

i/ en co-construction : les a
cteurs p

rivés d
éfinissent les cond

itions 
d

e p
a

rtage d
es tra

va
ux d

e construction et la
 rép

a
rtition d

es 
fourrea

ux q
ui seront construits. 

• 
O

u ii/ en cop
rop

riété : les a
cteurs p

rivés d
éfinissent les cond

itions 
d

e rép
a

rtition d
e la

 p
rop

riété d
’un m

êm
e b

ien. 
• 

O
u 

iii/ 
en 

consortium
 

d
e 

d
ép

loiem
ent, 

d
’exp

loitation, 
d

e 
com

m
ercia

lisation et d
e m

a
intena

nce. 
o 

Hypothèse 2 : dans le cadre du projet Tintam
arre p

orté p
a

r la
 b

a
nq

ue d
es 

Territoires, (a
cteurs p

ub
lics et p

rivés regroup
és a

u sein d
’une SA

S). Une a
id

e d
e 

l’Etat serait envisagea
b

le à
 ha

uteur d
e 5 M

€. 
▪ 

Tour d
e tab

le fina
ncier à

 d
éterm

iner entre les a
ctionna

ires p
rivés 

(rép
a

rtition p
ressentie d

e l’effort fina
ncier en synthèse a

u C
ha

p
itre 7 d

u 
p

résent d
ocum

ent).  
▪ 

A
ssocia

tion d
e la

 C
O

M
 d

e Sa
int-M

a
rtin a

u ca
p

ital d
e la

 structure, a
 p

riori 
p

our un m
ontant d

e 0,24 M
€.  

• 
En sus des investissem

ents précédents, les opérateurs devront déployer l’ensem
ble de 

l’ingénierie optique sur les parcours N
RO

-PM
 (segm

ents transport), PM
-PBO

 (desserte) 
et PBO

-PTO
 (raccordem

ent term
inal), ce qui représente un investissem

ent « optim
isé » 

de 7,6 M
€.  

o 
En tena

nt com
p

te d
e ces hyp

othèses, l’intervention p
ub

liq
ue envisagea

b
le en 

ca
s d

e d
éfailla

nce d
es op

éra
teurs serait éga

lem
ent revue à

 la
 b

a
isse (et la

 
p

rob
a

b
ilité d

’une d
éfa

illa
nce serait éga

lem
ent réd

uite com
p

te tenu d
e la

 p
lus 

forte visib
ilité sur les coûts d

e d
ép

loiem
ent d

e d
isp

oser d
’une offre m

utua
lisée 

d
e fourrea

ux).  
o 

C
ette envelop

p
e d

’investissem
ent serait com

p
rise entre 1 et 3 M

€ selon les 
hyp

othèses d
écrites ci-a

va
nt. 

o 
C

ette hyp
othèse d

e d
éfa

illa
nce est toutefois p

eu p
rob

a
b

le com
p

te tenu d
es 

investissem
ents d

’a
m

éna
gem

ent d
u territoire consentis p

our la
 m

utua
lisation 

d
es infra

structures d
’accueil. 
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6.3 O
rientation 

stratégique 
n°3 

– 
La 

desserte 
fibre 

optique 
professionnelle (FttO

) généralisée d’ici 2022. 
Rappel du diagnostic : le TH

D
 sur fib

re op
tiq

ue est un facteur d
e com

p
étitivité et d

e 
d

évelop
p

em
ent d

es entrep
rises. En effet, le TH

D
 joue un rôle essentiel d

a
ns leur a

ctivité, 
notam

m
ent p

a
rce q

ue celle-ci est très inform
a

tisée et fait a
p

p
el à

 d
es logiciels et d

es d
onnées 

se trouva
nt sur d

ifférents sites ou d
a

ns le C
loud

. Le coût a
ctuel d

e ces lia
isons (p

lusieurs 
centaines d

’euros p
a

r m
ois) est un frein à

 l’ad
op

tion d
e ces technologies. Le nivea

u tarif élevé 
d

es ca
p

a
cités interna

tiona
les p

our un territoire insula
ire p

eut a
ccentuer cet effet sur les tarifs 

p
rofessionnels. 

 

6.3.1 Principe 
Un enjeu de com

pétitivité économ
ique et d’am

énagem
ent du territoire 

C
ette orientation stra

tég
iq

ue vise à
 rechercher une a

rchitecture a
lterna

tive a
ux résea

ux d
e 

Boucle Loca
le D

éd
iée (BLO

D
) 59 d

ont le recours exclusif ne p
eut être envisag

é com
p

te tenu d
e 

la
 d

ispersion d
es entrep

rises et d
u coût élevé req

uis p
our le d

ép
loiem

ent d
’une fib

re op
tiq

ue 
d

éd
iée p

our cha
q

ue entrep
rise sur un réseau non m

utua
lisé.  

A
insi, la

 fourniture d
e services p

rofessionnels sim
ila

ires à
 ceux p

rop
osés d

a
ns le ca

d
re d

’une 
BLO

D
 p

eut s’effectuer en op
tim

isant l’utilisation d
e la

 Boucle Loca
le O

p
tiq

ue M
utua

lisée 
(BLO

M
) p

our couvrir les b
esoins p

rofessionnels m
a

is éga
lem

ent, a
utant q

ue p
ossib

le, les b
esoins 

p
lus spécifiq

ues d
es entrep

rises (m
ilieu à

 ha
ut d

e ga
m

m
e). La

 m
ise en p

lace d
’une telle offre 

est ca
ra

ctérisée en p
rem

ier lieu p
a

r la
 q

ua
lité d

e service (d
éb

its ga
ra

ntis, g
a

ra
nties d

e tem
p

s 
d

e rétab
lissem

ent, …
). 

C
et O

S3 s’exécutera en étroite concertation avec les opérateurs dans le cadre du suivi de leur 
déploiem

ent FttH, ces investissem
ents étant portés par ces derniers. 

C
et O

S3 p
erm

ettra
 d

’a
ccélérer le ra

ccord
em

ent en fib
re op

tiq
ue d

es sites p
rioritaires et à

 
p

erm
ettre le d

évelop
p

em
ent d

’offres d
e typ

e FttE (« Fib
er to the Entrep

rise ») a
d

a
p

tées a
ux 

b
esoins d

es entrep
rises et sites p

ub
lics q

uelle q
ue soit leur loca

lisation sur le territoire saint-
m

a
rtinois. 

 

6.3.2 Etat d’avancem
ent de m

ise en œ
uvre de l’O

S3 
A

 juin 2019, les op
éra

teurs ont réa
lisé q

uelq
ues liens op

tiq
ues (la

 liste p
récise d

es sites 
stra

tégiq
ues d

esservis pa
r les op

éra
teurs n’a p

a
s été com

m
uniq

uée). 

6.3.3 Recom
m

andations pour la réussite de l’O
S3 

Il s’a
gira

 p
our la

 m
ise en œ

uvre d
e cet axe, d

e : 

• 
Recenser les besoins d

es a
cteurs d

u m
a

rchés (p
rofessionnels, sp

hère p
ub

liq
ue…

).  

 
59 Pour ra

p
p

el l’ensem
b

le d
u territoire d

e Sa
int-M

a
rtin est d

esservi p
a

r une offre FttO
 d

’O
ra

nge. 
Toutefois, cette éligib

ilité d
em

eure théoriq
ue. 
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• 
V

eiller à
 l’ad

a
p

tation d
’a

rchitecture d
es résea

ux (BLO
D

 sur BLO
M

) d
a

ns le ca
d

re d
es 

d
ép

loiem
ents p

rivés FttH conventionnés. C
ette thém

a
tiq

ue d
evra

 être inscrite d
a

ns la
 

C
onvention d

e Progra
m

m
a

tion et d
e Suivi d

es D
ép

loiem
ents.  

• 
S’assurer q

ue ces résea
ux à

 d
estina

tion d
es p

rofessionnels d
em

eurent, d
e m

a
nière 

p
érenne, d

es réseaux résilients, intégrés d
a

ns les efforts d
e m

utua
lisation p

our la
 

reconstruction d
u G

C
. 

• 
Si le territoire d

e Sa
int-M

a
rtin est b

ien d
esservi p

a
r les infra

structures op
tiq

ues sous-
m

a
rines, il conviend

ra
 toutefois d

e b
ien veiller à

 ce q
ue d

es d
isp

ositifs com
m

e la
 

C
ontinuité N

um
ériq

ue Territoria
le, m

is en p
la

ce pa
r l’Etat (sub

vention p
our l’acha

t d
e 

ca
p

a
cités), soient utilisés p

a
r les a

cteurs p
rivés a

fin d
e lim

iter l’im
p

a
ct d

u p
rix d

e la
 

connectivité interna
tiona

le sur les offres professionnelles.  
• 

A
 p

lus long term
e, a

na
lyser l’im

p
a

ct économ
iq

ue d
’un p

rem
ier nivea

u d
e

sserte 
p

rofessionnelle sur le territoire d
e d

e Sa
int-M

a
rtin et effectuer un rééq

uilib
ra

ge d
es 

d
ép

loiem
ents en fonction d

es nouvea
ux b

esoins recensés.  

 

6.3.4 Enveloppe d’investissem
ent pour l’exécution de l’O

S3 
C

es investissem
ents sont p

ortés p
a

r les op
éra

teurs p
rivés d

a
ns le ca

d
re d

e leurs projets FttH.  
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7 M
oyens financiers m

is en œ
uvre pour l’exécution du 

SDTA
N

 de Saint-M
artin 

Plusieurs 
p

a
rtena

ires 
fina

nciers 
sont 

m
obilisés 

p
our 

contrib
uer 

à
 

la
 

m
ise 

en 
œ

uvre 
op

éra
tionnelle d

u SD
TA

N
 d

e Saint-M
a

rtin. 

Le p
rogra

m
m

e d
’a

ctions d
u SD

TA
N

 p
ourra

it faire l’ob
jet d

’un fina
ncem

ent d
e ces contrib

uteurs 
selon la

 rép
a

rtition suiva
nte : 

H
yp

othèse d
e contrib

utions d
es pa

rtena
ires fina

nciers à
 février 2020 

 

  
 

O
S 2 - D

ép
loiem

ent FttH
 résilient 

d'ici 2022
(envelo

p
p

e b
ud

g
éta

ire m
a

xim
a

le ~20 
M

€*) 
___

Initia
tive p

rivée a
vec m

ise en œ
uvre  

Tinta
m

a
rre

A
 définir - Fo

nd
s p

ro
p

res (b
o

ucle lo
ca

le 
FttH

 O
ra

ng
e-D

a
up

hin Teleco
m

-TH
D

TEL)

2 M
€ 

O
ra

ng
e - A

cha
t d

e d
ro

its d
'usa

g
es lo

ng
 

term
e d

e fo
urrea

ux (Tinta
m

a
rre)

0,12 M
€ 

D
a

up
hin Teleco

m
 - C

a
p

ita
l so

cia
l 

Tinta
m

a
rre

Etat
0,13 M

€ 
(G

uichet cohésion num
érique)

5 M
€

(sub
ventio

n Tinta
m

a
rre)

FED
ER (2019)

1,5 M
€

(sub
ventio

n Tinta
m

a
rre)

C
D

C
 / Banque des Territoires

1,5 M
€

(ca
p

ita
l so

cia
l et co

m
p

te co
ura

nt 
d

'a
ctio

nna
ires Tinta

m
a

rre)

C
O

M
0,24 M

€**
(ca

p
ita

l so
cia

l Tinta
m

a
rre)

FED
ER nouvelle génération 

(>2020) "réseaux résilients"
A

 définir

A
utres partenaires financiers à 

m
obilisables (BEI, BPI...)

A
 définir

* raccordem
ent term

inal com
pris estim

é à 7,5 M
€

** sous réserve de validation par le Conseil territorial

O
S1 - Bon ha

ut d
éb

it p
our tous 

d
'ici 2020/2021 

(envelo
p

p
e b

ud
g

éta
ire m

a
xim

a
le ~0,5 

M
€)

O
S3 - La

 d
esserte FttO

 
g

énéra
lisée d

'ici 2022

(effo
rt d

'investissem
ent p

rivé à
 d

éfinir) 

O
pérateurs privés

A
 définir (O

range, D
auphin Télécom

, 
C

O
RA

L Telecom
…

)
A

 définir (O
range, D

auphin Telecom
, 

THD
 TEL, M

SR…
)
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8 Recom
m

andations 
pour 

la 
réussite 

des 
orientations 

stratégiques du SDTA
N

 
• 

O
S1 : Le « bon haut débit » pour tous d’ici 2020-2021 : 

Le g
uichet « C

ohésion N
um

ériq
ue d

es territoires » m
is en p

la
ce p

a
r l’Etat q

ui p
erm

et d
e soutenir 

l’éq
uip

em
ent d

es foyers ne b
énéficia

nt p
a

s d
’un b

on ha
ut d

éb
it est ouvert jusqu’à horizon 

2020.  

A
ction recom

m
a

nd
ée : la

 C
O

M
 d

e Sa
int-M

a
rtin, com

p
te tenu d

es ca
ra

ctéristiq
ues d

e l’île et 
d

es d
égâ

ts ca
usés sur le territoire p

a
r le p

a
ssag

e d
e l’oura

ga
n Irm

a
, p

ourra
it d

em
a

nd
er la

 
p

roroga
tion d

e ce d
isp

ositif, p
our son territoire, a

u-d
elà

 d
e 2020. 

• 
O

S2 : Le déploiem
ent d’une boucle locale optique filaire résiliente (FttH) d’ici 2022-

2023 : 
o 

La
 m

ise en p
la

ce d
’une C

PSD
 renforcée, exp

licite sur les cond
itions d

e 
d

éfa
illa

nce :  


 
A

ction recom
m

a
nd

ée : en p
lus d

’une C
onvention d

e p
rogra

m
m

a
tion et d

e 
suivi 

d
es 

d
ép

loiem
ents 

(C
PSD

 
« cla

ssiq
ue », 

p
erm

etta
nt 

d
e 

suivre 
effica

cem
ent les d

ép
loiem

ents p
rivés, une C

PSD
 « renforcée » p

ourra
it être 

envisagée. C
elle-ci serait a

lors exp
licite sur les cond

itions d
e d

éfa
illa

nce 
consta

tée d
a

ns la
 m

ise en p
la

ce d
u réseau p

a
r les a

cteurs p
rivés et 

p
erm

ettra
it, le ca

s échéa
nt, d

’enga
ger un Résea

u d
’Initia

tive Pub
liq

ue (RIP) 
d

e sub
stitution a

fin d
’a

ssurer la
 com

p
létud

e d
es résea

ux FttH à
 horizon 

2022/2023. 
o 

C
entraliser l’effort de déploiem

ent dans le cadre d’une société de projet dédiée 
(d

ispositif d
e typ

e TIN
TA

M
A

RRE) :  


 
d

ont le ca
p

ital sera
it ouvert à

 tous les op
éra

teurs q
ui souha

itent d
ép

loyer 
d

es services FttX à
 Sa

int-M
a

rtin et p
erm

etta
nt d

e m
utua

liser les couts d
e 

d
ép

loiem
ent d

es infra
structures entre tous les op

éra
teurs. C

e d
isp

ositif 
sem

b
le nécessa

ire p
our les raisons suiva

ntes : 
▪ 

L’im
p

ortance d
es coûts à

 enga
ger 

▪ 
L’ab

sence d
e volonté d

’investissem
ent en fond

s p
rop

re d
es op

éra
teurs 

▪ 
Le b

esoin d
’orga

niser les a
ctions d

es a
cteurs d

u m
a

rché 
▪ 

La
 p

ossib
ilité p

our d
es acteurs p

ub
lics d

’investir d
a

ns cette société 
o 

Prévoir un d
ispositif spécifiq

ue, d
a

ns le ca
d

re d
e la

 m
ise en œ

uvre d
u Pla

n d
e 

Prévention d
es Risq

ues N
a

turels, p
erm

etta
nt l’octroi d

e servitud
es 

sur les 
d

om
aines p

ub
lic et p

rivé p
our le d

ép
loiem

ent d
e réseaux souterra

ins résilients 
• 

O
S3 : La desserte fibre optique professionnelle (FttO

) généralisée d’ici 2022 
o 

Bien a
rticuler les p

rincipes d
e gouverna

nce q
ui p

erm
ettront d

e p
rend

re en 
com

p
te d

es besoins d
’architecture sp

écifiq
ue (G

FU, m
ond

e p
rofessionnel…

) 
o 

Recenser les besoins d
es a

cteurs d
u m

a
rché 

o 
V

eiller à
 l’ad

a
p

tation d’architecture d
es résea

ux (BLO
D

 sur BLO
M

) d
a

ns le 
ca

d
re d

es d
ép

loiem
ents p

rivés FttH
 conventionnés. C

ette thém
a

tiq
ue d

evra
 

être 
inscrite 

d
a

ns 
la

 
C

onvention 
d

e 
Progra

m
m

a
tion 

et 
d

e 
Suivi 

d
es 

D
ép

loiem
ents. 

o 
S’assurer q

ue ces résea
ux à

 d
estina

tion d
es p

rofessionnels d
em

eurent d
es 

réseaux 
résilients 

et 
intégrés 

d
a

ns 
les 

efforts 
d

e 
m

utua
lisation 

p
our 

la
 

reconstruction d
u réseau. 
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o 
A

 p
lus long term

e, a
na

lyser l’im
p

a
ct économ

iq
ue d

’un p
rem

ier nivea
u d

e 
d

esserte p
rofessionnelle sur le territoire et effectuer un rééq

uilib
ra

ge d
es 

d
ép

loiem
ents en fonction d

es nouvea
ux b

esoins recensés  
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9 A
nnexes 

9.1 A
nnexe 1 – M

odélisation économ
ique du déploiem

ent du 
FttH sur l’île 

9.1.1 Hypothèse A
 – C

oûts de déploiem
ent FttH avec de l’aérien.  

En intégra
nt les coûts d

e d
ép

loiem
ent aérien, les investissem

ents sont d
e

11 M
€ environ :  

• 
5,6 M

€ sur la
 p

a
rtie N

RO
-PBO

 
• 

5,4 M
€ sur la

 p
a

rtie PBO
-PTO

 

 

  C
oût de déploiem

ent m
oyen

Juillet 2019
Segm

ent de 
réseau 

Type 
voirie

C
oût 

unitaire 
(€ / m

l)

Linéaire (+2%
) 

en m
l ou Q

tité
C

A
PEX 

(M
€ H

T)
M

aitrise 
d'ouvrage

PM
-PBO

Publique 
11 640

0,3

PM
-PBO

Privée
8 635

0,3

PM
-PBO

Publique 
20 147

0,6

PM
-PBO

Privée
8 338

0,3

Sous-total PM
-PBO

 pour la pose en aérien
48 760

1,5

Estim
ation du linéaire total déployée en fourreaux (souterrain) 

sur le segm
ent PM

-PBO
 (coût déploiem

ent câbles optiques)
20

169 917
3,4

Périm
ètre O

I

G
RA

N
D TO

TA
L évalué linéaire FttH (PM

-PBO
)

218 677
4,9

Investissem
entss N

RO
 - PM

 (TA
C

TIS)
N

RO
- PM

Publique
-

0,7
Périm

ètre O
I

Linéaire de FO
 déployée en fourreaux N

RO
-PM

20
31 276

625 520
Périm

ètre O
I

C
A

PEX N
RO

55 388
2

110 776
Périm

ètre O
I

G
RA

N
D TO

TA
L évalué linéaire FttH 

(N
RO

-PBO
)

249 953
5,6

PU
m

l
PBO

-PTO
Publique 

5299
0,2

PBO
-PTO

Privée
5 656

0,2
PBO

-PTO
Publique 

7 337
0,2

PBO
-PTO

Privée
4 985

0,1
D

éploiem
ent aérien

PBO
-PTO

Privée
30

35 326
1,1

D
éploiem

ent aérien
PBO

-PTO
Privée

30
37 325

1,1
Sous-total PBO

-PTO
 évalué par Q

u@
trec pour la reconstruction 

du G
C

 de Saint-M
artin

95 928
2,9

PU
N

b prises
C

oûts d'équipem
ent de l'abonné 

149
16 932

2,5
Périm

ètre O
C

/O
I

G
RA

N
D TO

TA
L N

RO
-PTO

345 881
11,0

D
éploiem

ent aérien
30

Périm
ètre O

I
D

éploiem
ent aérien

30

D
éploiem

ent aérien
30

Périm
ètre O

I

D
éploiem

ent aérien
30

RA
C

C
O

RDEM
EN

T TERM
IN

A
L (PBO

-PTO
)
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Selon le segm
ent de réseau le coût ram

ené à la prise FttH est donc de : 
• 

N
RO

-PBO
 : ~330 € / p

rise.  
• 

PBO
-PTO

 : 320 € / prise (100 %
 souterra

in) 
• 

TO
TA

L N
RO

-PTO
 : ~650 € /p

rise (p
rès d

e 20 m
l / p

rise) 
  

9.1.2 Hypothèse B – C
oûts de déploiem

ent avec reconstruction de 
génie civil  

En intégra
nt les coûts d

e d
ép

loiem
ent aérien, les investissem

ents sont d
e 20 M

€ environ :  

• 
10,3 M

€ sur la
 p

a
rtie N

RO
-PBO

 (transport) 
• 

9,8 M
€ sur la

 p
a

rtie PBO
-PTO

 (d
esserte + ra

ccord
em

ent term
ina

l). 

 A
 noter q

ue ces investissem
ents intègrent les coûts d

’ingénierie op
tiq

ue ventilés d
e la

 m
a

nière 
suiva

nte p
a

r segm
ent d

e réseau :  

 Segm
ent de réseau  

Investissem
ent G

C
 (M

€ 
H

T)  
Ingénierie 

op
tiq

ue 
(M

€ H
T) 

TO
TA

L général 

TRA
N

SPO
RT 

+ 
D

ESSERTE 
(N

RO
-PBO

) 
5,2 

5,1 
10,3 M

€ HT  

RA
C

C
O

RD
EM

EN
T 

TERM
IN

A
L (PBO

-PTO
) 

7,3 
2,5 

9,8 M
€ HT  

TO
TA

L 
12,5 M

€ HT 
7,6 M

€ HT  
20 M

€ HT 
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Les m
onta

nts d
’investissem

ent envisagés sont étab
lis selon les hyp

othèses d
écrites d

a
ns le 

ra
p

p
ort Q

u@
trec.   

Para
llèlem

ent à cet effort d
e reconstruction d

u g
énie civil d

es résea
ux d

étruits, une p
a

rtie d
es 

d
ép

loiem
ents d

es résea
ux FttH p

eut s’a
p

p
uyer sur les fourrea

ux p
réexista

nts. En se b
a

sant sur 
la

 m
od

élisation TA
C

TIS d
es linéa

ires FttH
 d

u SD
TA

N
 a

ctua
lisé en 2016, d

e l’ord
re d

e 170 km
 d

e 
câ

b
les op

tiq
ues p

euvent s’a
p

p
uyer sur les résea

ux souterra
ins exista

nts sur le segm
ent N

RO
-

PBO
, p

our un coût d
e d

ép
loiem

ent estim
é p

a
r TA

C
TIS à

 environ 20€ /m
l soit un investissem

ent 
sup

p
lém

entaire d
e l’ord

re d
e 3,5 M

€ H
T.  

C
oût de déploiem

ent m
oyen Q

u@
trec 

Juillet 2019
Segm

ent de 
réseau 

Type 
voirie

C
oût 

unitaire 
(€ / m

l)

Linéaire (+2%
) 

en m
l ou Q

tité
C

A
PEX 

(M
€ H

T)
M

aitrise 
d'ouvrage

PM
-PBO

Publique 
11 640

1,5

PM
-PBO

Privée
8 635

1,1

PM
-PBO

Publique 
20 147

1,8

PM
-PBO

Privée
8 338

0,7

Sous-total PM
-PBO

 évalué par Q
u@

trec pour la 
reconstruction du G

C
 de Saint-M

artin
48 760

5,2

C
oût de déploiem

ent des câbles optiques PM
 - PBO

PM
-PBO

Publique - 
privée

20
48 760

1,0
Périm

ètre O
I

Estim
ation du linéaire total déployée en fourreaux 

(souterrain) sur le segm
ent PM

-PBO
 (coût déploiem

ent 
câbles optiques)

20
169 917

3,4
Périm

ètre O
I

G
RA

N
D TO

TA
L évalué linéaire FttH (PM

-PBO
)

218 677
9,6

Investissem
entss N

RO
 - PM

 (TA
C

TIS)
N

RO
- PM

Publique
-

0,7
Périm

ètre O
I

Linéaire de FO
 déployée en fourreaux N

RO
-PM

20
31 276

625 520
Périm

ètre O
I

C
A

PEX N
RO

55 388
2

110 776
Périm

ètre O
I

G
RA

N
D TO

TA
L évalué linéaire FttH 

(N
RO

-PBO
)

249 953
10,3

PU
m

l
PBO

-PTO
Publique 

5299
0,5

PBO
-PTO

Privée
5 656

0,6
PBO

-PTO
Publique 

7 337
0,5

PBO
-PTO

Privée
4 985

0,3
Tranchée raccordem

ent unitaire non coordonné (yc 
études, F+P 1Ø

 et géolocalisation
PBO

-PTO
Privée

94
35 326

3,3

Tranchée raccordem
ent unitaire coordonné (yc études, 

F+P 1Ø
 et géolocalisation

PBO
-PTO

Privée
54

37 325
2,0

Sous-total PBO
-PTO

 évalué par Q
u@

trec pour la 
reconstruction du G

C
 de Saint-M

artin
95 928

7,3

PU
N

b prises
C

oûts d'équipem
ent de l'abonné 

149
16 932

2,5
Périm

ètre O
C

/O
I

G
RA

N
D TO

TA
L N

RO
-PTO

345 881
20,1

dont périm
ètre potentiel Tintam

arre
12,5

dont périm
ètre potentiel O

I/O
C

7,6

Périm
ètre 

potentiel 
Tintam

arre

Périm
ètre 

potentiel 
Tintam

arre

130

90

Tranchée raccordem
ent com

m
un coordonné

(yc études, F+P 3Ø
 et géolocalisation

103

63

Tranchée distribution non coordonnée (yc études,
F+P 3Ø

, prorata cham
bre K2C

/L2T et géolocalisation)

Tranchée distribution coordonnée (yc études, F+P
3Ø

, prorata cham
bre K2C

/L2T et géolocalisation)

Tranchée raccordem
ent com

m
un non coordonné

(yc études, F+P 3Ø
 et géolocalisation

RA
C

C
O

RDEM
EN

T TERM
IN

A
L (PBO

-PTO
)
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A
insi au total près de 220 km

 de réseaux FttH sont envisagés (13 m
l / prise) sur le segm

ent N
RO

-
PBO

 pour une enveloppe d’investissem
ent de ~10,3 M

€. 

Le linéa
ire total d

e d
’infra

structures d
’a

ccueil p
our les ra

ccord
em

ents term
ina

ux estim
é p

a
r 

Q
u@

trec est d
e 95 km

 (cf tab
lea

u p
récéd

ent) p
our un coût sup

p
lém

entaire d
e 7,3 M

€).  

C
ette envelop

p
e sera

it p
rise en cha

rge d
a

ns le ca
d

re d
’un p

rojet d
e m

utua
lisation d

e typ
e 

Tintam
a

rre.  

Il restera
it p

our les O
C

/O
I à

 p
rend

re en cha
rge l’op

éra
tion d

e ra
ccord

em
ent fina

l d
es a

b
onnés. 

Le coût d
e d

ép
loiem

ent d
es câ

b
les op

tiq
ues exista

nts (149 € / p
rise, sources ca

talogues 
op

éra
teurs na

tiona
ux). 

Selon le segm
ent de réseau le coût ram

ené à la prise FttH est donc de : 
• 

N
RO

-PBO
 : ~610 € / p

rise.  
• 

PBO
-PTO

 : 578 € / prise (100 %
 souterra

in) 
• 

TO
TA

L N
RO

-PTO
 : ~1 200 € /p

rise (p
rès d

e 20 m
l / p

rise) 
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9.1.3 Disparité des coûts à la prise 
(com

paraison hypothèse A
 / 

hypothèse B) 
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 C
om

pte 
tenu 

des 
investissem

ents 
en 

jeu 
pour 

le 
déploiem

ent 
des 

réseaux 
FttH  

(~610 € / prise contre 330 € / prise pour un déploiem
ent intégrant la possibilité de déployer 

en aérien
60), la concertation des acteurs privés et la m

ise en place d’un dispositif de 
m

utualisation des infrastructures facilitera une reconstruction résiliente des réseaux.  
 

 

    
  

60 sur le segm
ent N

RO
-PBO
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9.2 A
nnexe 2 - Synthèse des intentions de déploiem

ent par 
opérateur.  

O
n distingue chez les acteurs privés O

pérateur d’Im
m

euble
61 (O

I) et O
pérateur C

om
m

ercial 62 
(O

C
), un seul et m

êm
e acteur pouvant cum

uler le rôle d’O
I et d’O

C
. Les trois op

éra
teurs p

rivés 
FttH

 d
e Sa

int-M
a

rtin se sont constitués O
I a

u rega
rd

 d
e leur rép

onse à
 la

 consulta
tion form

elle 
d

u 30 septem
b

re 2019. Les p
a

rties suiva
ntes d

éta
illent ces contrib

utions p
a

r a
cteur. Toutefois, il 

convient d
e noter q

ue les contours d
es p

rojets p
résentés p

euvent évoluer en fonction d
es 

a
ccord

s entre O
I (d

es d
iscussions sont toujours en cours entre ces acteurs à

 d
écem

b
re 2019).  

9.2.1 O
range 

La
 ca

rtogra
p

hie suiva
nte illustre les inform

a
tions SIG

 contenues d
a

ns le fichier IPE d
’O

range.  

 

Près d
e 3%

 d
es lignes FttH

 sont com
m

ercia
lisab

les d
ep

uis la
 fin 2018, grâ

ce à
 d

es câ
b

les d
e 

fib
res op

tiq
ues tirés d

a
ns les fourrea

ux d
u résea

u cuivre exista
nt. 

Les zones en cours d
e d

ép
loiem

ent correspond
ent b

ien a
ux zones p

our lesquelles O
range 

d
evra

it être d
ésigné O

p
éra

teur d
’Im

m
eub

le « O
I » a

lors q
ue certaines zones cib

lées p
ourront 

faire l’ob
jet d

’un cofina
ncem

ent avec un O
I a

lterna
tif.  

 
61 D

ésigne tout a
cteur cha

rgé de l’éta
blissem

ent et de la
 gestion des lignes FttH

 da
ns un im

m
eub

le b
âti, notam

m
ent 

d
a

ns le cad
re d’une convention d’installa

tion, d’entretien, de rem
p

la
cem

ent ou d
e gestion des lignes FttH signée pa

r 
le p

rop
riétaire ou le syndica

t d
e cop

rop
riétaires. L’op

éra
teur d’im

m
eub

le peut d
onc se distinguer d

e l’O
péra

teur 
C

om
m

ercia
l (O

C
) assura

nt le ra
ccord

em
ent term

ina
l entre le p

oint d
e b

ra
nchem

ent optiq
ue et la

 p
rise term

ina
le 

op
tique (l’O

C
 contra

ctua
lise a

lors a
vec l’O

I p
our se faire). 

62 D
ésigne un op

éra
teur com

m
ercialisa

nt des services FttH sur le m
a

rché d
e déta

il.  
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9.2.2 Dauphin Télécom
 

La
 ca

rtogra
p

hie suiva
nte p

résente les d
ép

loiem
ents FttH

 envisagés p
a

r D
a

up
hin Télécom

. C
es 

d
ép

loiem
ents s’effectuent d

a
ns le ca

d
re d

’un d
ép

loiem
ent en p

rop
re ou d

’a
ccord

s d
e co-

investissem
ents avec O

ra
nge. D

es d
iscussions sont a

ctuellem
ent en cours entre les a

cteurs. 

 

23 SRO
 (sous-rép

a
rtiteurs op

tiq
ues) sont envisagés p

our la
 m

ise en œ
uvre d

e ce p
rogra

m
m

e 
d

e co-investissem
ent sur l’ensem

b
le d

e l’île. A
 noter q

ue cette ca
rtogra

p
hie ne p

réjuge p
a

s 
d

es résultats d
e d

iscussions en cours avec les a
utres O

I p
our d

éterm
iner l’O

I lea
d

er p
a

r zone. 

 

9.2.3 THDTEL 
Le p

ositionnem
ent d

e TH
D

TEL est d
e fournir sur le m

a
rché d

e gros l’accès à
 d

es infra
structures 

d
e Boucle Loca

le O
p

tiq
ue M

utua
lisée (BLO

M
) FttH

 d
a

ns les q
ua

rtiers d
e résid

ences p
rivées d

e 
Sa

int M
a

rtin. Il s’a
git d

’un service clé en m
a

in intégra
nt la

 concep
tion la

 réa
lisation, 

l’exp
loitation et la

 m
a

intena
nce d

es ouvra
ges. 

Le p
la

n d
e d

ép
loiem

ent FttH
 d

e TH
D

TEL d
’ici fin 2021, intégra

nt 3 SRO
 est le suiva

nt :  

• • 
C

oncerna
nt les Terres Ba

sses/ Ba
ie N

ettlé : 470 log
em

ents d
ép

loyés et 1 677 logem
ents 

cib
lés. 

•• 
C

oncerna
nt Q

ua
rtier d

e l’ancien O
ffice d

u Tourism
e : 636 logem

ents cib
lés  
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9.3 C
ourriers opérateurs en réponse à la consultation form

elle.  
La rédaction du SDTA

N
 a fait l’objet d’un processus itératif renforcé avec les opérateurs :  

• 
D

a
ns le ca

d
re d

e l’initialisa
tion d

e l’étud
e d

’actua
lisation d

u SD
TA

N
 à

 p
a

rtir d
’a

vril 2019. 
• 

Lors d
’a

ud
itions ind

ivid
uelles en m

a
rge d

e l’éla
b

ora
tion d

u SD
TA

N
 en juin 2019 

• 
Lors d

e la
 consultation form

elle m
enée entre juillet et sep

tem
b

re 2019  
• 

Lors d
’une réunion d

e concertation éla
rgie en présente d

e l’Etat, la
 C

C
 et la

 C
O

M
 le 

20 novem
b

re 2019. 
• 

Lors d
’une sollicitation form

elle d
e la

 p
a

rt d
e la

 C
O

M
 les invitant à

 confirm
er /cla

rifier 
leurs enga

gem
ents d

e d
ép

loiem
ents FttH

, en d
écem

b
re 2019.  

• 
Entre d

éb
ut d

écem
b

re 2019 et le 22 ja
nvier 2020 : écha

nges com
p

lém
entaires a

vec les 
op

éra
teurs p

our la
 fina

lisation d
u SD

TA
N

. 
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9.3.1 O
range 
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9.3.2 Dauphin Télécom
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C
e courrier rep

rend
 les p

rincipales ca
ractéristiq

ues du p
rojet form

ulé d
a

ns le ca
d

re de la
 rép

onse d
e sep

tem
b

re 2019 
d

e D
auphin Télécom

. 
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9.3.3 THDTEL 

 

 

Schém
a

 D
irecteur Territorial d

’A
m

éna
gem

ent N
um

ériq
ue d

e Sa
int-M

a
rtin – M

ise à jour 2020 
 105 

9.4 A
nnexe 3 – G

lossaire  

A
 

A
dduction 

Pa
rtie de l’infra

structure d
u câb

la
ge, com

p
rise entre le p

oint d
e ra

ccordem
ent au résea

u des op
éra

teurs et le p
oint 

d
e p

énétration. Elle p
eut être souterraine, aéro-souterraine ou a

érienne. Elle est constituée de l’ouvra
ge de génie civil 

nécessaire : cha
m

b
res, conduits, p

otea
ux, a

rm
em

ent…
 

A
DSL (A

sym
m

etric Digital Subscriber Line) 

Service d’a
ccès à

 l’Internet utilisa
nt les lignes télép

honiq
ues cla

ssiq
ues, sur une b

a
nd

e d
e fréq

uence plus élevée q
ue 

celle utilisée pour la
 téléphonie. Le débit descenda

nt est plus élevé que le débit a
scend

a
nt. 

A
DSL2+ (A

sym
m

etric Digital Subscriber Line Version 2+) 

L’A
D

SL 2+ est l’évolution d
e la

 technologie A
D

SL, elle exploite p
lus de fréq

uences p
orteuses pour les données (jusq

u’à 
2,2 M

H
z). C

ela se traduit pa
r une a

ugm
enta

tion d
u d

éb
it m

a
xim

al p
ossib

le. Technologie déployée m
a

joritairem
ent en 

France à
 ce jour. 

A
fferm

age 

L’a
fferm

a
ge est un contrat de gestion déléguée p

a
r leq

uel le contracta
nt s’engage à

 gérer un service p
ublic, à ses 

risques et périls, contre une rém
unération versée p

a
r les usagers. Le ferm

ier reverse à
 la

 personne publiq
ue une 

redevance destinée à contribuer à l’a
m

ortissem
ent d

es investissem
ents qu’elle a réa

lisés. La rém
unération versée pa

r 
le ferm

ier en contrep
a

rtie d
u d

roit d
’utilisa

tion de l’ouvra
ge est a

pp
elée la

 surta
xe. Le fina

ncem
ent des ouvrages est 

à
 la cha

rge de la personne p
ub

lique m
ais le ferm

ier p
eut pa

rfois pa
rticip

er à leur m
odernisation ou leur extension. 

A
M

II (A
ppel à M

anifestations d’Intentions d’Investissem
ent) 

A
pp

el orga
nisé d

ans le cad
re d

u Plan Fra
nce Très ha

ut d
ébit en vue de recueillir les intentions d

’investissem
ent des 

opérateurs en m
a

tière de d
ép

loiem
ents d

e résea
ux de b

oucle loca
le à très haut débit à horizon de 5 ans en dehors 

d
es 

zones 
très 

denses. 
Les 

résulta
ts 

de 
cet 

a
ppel 

sont 
d

isp
onibles 

sur 
le 

site
 : 

http://w
w

w
.ob

servatoire-des-
territoires.gouv.fr/ob

serva
toire-d

es-territoires/fr/rep
onses-a

-l-ap
pel-a

-m
anifestations-d

-intentions-d
-investissem

ent  

A
RC

EP (A
utorité de Régulation des C

om
m

unications Électroniques et des Postes) 

A
utorité a

d
m

inistrative ind
épend

a
nte cha

rgée dep
uis le 5 janvier 1997 de réguler les télécom

m
unica

tions et le secteur 
p

ostal en France. Elle est com
posée d’un collège d

e sep
t m

em
b

res : trois d
’entre eux sont désignés pa

r le p
résident 

d
e la

 Rép
ubliq

ue et les quatre a
utres, respectivem

ent, pa
r le p

résident de l’A
ssem

b
lée na

tiona
le et le p

résident d
u 

Sénat. 

B BLO
D (Boucle Locale O

ptique Dédiée)  

D
ésigne les déploiem

ents d
e réseaux optiq

ues dédiés à
 la

 clientèle p
rofessionnelle, égalem

ent a
ppelés résea

ux FTTO
. 

C
es résea

ux FTTO
 ne sont pa

s soum
is au cad

re de régula
tion d

u FTTH
.  

BLO
M

 (Boucle Locale O
ptique M

utualisée)  

D
ésigne les d

ép
loiem

ents ca
pillaires (c’est-à

-dire l’ensem
ble d

es sites clients d’une zone) d’a
ccès optiq

ue ; il s’a
git 

d
es réseaux FTTH

 dép
loyés d

ans le ca
d

re de régulation sym
étriq

ue étab
li p

a
r l’A

RC
EP, qui d

oivent d
esservir à

 la
 fois les 

locaux d
’hab

ita
tion et les p

rofessionnels. 

BLR (Boucle Locale Radio) 
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D
ésigne l’ensem

ble des technologies p
erm

etta
nt à

 un p
a

rticulier ou une entrep
rise d

’être relié à
 son opérateur 

(téléphonie fixe, Internet, télévision...) via les ondes ra
dio. C

e typ
e de b

oucle locale perm
et de com

p
léter la

 d
esserte 

fila
ire trad

itionnelle. 

Boucle locale cuivre 

Pa
rtie cap

illaire cuivre du réseau de com
m

unica
tions électroniq

ues d’O
range perm

etta
nt de ra

ccord
er tout utilisa

teur 
fina

l aux éq
uipem

ents de ce réseau, éta
blie entre les têtes de câ

b
le du rép

a
rtiteur général d’a

b
onnés et le p

oint d
e 

term
inaison du réseau (PTR). 

C
 

C
G

C
T (C

ode G
énéral des C

ollectivités Territoriales)  

Le C
G

C
T regroupe les d

isp
ositions législatives et réglem

enta
ires relatives au d

roit d
es collectivités territoria

les. 

C
oncession  

C
’est une des form

es d
e contrat que peut p

rend
re une d

élégation de service p
ub

lic. Elle se distingue d
e l’a

fferm
a

ge 
p

a
r la

 p
rise en cha

rge pa
r le concessionna

ire (souvent une société p
rivée) non seulem

ent des fra
is d’exploita

tion et 
d

’entretien coura
nt, m

ais éga
lem

ent d
es investissem

ents. Le concessionnaire se rém
unère d

irectem
ent a

up
rès d

e 
l’usa

ger. D
a

ns ce typ
e de contrat, la collectivité délégante est souvent d

éga
gée de toute cha

rge fina
ncière 

d
’investissem

ent. En contrep
a

rtie, elle doit a
ccep

ter une durée d
e concession généralem

ent plus longue que 
l’a

fferm
age. 

C
PE (C

ustom
er’s Prem

ises Equipm
ent)  

Éq
uipem

ent qui se trouve sur le site d
’un client, ra

ccordé à
 l’infrastructure via la b

oucle.  

C
PER (C

ontrat de Projet État-Région)  

D
ocum

ent de p
rogram

m
a

tion p
a

r lequel l’État et une ou p
lusieurs régions s’enga

gent sur une p
rogra

m
m

a
tion et un 

fina
ncem

ent pluri-annuels a
utour d’ob

jectifs com
m

uns. 

C
PSD 

C
onvention de Program

m
a

tion et de Suivi des D
éploiem

ents. D
ocum

ent visa
nt à enca

d
rer les déploiem

ents FttH d
e 

l’initiative p
rivée. 

C
REM

 (C
onception, Réalisation, Exploitation ou M

aintenance)  

M
a

rché public se déclina
nt en d

eux types (selon q
u’ils intègrent ou non la pha

se de concep
tion). Ils com

p
ortent des 

enga
gem

ents de p
erform

a
nce m

esurables, d
éfinis nota

m
m

ent en term
es de niveau d’a

ctivité, de qualité de service, 
d

’effica
cité énergétiq

ue ou d’incidence écologique. 

D
 

DA
N

 (Délégué A
cadém

ique au N
um

érique) 

Le D
A

N
 est cha

rgé a
up

rès d
e cha

que recteur d
e p

rop
oser une stratégie a

ca
dém

ique déclina
nt les orienta

tions 
na

tionales d
e développ

em
ent et de form

a
tion a

ux usa
ges du num

érique, d
’a

nim
er la m

ise en œ
uvre d

e cette feuille 
d

e route num
ériq

ue et d
'en évaluer les résulta

ts. Il conduit son a
ction a

vec l’ensem
b

le des a
utres resp

onsab
les 

a
ca

dém
iques et les pa

rtena
ires territoriaux de l’éd

uca
tion. 

DO
C

SIS 3.0 (D
ata O

ver C
ab

le Service Interfa
ce Sp

ecifica
tions)  

N
orm

e de technologie en vigueur perm
ettant d

’utiliser les résea
ux câ

blés p
our distrib

uer d
u Très haut débit.  

DSLA
M

 (Digital Subscriber Line A
ccess M

ultiplexer)  
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Éq
uipem

ent a
ctif ra

ccord
ant les lignes de cuivre d’ab

onnés pour fournir un service de d
onnées (A

D
SL, V

D
SL, SD

SL…
). 

C
et équip

em
ent est a

ujourd
’hui installé a

u nœ
ud de raccord

em
ent d’a

b
onnés (N

RA
) et sera insta

llé a
u sous-

répa
rtiteur (SR) d

a
ns les scéna

rios de m
ontée en débit (M

eD
).  

DTIO
 (Dispositif de Term

inaison Intérieure O
ptique)  

Le dispositif de term
ina

ison intérieure est généralem
ent situé à

 l’intérieur du logem
ent. Il sert de p

oint d
e test et de 

lim
ite de responsa

bilité q
ua

nt à la m
a

intena
nce d

u résea
u d

’accès. Le D
TI destiné a

u réseau d
e com

m
unication en 

fib
re optiq

ue est a
pp

elé D
TIO

 et contient généra
lem

ent le p
oint d

e term
ina

ison op
tique. 

DSP (Délégation de Service Public)  

C
’est l’ensem

ble des contrats p
a

r lesquels une personne m
ora

le d
e d

roit p
ub

lic confie la gestion d
’un service p

ub
lic 

d
ont elle a

 la resp
onsabilité à un déléga

ta
ire public ou p

rivé dont la
 rém

unération est substantiellem
ent liée a

u résulta
t 

d
’exploita

tion du service. Elle peut p
rend

re 3 form
es : l’a

fferm
a

ge, la concession, la
 régie intéressée (sous condition). 

E EN
T (Espace N

um
érique de Travail)  

Ensem
ble d’outils en ligne qui a

grège l’inform
a

tion et perm
et un a

ccès à
 dista

nce de ressources à
 d

estination d
e la 

com
m

unauté éducative (élèves, p
a

rents, enseigna
nts). 

EPN
 (Espace Public N

um
érique)  

Lieu ouvert au p
ublic offra

nt un ap
p

rentissa
ge et perm

ettant une m
édiation a

ux outils et services d
u num

ériq
ue.  

Extinction du cuivre  

Sup
p

ression de l’utilisation d
u résea

u cuivre de la
 b

oucle loca
le, l’a

ccès aux services (Internet, téléphonie…
) éta

nt 
a

ssuré p
a

r d’autres technologies (FTTH, 3G
 ou 4G

, sa
tellite…

). 

F FA
I (Fournisseur d’A

ccès à Internet)  

O
p

éra
teur offra

nt une connexion a
u résea

u inform
a

tique Internet 

FEA
DER (Fonds Européen A

gricole pour le Développem
ent Rural)  

Fond
s fina

nçant, en gestion pa
rta

gée entre les États m
em

bres et la
 C

om
m

unauté européenne, la
 contribution 

fina
ncière d

e la C
om

m
una

uté aux p
rogram

m
es de d

évelopp
em

ent rural exécutés conform
ém

ent à la
 législa

tion 
com

m
unauta

ire en la m
a

tière.  

FEDER (Fonds Européen de Développem
ent Économ

ique et Régional)  

Fond
s structurel europ

éen q
ui vise à renforcer la cohésion économ

ique et sociale au sein de l’Union européenne en 
corrigea

nt les déséquilib
res régiona

ux. Fra
nce Très Ha

ut D
éb

it Pla
n gouvernem

ental qui rem
p

la
ce le Progra

m
m

e 
na

tional Très H
a

ut D
ébit (PN

 THD
) 

FSN
 (Fonds national pour la Société N

um
érique)  

C
réé pa

r l’État, ce fond
s dispose d

e 4,25 m
illia

rd
s d

’euros d
estinés à a

ccom
pa

gner en investissem
ent les a

cteurs d
e 

l’économ
ie num

érique, d
ont 900 M

€ pour sub
ventionner les réseaux d’initiative publiq

ue (RIP).  

FttDP (Fiber to the Distribution Point)  

Fib
re déployée jusq

u’au pallier d
’un im

m
eub

le (ou en lim
ite de rue p

our une m
a

ison). Le p
rincipe est de réutiliser le 

câ
b

la
ge interne existant d

u logem
ent (p

aire d
e cuivre ou coax) a

fin d
'éviter de devoir am

ener la
 fib

re à l’intérieur de 
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celui-ci (nécessité de p
rise de rendez-vous, de réalisa

tion de travaux...). Un b
oîtier est im

planté a
u plus p

roche du 
logem

ent. D
a

ns ce b
oîtier est a

ssurée la
 conversion fib

re/cuivre (ou coa
x) ; l’a

lim
entation d

e l’électroniq
ue de 

conversion est assurée pa
r la

 box im
p

la
ntée à

 l’intérieur du logem
ent.  

FttH (Fiber to the Hom
e)  

Fib
re op

tique dép
loyée jusqu’à l’ab

onné. 

FttLA
 (Fiber To The Last A

m
plifier)  

Technologie visant à réutiliser le réseau câblé existant notam
m

ent sur la pa
rtie term

ina
le en insta

llant de la fib
re 

op
tique p

lus p
rès d

e l’ab
onné tout en conserva

nt le câ
ble coa

xia
l des réseaux câ

blés sur le d
ernier segm

ent.  

FttN
 (Fibre to the N

ode) 

Fib
re optiq

ue jusqu’a
u nœ

ud
 d

e résea
u. Il s’a

git d
’une solution d

e type m
ontée en d

ébit consistant à réduire la 
longueur d

e cuivre de la
 ligne d’ab

onné en d
ép

loya
nt de la fib

re jusq
u’au sous-rép

a
rtiteur (SR). C

ette solution 
nécessite l’installa

tion d
’un éq

uipem
ent a

ctif a
u SR. 

FttO
 (Fiber To The O

ffice)  

A
rchitecture conçue pour les besoins p

rofessionnels, a
pp

orta
nt en général une fib

re d
éd

iée afin de la
 gérer finem

ent 
(garantie de tem

p
s d

e rétab
lissem

ent, qualité de service…
). 

G
 

G
.fast  

Technologie de vectorisa
tion d

u signal p
erm

etta
nt de p

orter jusq
u’à 1 G

bit/s la cap
a

cité d
e b

ande p
a

ssa
nte des 

résea
ux télép

honiq
ues cuivre (non dégroupés, et p

our d
es dista

nces inférieures à 100 m
ètres entre la b

ox de l’ab
onné 

et le b
oîtier d

e l’opérateur en am
ont du réseau).  

G
FU (G

roupe Ferm
é d’Utilisateurs)  

G
roupe q

ui rep
ose sur une com

m
una

uté d’intérêts suffisam
m

ent sta
ble p

our être identifiée et p
réexistente à la 

fourniture du service de télécom
m

unica
tions. Le G

FU s’a
ppuie sur un résea

u ind
épendant, au sein d

uq
uel les 

utilisateurs écha
ngent d

es com
m

unications internes.  

G
IP (G

roupem
ent d’Intérêt Public)  

C
réé en 1982, le G

IP est un ca
dre q

ui institutionnalise la collaboration d
e personnes publiques entre elles ou a

vec d
es 

p
ersonnes p

rivées a
fin de perm

ettre le dévelop
pem

ent d
’a

ctions com
m

unes.  

G
RA

C
O

 (G
roupe d’échanges entre l’A

RC
EP, les C

ollectivités territoriales et les O
pérateurs)  

Lieu de d
ialogue, sous l’égide de l’A

RC
EP, entre les collectivités territoriales et les opérateurs, le G

RA
C

O
 a pour ob

jectif 
d

’a
ssocier les a

cteurs p
ublics et p

rivés à
 la

 p
rép

a
ration et à la m

ise en œ
uvre des d

écisions de régulation q
ui les 

concernent. 

H HD (Haut Débit)  

D
ésigne un a

ccès à
 Internet à ha

ut débit (ou a
ccès à

 Internet à
 la

rge b
ande, pa

r traduction littérale du term
e anglais 

b
road

ba
nd) est un a

ccès à Internet à un débit supérieur à
 celui de l’a

ccès pa
r m

od
em

 (typ
iq

uem
ent : 56 kbit/s). 

HFC
 (Hybrid Fiber/C

oax)  

Les réseaux HFC
 sont des a

rchitectures hyb
rid

es où l’on retrouve d
e la

 fib
re op

tique et d
u câb

le coa
xial. 
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I Internet des O
bjets (IdO

 ou IoT - Internet of Things)  

Évolution d
e l’Internet p

our connecter des ob
jets, repérés pa

r un systèm
e d

’identification, a
fin d

e développ
er les 

interactions a
vec le m

ond
e physiq

ue (relevés de ca
pteurs, com

m
ande à

 d
istance…

).  

Internet of N
othing (IoN

)  

L’IoT (Internet of Things) p
erm

et de relier tous les « ob
jets » d

u m
onde réel (voitures, a

nim
a

ux, com
pteurs, ap

pa
reils 

m
éna

gers…
). L’IoN

 (Internet of N
othing) perm

et de relier le reste. IP (Internet Protocol) Fam
ille de p

rotocoles de 
com

m
unica

tion de réseau inform
a

tique conçus p
our et utilisés p

a
r Internet. Les p

rotocoles IP sont au nivea
u 3 da

ns le 
m

odèle O
SI (O

p
en System

s Interconnection). Ils s’intègrent da
ns la suite des p

rotocoles Internet et perm
ettent un 

service d
’a

d
ressa

ge uniq
ue p

our l’ensem
ble des term

inaux connectés. 

L LFO
 (Location de Fibre O

ptique)  

O
ffre O

ra
nge d

e location de fib
re op

tique pour la
 collecte. 

Ligne de com
m

unications électroniques à très haut débit en fibre optique (*)  

Liaison p
a

ssive d’un résea
u de b

oucle locale à
 très ha

ut débit constituée d
’un ou de plusieurs chem

ins continus en 
fib

res optiq
ues et perm

etta
nt de d

esservir un utilisa
teur fina

l. 

Logem
ent abonné (*)  

Logem
ent d

ont l’occupa
nt a

 souscrit un ab
onnem

ent à
 une offre d’un op

éra
teur com

m
ercial b

a
sée sur un réseau en 

fib
re optiq

ue jusqu’à
 l’a

bonné.  

Logem
ent éligible (*)  

Logem
ent p

our lequel a
u m

oins un op
éra

teur (qui peut être l’opérateur d’im
m

euble) a
 relié le p

oint de m
utualisation 

(PM
) à

 son nœ
ud

 de raccordem
ent op

tiq
ue (N

RO
), et p

our leq
uel il m

a
nq

ue seulem
ent le raccord

em
ent fina

l et un 
éventuel b

ra
ssage a

u PM
 p

our a
voir une continuité op

tique entre le N
RO

 d
e l’opérateur et la p

rise term
ina

le op
tique 

(PTO
).  

Logem
ent éligible m

utualisé (*)  

Logem
ent éligible p

our lequel p
lusieurs opérateurs ont relié le p

oint de m
utualisa

tion à leur nœ
ud de ra

ccorde
m

ent 
op

tique.  

Logem
ent program

m
é (*)  

Logem
ent situé d

ans la
 zone a

rrière d’un point de m
utualisation p

our leq
uel le point de m

utua
lisation a

 été installé et 
m

is à disposition des opérateurs tiers, a
u sens de l’a

nnexe II de la
 décision n° 2009-1106.  

Logem
ent raccordable (*)  

Logem
ent p

our lequel il existe une continuité optiq
ue entre le p

oint de m
utualisation et le p

oint de b
ranchem

ent 
op

tique, ou entre le point d
e m

utua
lisa

tion et la
 p

rise term
ina

le op
tique si le p

oint d
e b

ra
nchem

ent optiq
ue est a

bsent.  

Logem
ent raccordé (*)  

Logem
ent pour lequel il existe une continuité optiq

ue entre le p
oint de m

utua
lisation et la p

rise term
inale op

tique.  

LPT (Liaison Partielle Term
inale)  
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Service de ca
pa

cité d
u segm

ent term
ina

l à interfa
ce trad

itionnelle reliant le site du client d
’un op

éra
teur tiers à un 

centre O
ra

nge ouvert au service d
’a

b
outem

ent.  

LTE (Long Term
 Evolution)  

Technologie ra
dio m

ob
ile d

e 4èm
e généra

tion 

M
 

M
ission France THD  

Structure d
e pilota

ge na
tional intérim

a
ire, en a

ttente de l’Étab
lissem

ent p
ub

lic q
ui a

ssociera d
es rep

résenta
nts des 

collectivités et des op
éra

teurs. 

N
 

N
G

A
 (N

ext G
eneration A

ccess) ou réseaux d
’a

ccès de nouvelle génération Réseaux d
’a

ccès q
ui sont, en tout ou 

p
a

rtie, en fib
re optiq

ue et q
ui sont cap

ab
les d’offrir des services d

’a
ccès à ha

ut débit am
éliorés pa

r ra
pp

ort a
ux 

résea
ux cuivre existants (nota

m
m

ent grâ
ce à des débits supérieurs).  

N
RA

 (N
œ

ud de Raccordem
ent d’A

bonnés) 

Lieu où se term
inent toutes les connexions entre le réseau téléphonique filaire et la term

inaison cuivre vers le client 
(b

oucle loca
le).  

N
RA

-M
eD (N

RA
-M

ontée en Débit)  

N
ouvea

u N
RA

 m
is en service da

ns le ca
d

re de l’offre p
oint de raccord

em
ent m

utua
lisé (PRM

) d
’O

ra
nge. N

RA
 O

rigine 
N

RA
 a

b
rita

nt le répa
rtiteur général d’ab

onnés desservant la
 zone de sous-rép

a
rtiteur (ZSR) concernée p

a
r la m

ontée 
en débit.  

N
RA

-xy  

La
 dénom

ina
tion de N

RA
-xy recouvre l’ensem

b
le des nouveaux N

RA
 installés pa

r O
ra

nge suite à
 d

es opérations d
e 

réam
éna

gem
ent en m

ono-injection. À
 titre d’illustration, le N

RA
-ZO

 est la
 d

énom
ina

tion d’un N
RA

-xy installé p
our 

couvrir une zone d
’om

b
re du ha

ut débit, c’est-à
-d

ire une zone jusqu’a
lors inéligib

le a
u D

SL.  

N
RA

-ZO
 (N

RA
-Zone d’O

m
bre)  

N
ouvea

u N
RA

 m
is en service da

ns le cad
re d

e l’offre d
’O

ra
nge p

our la résorption des zones inéligib
les au ha

ut d
ébit, 

p
erm

etta
nt d’offrir a

ux clients fina
ls un service ha

ut d
éb

it lorsque ces derniers sont trop éloignés d
e leur N

RA
. 

N
RO

 (N
œ

ud de Raccordem
ent O

ptique) (*)  

Point de concentra
tion d’un résea

u en fib
re op

tiq
ue où sont installés les éq

uip
em

ents a
ctifs à pa

rtir d
esquels un 

opérateur a
ctive les a

ccès de ses a
bonnés. 

O
 

O
C

EN
 (O

pérateur C
om

m
ercial d’Envergure N

ationale)  

O
LT (O

ptical Line Term
ination)  

D
a

ns les a
rchitectures de type PO

N
, b

aie op
tique qui regroupe toutes les fib

res d
’un m

êm
e secteur (équiva

lent du 
D

SLA
M

 p
our l’A

D
SL), située d

ans un N
RO

 de ra
tta

chem
ent.  

O
N

T (O
ptical N

etw
ork Term

ination)  
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D
a

ns les a
rchitectures de type PO

N
, unité d

e réseau op
tique em

ployée p
our le raccordem

ent pa
r fib

re jusqu’a
u 

d
om

icile (FttH), qui incorp
ore la fonction d

’a
ccès au term

inal d
e l’utilisateur.  

O
pérateur Exploitant de réseau de com

m
unications électroniques ouvert au public ou fournisseur de service de 

com
m

unications électroniques au public, 
décla

ré 
conform

ém
ent 

à 
l’a

rticle 
L. 

33-1 
du 

cod
e 

des 
p

ostes et 
com

m
unica

tions électroniques.  

 O
pérateur com

m
ercial  

O
p

éra
teur p

ouvant être choisi p
a

r le client fina
l p

our la
 fourniture d’un service de com

m
unica

tions électroniques ou 
p

a
r un fournisseur d

’a
ccès a

u service pour la fourniture d’un service de com
m

unica
tions électroniques à son p

rop
re 

client fina
l.  

O
pérateur d’im

m
euble (*)  

Toute personne cha
rgée de l’étab

lissem
ent ou de la

 gestion d’une ou plusieurs lignes d
a

ns un im
m

eub
le b

â
ti, 

nota
m

m
ent da

ns le cad
re d

’une convention d’installa
tion, d’entretien, de rem

pla
cem

ent ou d
e gestion des lignes 

signée a
vec le p

rop
riétaire ou le synd

ica
t de cop

rop
riéta

ires, en app
lication de l’a

rticle L. 33-6 du code des p
ostes et 

d
es com

m
unica

tions électroniq
ues ; l’opéra

teur d
’im

m
eub

le n’est p
a

s nécessairem
ent un opérateur a

u sens de 
l’a

rticle L. 33-1 d
u m

êm
e code.  

O
pérateur de point de m

utualisation (*)  

O
p

éra
teur d’im

m
eub

le qui exploite un point de m
utua

lisation.  

O
RC

 (O
pérateur de Réseau C

onventionné)  

O
p

éra
teur aya

nt signé une convention de p
rogra

m
m

a
tion et d

e suivi d
es d

ép
loiem

ents a
vec une collectivité a

fin de 
p

réciser ses intentions d
e déploiem

ents FttH
 sur le territoire concerné.  

O
TT (O

ver The Top)  

A
cteurs p

rop
osa

nt leurs services à l’usa
ger final, en utilisant les résea

ux fixes ou m
obiles des fournisseurs d’a

ccès à 
Internet. 

P Partie term
inale (*)  

Pa
rtie d

u réseau com
p

rise entre le p
oint d

e m
utualisa

tion et la
 p

rise term
ina

le optique. La
 p

a
rtie term

inale est 
constituée p

a
r un ensem

ble de lignes.  

PBD (Poche de Basse Densité) (*)  

D
élim

itation géograp
hiq

ue p
rop

osée pa
r l’A

RC
EP d

a
ns le ca

d
re de ses recom

m
and

ations en fa
veur de la 

m
utualisation des réseaux FTTH

. Fond
ée sur la ba

se IRIS de l’IN
SEE, la

 PBD
 corresp

ond a
ux secteurs les m

oins denses des 
zones très denses, où une rem

ontée d
u p

oint de m
utualisation en a

m
ont d

u réseau p
a

raît souha
itab

le p
our a

ssurer la 
cohérence a

insi q
ue la com

plétude d
u résea

u.  

PBO
 (Point de Branchem

ent O
ptique) (*) 

D
a

ns les im
m

eub
les de p

lusieurs logem
ents ou loca

ux à usa
ge p

rofessionnel com
p

rena
nt une colonne m

onta
nte, 

équipem
ent généralem

ent situé d
ans les b

oîtiers d’éta
ge d

e la
 colonne m

onta
nte qui p

erm
et de raccorder le 

câ
b

la
ge vertica

l a
vec le câb

le d
e b

ranchem
ent. Le p

oint de b
ranchem

ent op
tiq

ue peut égalem
ent se tro

uver à 
l’extérieur de l’habitat à p

roxim
ité im

m
éd

ia
te d

u logem
ent ou local à usa

ge p
rofessionnel, en général à q

uelques 
m

ètres ou q
uelques dizaines d

e m
ètres du logem

ent ; d
ans ce ca

s, il perm
et de ra

ccorder le câb
la

ge installé en a
m

ont 
d

a
ns le résea

u a
vec le câb

le d
e b

ra
nchem

ent. PC
 (Point d

e C
oncentra

tion) Le p
oint d

e concentration du réseau 
cuivre est situé à p

roxim
ité des ha

bita
tions généra

lem
ent sous la form

e d’un petit coffret p
la

stique installé sur p
oteau 

ou en faça
de et desservant 7 à 14 lignes.  
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PM
 (Point de M

utualisation) (*)  

Point d
’extrém

ité d’une ou d
e plusieurs lignes a

u niveau d
uq

uel la personne éta
blissant ou a

ya
nt éta

bli d
ans un 

im
m

euble bâ
ti ou exp

loita
nt une ligne d

e com
m

unications électroniques à très ha
ut débit en fib

re op
tique d

onne 
a

ccès à
 des op

éra
teurs à

 ces lignes en vue de fournir des services d
e com

m
unications électroniq

ues a
ux utilisa

teurs 
fina

ls corresponda
nts, conform

ém
ent à

 l’a
rticle L. 34-8-3 d

u cod
e des p

ostes et des com
m

unica
tions électroniq

ues.  

Point-à-Point 

Technologie de déploiem
ent d’un résea

u en fib
re optiq

ue selon laq
uelle chaq

ue logem
ent est relié au N

RO
 pa

r une 
fib

re d
e bout en bout.  

Point d’aboutem
ent  

Point interm
éd

ia
ire entre le p

oint de m
utualisa

tion (PM
) et le point de b

ra
nchem

ent optique (PBO
). N

otion em
p

loyé
e 

p
a

r O
range d

ans son offre d
e co-investissem

ent q
ui ne correspond à a

ucune d
éfinition réglem

entaire.  

PO
N

 (Passive O
ptical N

etw
ork) ou point-à-m

ultipoints  

Technologie de déploiem
ent d’un réseau en fib

re op
tique selon laq

uelle une fib
re unique pa

rta
nt d

u N
RO

 perm
et de 

d
esservir p

lusieurs logem
ents (pa

r exem
ple jusq

u’à 64), p
a

r réplica
tion du signal a

u nivea
u de coupleurs.  

PPP (Partenariat Public Privé)  

M
ode d

e fina
ncem

ent p
a

r lequel une autorité p
ubliq

ue fa
it ap

pel à
 d

es p
resta

ta
ires p

rivés pour fina
ncer et gérer un 

équipem
ent a

ssurant ou contrib
uant a

u service public. Le p
artena

ire p
rivé reçoit en contrep

a
rtie un pa

iem
ent du 

p
a

rtena
ire public et/ou des usagers d

u service q
u’il gère.  

PRDM
 (Point de Raccordem

ent Distant M
utualisé) (*)  

Lorsque le point d
e m

utua
lisation regroup

e m
oins d

e 1 000 lignes, point de livraison de l’offre d
e raccordem

ent dista
nt 

p
révue pa

r la
 d

écision n° 2010-1312 et regroup
ant a

u m
oins 1 000 lignes. En p

ratiq
ue, ce point p

eut être confond
u 

a
vec le nœ

ud
 d

e raccord
em

ent optiq
ue d

e l’opérateur. 

PRM
 (Point de Raccordem

ent M
utualisé)  

D
a

ns le ca
s d

’un a
ccès à

 la sous-b
oucle loca

le en m
ono-injection, O

range p
rop

ose la
 m

ise en pla
ce d’un p

oint de 
raccord

em
ent m

utualisé à
 p

roxim
ité d

u sous-répa
rtiteur. Le PRM

 a
ccueille le rép

a
rtiteur et les équipem

ents a
ctifs des 

opérateurs p
our fournir un service ha

ut d
éb

it.  

 Provisioning  

C
onsiste à

 fournir un service ad
a

pté a
ux besoins d

’un client. D
a

ns certa
ins ca

s l’utilisateur peut m
êm

e effectuer lui-
m

êm
e certaines opérations : on pa

rle alors d
e « self-p

rovisioning ». A
u sens la

rge, le p
rovisioning est l’a

ffecta
tion p

lus 
ou m

oins autom
atisée d

e ressources à un utilisateur (poste d
e travail, télép

honie, C
PE, box...).  

PTO
 (Prise Term

inale O
ptique) (*)  

Extrém
ité de la

 ligne sur laq
uelle p

orte l’ob
liga

tion d’a
ccès im

p
osée pa

r les d
écisions n° 2009-1106 et n° 2010-1312.  

PTR (Point de Term
inaison du Réseau)  

Le p
oint d

e term
inaison du réseau cuivre est le p

rem
ier p

oint d
’a

ccès p
hysique du résea

u installé p
a

r l’opérateur et 
situé en général da

ns les locaux d
e l’ab

onné. Il est d
estiné à

 sépa
rer la

 ligne d
e la

 boucle loca
le, d

u câ
bla

ge client 
(d

esserte interne d
es locaux d

e l’ab
onné). 

R Raccordem
ent final (ou raccordem

ent client) (*)  
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O
p

éra
tion consista

nt à insta
ller un câb

le de b
ra

nchem
ent com

p
renant une ou p

lusieurs fib
res op

tiq
ues entre le p

oint 
d

e b
ranchem

ent optique (PBO
) et la

 p
rise term

ina
le op

tiq
ue (PTO

). Pa
r convention, il n’y a

 p
a

s d
e raccordem

ent fina
l 

en l’ab
sence de PBO

.  

Raccordem
ent palier (*)  

C
a

s pa
rticulier d

u raccordem
ent final, lorsque le point d

e b
ranchem

ent optiq
ue est situé da

ns les éta
ges d

’un 
im

m
euble.  

Re-A
DSL2 (Reach extended A

DSL2)  

Le Rea
ch extended A

D
SL2 est une technique d

’a
ccès haut débit p

erm
etta

nt d’a
ccroître, en term

es d
e longueur d

e 
ligne de cuivre, la portée de l’A

D
SL. Elle fait l’objet d

e l’annexe L. d
e la recom

m
a

nd
a

tion G
.992.3 (ou A

D
SL2) de l’UIT. 

Régie intéressée  

M
ode de gestion d

u service pub
lic d

a
ns leq

uel une collectivité va faire a
ssurer le fonctionnem

ent d’un service public 
p

a
r un déléga

ta
ire tiers. Trad

itionnellem
ent, la

 collectivité conserve la responsabilité fina
ncière de l’exp

loitation, ce 
q

ui fait peser sur elle le risq
ue. Elle conserve un d

roit de regard
 im

p
ortant sur la

 gestion du service, le gérant n’étant 
q

u’a
ssocié, et non concessionna

ire. Le régisseur s’engage à
 gérer le service public contre une rém

unéra
tion fonction 

d
’une form

ule d’intéressem
ent a

ux résulta
ts ; il exp

loite les ouvra
ges construits p

a
r la personne publique m

a
is n’en 

a
ssum

e pa
s les risques. La

 régie intéressée est consid
érée com

m
e une d

élégation d
e service p

ub
lic si la rém

unéra
tion 

p
rincipale du régisseur est « substa

ntiellem
ent liée aux résulta

ts d
e l’exploitation ».  

Régie sim
ple  

D
a

ns la
 régie sim

p
le, la

 collectivité com
pétente a

ssure a
vec son p

rop
re personnel la gestion d

u service (eau, 
transp

orts, ca
ntine, piscine, etc.). Elle p

rocède à l’ensem
b

le des d
ép

enses et à leur fa
ctura

tion à
 l’usager. Elle peut 

faire a
pp

el à
 d

es p
resta

ta
ires extérieurs m

ais les rém
unère directem

ent d
a

ns le respect d
u cod

e d
es m

a
rchés p

ub
lics. 

C
’est un sim

p
le service de la collectivité. Il p

résente un ca
ractère ind

ustriel et com
m

ercial et d
oit faire l’ob

jet d’un 
b

ud
get spécifique. Rép

a
rtiteur Éq

uipem
ent utilisé p

our les fonctions de regroupem
ent, d

e b
rassa

ge et de d
istribution 

d
es câ

bles d
e télécom

m
unica

tions. Il est nom
m

é de ca
m

p
us, de bâ

tim
ent, d’éta

ge ou de logem
ent selon sa 

localisation et sa
 fonction.  

Répartiteur général  

D
isp

ositif p
erm

etta
nt de rép

artir les fils d
e cuivre com

posa
nt les lignes d’ab

onnés entre les câ
bles reliés au 

com
m

utateur d’ab
onnés et dont la fonction est de regrouper plusieurs lignes sur un m

êm
e câb

le de tra
nsp

ort. Le 
répa

rtiteur généra
l est hébergé a

u nivea
u d

u N
RA

. Réseau Ensem
ble de m

atériels, y com
p

ris les canalisations, géré 
p

a
r un ou des opéra

teur(s)/distrib
uteur(s) en a

m
ont du p

oint de livra
ison perm

ettant la
 distrib

ution d’énergie électrique 
ou d

es services de com
m

unication.  

Réseau de com
m

unication  

Réseau transm
ettant des services d

e com
m

unica
tion, les signaux véhiculés p

ouvant être num
ériq

ues ou a
nalogiq

ues.  

RIP (Réseaux d’Initiative Publique)  

Réseaux de com
m

unications électroniq
ues éta

blis et exploités p
a

r d
es collectivités territoriales et leurs groupem

ents, 
d

a
ns le ca

d
re d

e l’a
rticle L. 1425-1 d

u code généra
l des collectivités territoriales.  

RTC
 (Réseau téléphonique com

m
uté)  

Réseau historiq
ue de télép

honie fixe da
ns leq

uel un p
oste d

'ab
onné est relié à un com

m
utateur p

a
r une p

aire d
e fils 

a
lim

entée en b
a

tterie centrale intégrale (la boucle locale). Les com
m

uta
teurs télép

honiq
ues sont eux-m

êm
es reliés 

entre eux p
a

r des liens offrant un débit de 2 M
bit/s (Blocs Prim

aires N
um

ériques, BPN
) ou p

a
r des liaisons optiq

ues PD
H 

ou SD
H plus perform

antes. 

S 
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SDSL (Sym
m

etric Digital Suscriber Line, ligne d’abonné num
érique à débit sym

étrique) Technique d
’a

ccès d
e la fam

ille 
D

SL, q
ui perm

et de faire transp
orter des données à

 haut d
éb

it pa
r un réseau (jusq

u’à
 2 M

b
it/s a

vec une p
ortée 

m
a

xim
ale d

e 2,4 km
 p

our une ligne, a
vec possibilité de group

er plusieurs lignes en ca
s d

e disponibilité), et do
nt le débit 

en réception (descenda
nt) est égal a

u débit en ém
ission (m

onta
nt).  

SDTA
N

 (Schém
a Directeur Territorial d’A

m
énagem

ent N
um

érique)  

Instauré p
a

r la
 loi d

u 17 décem
b

re 2009 relative à
 la

 lutte contre la
 fra

cture num
érique, le SD

TA
N

 définit une stratégie 
d

e développ
em

ent d
es réseaux établie à l’échelle d’un dépa

rtem
ent a

u m
oins. Il vise à soutenir la cohérence d

es 
initiatives publiq

ues et leur a
rticula

tion a
vec les investissem

ents p
rivés. 

SI (Systèm
e d’Inform

ation) 

 Ensem
ble orga

nisé d
e ressources (m

a
tériels, logiciels, p

ersonnels, d
onnées et p

rocéd
ures) q

ui perm
et de regroup

er, 
cla

ssifier, traiter et diffuser de l’inform
a

tion sur un environnem
ent d

onné. Le SI se construit a
utour de p

rocessus « m
étier 

» et ses interactions, et non sim
plem

ent a
utour de b

a
ses de données ou d

e logiciels inform
a

tiq
ues. Il coordonne, grâ

ce 
à

 l’inform
a

tion, les a
ctivités de l’opéra

teur et lui perm
et ainsi d

’a
tteind

re ses ob
jectifs.  

SIG
 (Systèm

e d’Inform
ation G

éographique)  

Systèm
e 

d’inform
ation 

perm
ettant 

d’organiser 
et 

d
e 

p
résenter 

des 
d

onnées 
alpha

num
ériques 

sp
atia

lem
ent 

référencées, ainsi q
ue de p

rod
uire d

es plans et des ca
rtes. Ses usa

ges couvrent les a
ctivités géom

atiq
ues d

e 
traitem

ent et d
iffusion de l’inform

a
tion géograp

hique. La rep
résenta

tion est généra
lem

ent en d
eux d

im
ensions, m

a
is 

un rend
u 3D

 ou une anim
ation p

résenta
nt d

es va
ria

tions tem
porelles sur un territoire sont possib

les.  

Site FttN
 (Site de M

ontée en Débit)  

Local créé à p
roxim

ité d’un sous-rép
a

rtiteur (SR) perm
ettant d

’héberger des équip
em

ents injectant un signal ha
ut 

d
éb

it. * 

Sous-boucle  

Pa
rtie cap

illaire cuivre d
u réseau de com

m
unica

tions électroniq
ues d’O

range située entre les têtes de câb
le d

u sous-
répa

rtiteur (SR) et le point de term
inaison du réseau (PTR).  

SR (Sous-Répartiteur)  

Point de b
ra

ssa
ge d

u résea
u cuivre généralem

ent sous la form
e d

’une a
rm

oire installée sur la
 voie publique. Il dessert 

q
uelq

ues diza
ines à

 q
uelq

ues centaines d
e lignes. 

T TBI / TN
I (Tableau Blanc Interactif / Tableau N

um
érique Interactif) Tableau blanc tactile (stylet ou doigt) associé à un 

ord
ina

teur et un vidéop
rojecteur. Les interventions d

e l’utilisateur sur le tab
lea

u b
la

nc sont tra
nsm

ises à
 l’ord

ina
teur à 

l’insta
r des a

ctions q
ui p

euvent être exécutées à
 l’aide d

e la
 souris. 

THD (Technologie Très Haut Débit)  

Technologie perm
ettant d

’offrir un d
éb

it m
inim

um
 de 30 M

b
it/s d

escend
a

nt et 5 M
b

it/s m
onta

nt, selon la
 définition 

a
ctuelle de l’A

RC
EP. À

 noter q
ue l’A

RC
EP a

 m
odifié sa

 p
récédente définition (50 M

b
its/s en d

éb
it descenda

nt) à 
l’occa

sion d
e la p

ub
lication des chiffres du 3èm

e trim
estre 2012, a

fin de se conform
er aux seuils fixés p

a
r la C

om
m

ission 
européenne d

ans le cad
re d

e son a
gend

a pour l’Europe à l’horizon 2020 (« ... sont com
p

tés com
m

e des ab
onnem

ents 
très haut débit les a

ccès à Internet dont le débit crête d
escend

a
nt est supérieur ou égal à 30 M

bit/s »). 

U UM
TS (Universal M

obile Telecom
m

unications System
)  

C
’est l’une d

es technologies de télép
honie m

obile de troisièm
e génération (3G

) européenne. 
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V
 

VDSL2  (Very High Bitrate Digital Subscriber Line) 

Technologie sur pa
ire de cuivre perm

etta
nt un d

éb
it m

oyen de 30 M
b

it/s descend
ant et 5 M

bit/s m
onta

nt à une 
d

ista
nce d

e 700 m
. Évolution de la technologie A

D
SL2+. La

 V
D

SL2 V
ectoring am

éliore les perform
ances de 50 %

 m
ais 

est incom
p

atible a
vec le d

égroup
age.  

VO
IP (Voice O

ver IP)  

La
 voix sur IP, ou V

O
IP, est une technique q

ui perm
et de com

m
uniq

uer pa
r la voix sur des réseaux com

pa
tibles IP, q

u’il 
s’a

gisse de résea
ux p

rivés ou d
’Internet, filaires (câble/A

D
SL/op

tique) ou non (sa
tellite, W

iFi, G
SM

). C
ette tec

hnologie 
est notam

m
ent utilisée p

our sup
p

orter le service d
e télép

honie sur IP (TO
IP p

our Telephony O
ver Internet Protocol). 

W
 

W
iFi (W

ireless Fidelity)  

Ensem
ble de p

rotocoles de com
m

unica
tion sans fil régis p

a
r les norm

es d
u groupe IEEE 802.11. Un résea

u W
iFi perm

et 
d

e relier sa
ns fil plusieurs équipem

ents électroniq
ues (a

ntennes, ordina
teurs, télép

hones, routeurs, décodeurs Internet, 
etc.) a

u sein d
’un réseau d

e com
m

unica
tions électroniques afin de perm

ettre la
 transm

ission d
e d

onnées entre eux. 

 W
iM

A
X (W

orldw
ide interoperability for M

icrow
ave A

ccess)  

La
bel de certifica

tion d
’interop

éra
bilité entre équipem

ents d
e d

ifférents fournisseurs de technologie de diffusion 
hertzienne soutena

nt le stand
a

rd
 IEEE 802.16. 

Z ZA
PM

 (Zone A
rrière du Point de M

utualisation)  

Les p
oints d

e m
utualisa

tion en dehors des zones très denses se situent toujours hors de la p
rop

riété p
rivée et regroupent 

les lignes à
 très ha

ut d
ébit en fib

re op
tique d’im

m
eubles b

âtis. L’ensem
ble des im

m
eubles b

âtis reliés, effectivem
ent 

ou potentiellem
ent, à ce p

oint d
e m

utualisation, form
e une zone géogra

phiq
ue continue. C

ette zone géograp
hique 

constitue la
 zone a

rrière d’un point d
e m

utualisa
tion. 

Zone de distribution directe  

Zone d
e sous-répa

rtiteur (ZSR) sans résea
u de tra

nsp
ort, p

our laq
uelle le réseau de d

istrib
ution est raccord

é a
u 

répa
rtiteur général d’ab

onnés situé da
ns l’enceinte de son N

RA
 d

e ratta
chem

ent. 

ZM
D (Zone M

oins Dense) 

C
om

m
unes situées hors de la

 Zone très dense (ZTD
) définie pa

r l’A
RC

EP, où la
 m

utua
lisa

tion d
e la p

a
rtie horizonta

le 
d

es résea
ux FTTH

 est recherchée p
a

r des m
esures enca

d
rant un a

ccès ouvert à cette p
a

rtie du résea
u.  

ZTD (Zone Très Dense)  

C
om

m
unes dont la

 liste est définie d
ans l’a

nnexe I d
e la

 décision n° 2009-1106 du 22 d
écem

b
re 2009 d

e l’A
RC

EP, 
m

odifiée pa
r la décision 2013-1475 du 10 décem

b
re 2013. Elles sont définies com

m
e les com

m
unes à forte 

concentration de p
op

ulation, pour lesq
uelles, sur une pa

rtie significa
tive de leur territoire, il est économ

iquem
ent viable 

p
our plusieurs opéra

teurs d
e déployer leurs p

rop
res infrastructures, en l’occurrence leurs résea

ux d
e fib

re op
tique, a

u 
p

lus p
rès des logem

ents.  

ZSR (Zone de Sous-Répartiteur)  
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Zone géograp
hique d

esservie p
a

r un sous-rép
a

rtiteur p
rim

aire ou une zone de distribution directe tel que décrite d
a

ns 
le systèm

e d’inform
ation de la b

oucle locale d
’O

ra
nge 
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V
 

VDSL2  (Very High Bitrate Digital Subscriber Line) 

Technologie sur pa
ire de cuivre perm

etta
nt un d

éb
it m

oyen de 30 M
b

it/s descend
ant et 5 M

bit/s m
onta

nt à une 
d

ista
nce d

e 700 m
. Évolution de la technologie A

D
SL2+. La

 V
D

SL2 V
ectoring am

éliore les perform
ances de 50 %

 m
ais 

est incom
p

atible a
vec le d

égroup
age.  

VO
IP (Voice O

ver IP)  

La
 voix sur IP, ou V

O
IP, est une technique q

ui perm
et de com

m
uniq

uer pa
r la voix sur des réseaux com

pa
tibles IP, q

u’il 
s’a

gisse de résea
ux p

rivés ou d
’Internet, filaires (câble/A

D
SL/op

tique) ou non (sa
tellite, W

iFi, G
SM

). C
ette tec

hnologie 
est notam

m
ent utilisée p

our sup
p

orter le service d
e télép

honie sur IP (TO
IP p

our Telephony O
ver Internet Protocol). 

W
 

W
iFi (W

ireless Fidelity)  

Ensem
ble de p

rotocoles de com
m

unica
tion sans fil régis p

a
r les norm

es d
u groupe IEEE 802.11. Un résea

u W
iFi perm

et 
d

e relier sa
ns fil plusieurs équipem

ents électroniq
ues (a

ntennes, ordina
teurs, télép

hones, routeurs, décodeurs Internet, 
etc.) a

u sein d
’un réseau d

e com
m

unica
tions électroniques afin de perm

ettre la
 transm

ission d
e d

onnées entre eux. 

 W
iM

A
X (W

orldw
ide interoperability for M

icrow
ave A

ccess)  

La
bel de certifica

tion d
’interop

éra
bilité entre équipem

ents d
e d

ifférents fournisseurs de technologie de diffusion 
hertzienne soutena

nt le stand
a

rd
 IEEE 802.16. 

Z ZA
PM

 (Zone A
rrière du Point de M

utualisation)  

Les p
oints d

e m
utualisa

tion en dehors des zones très denses se situent toujours hors de la p
rop

riété p
rivée et regroupent 

les lignes à
 très ha

ut d
ébit en fib

re op
tique d’im

m
eubles b

âtis. L’ensem
ble des im

m
eubles b

âtis reliés, effectivem
ent 

ou potentiellem
ent, à ce p

oint d
e m

utualisation, form
e une zone géogra

phiq
ue continue. C

ette zone géograp
hique 

constitue la
 zone a

rrière d’un point d
e m

utualisa
tion. 

Zone de distribution directe  

Zone d
e sous-répa

rtiteur (ZSR) sans résea
u de tra

nsp
ort, p

our laq
uelle le réseau de d

istrib
ution est raccord

é a
u 

répa
rtiteur général d’ab

onnés situé da
ns l’enceinte de son N

RA
 d

e ratta
chem

ent. 

ZM
D (Zone M

oins Dense) 

C
om

m
unes situées hors de la

 Zone très dense (ZTD
) définie pa

r l’A
RC

EP, où la
 m

utua
lisa

tion d
e la p

a
rtie horizonta

le 
d

es résea
ux FTTH

 est recherchée p
a

r des m
esures enca

d
rant un a

ccès ouvert à cette p
a

rtie du résea
u.  

ZTD (Zone Très Dense)  

C
om

m
unes dont la

 liste est définie d
ans l’a

nnexe I d
e la

 décision n° 2009-1106 du 22 d
écem

b
re 2009 d

e l’A
RC

EP, 
m

odifiée pa
r la décision 2013-1475 du 10 décem

b
re 2013. Elles sont définies com

m
e les com

m
unes à forte 

concentration de p
op

ulation, pour lesq
uelles, sur une pa

rtie significa
tive de leur territoire, il est économ

iquem
ent viable 

p
our plusieurs opéra

teurs d
e déployer leurs p

rop
res infrastructures, en l’occurrence leurs résea

ux d
e fib

re op
tique, a

u 
p

lus p
rès des logem

ents.  

ZSR (Zone de Sous-Répartiteur)  
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        Etude réalisée par le cabinet Tactis. 

 

 43, rue d
es M

euniers – 94 300 V
incennes – Fra

nce 

01 49 57 05 05 – w
w

w
.tactis.fr  

     

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  110 - 01 - 2020

 
 
 

 

1ère ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS FSE – ANNEE 2020 
 

Programme opérationnel FEDER/FSE Etat Guadeloupe et Saint Martin 2014-2020 
 

Dossiers validés en programmation initiale / Subvention globale FSE  
 
 

 
 

FICHE	
	

AXE	
	

OS	
	

N°	MDFSE	
	

S.I.	
	

MO	
	

LIBELLE	DOSSIER	
	

UE	%	
	

BENEF%	
COM	

UE	
	

BENEF.	
	

COUT	TOTAL	

		

26	 7	 7.2	 201903473	 DFEPC	
Collectivité	

de	Saint	
Martin	

	
Lot	n°28	Préparation	
au	concours	d'entrée	
en	école	d'Aide-
Soignant	

85	 15	 62	900,00€ 11	100,00€	 74	000,00€	

26 7	 7.2	 201903566	 DFEPC	

	
Collectivité	

de	Saint	
Martin	

Initiation	Comptabilité	
Informatique	 85	 15	 120	614,99€ 21	285,01€	 141	900,00€	

TOTAL 	 	 183	514,99	€ 32	385,01€	 215	900,00€	
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  110 - 03 - 2020

MOBILIER DE BUREAUX MSXM EN SURLUS  

AVEC PRIX D’ACHAT- CARIBURO 

 

1 Table de réunion Frégate 10 Pers 280x140 + rallonge 

Medium Chêne de Fil Brun/Blanc 

Prix : 1705€ HT  

 

14 Chaises 01 Structure Chrome 

Dossier-Assise-Tissu Vert 

Prix: 317 x 14 : 4438€HT 

 

2 Comptoirs H100xL100 xP42Portes Battantes  

Blanc/Chêne Fil Brun 

Prix: 664,70 x 2 :1329.4€HT  

 

1 Table (plan droit : 200 X 65) 

Mélamine Chêne de Fil Brun/Blanc 

Prix : 215€HT  

 

Top  Bureau Coloris vert  

1 plan droit 160x95 + retour 60  

1 plan gauche 160x95 + retour 60 

Prix : 1719€HT  

 

 

MONTANT TOTAL ACHAT HT : 9406€ 

-50% 

VALEUR DU DON : 4703€ 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  110 - 09 - 2020
 

N° 
 

Civilité 
 

Nom 
 

Prénom 
Date de 

Naissance 
 

Lieux d'études 
Montant 
Proposé 

 
1 Madame BARDOUL Angelina 05/11/2001 CANADA       1 500,00 €  
2 Monsieur BENEDETTI Mathieu 09/11/1999 CANADA       1 500,00 €  
3 Madame BROOKS Ashley 06/08/2001 CANADA       1 500,00 €  
4 Monsieur BROOKS Charles 17/09/1998 USA       1 500,00 €  
5 Monsieur COZIER Kenrick 26/07/2001 MONTPELLIER       1 500,00 €  
5 Madame CSEKEI Mila 20/12/2000 CANADA       1 500,00 €  
6 Monsieur HODGE  Kenya 16/06/2000 METZ       1 500,00 €  
7 Madame JAVOIS Anisha Rena 06/08/2000 CANADA       1 500,00 €  
8 Madame JOSEPH Shanice 18/11/1999 CANADA       1 500,00 €  
9 Madame LAURENCE Eunice 11/01/2001 CANADA       1 500,00 €  
10 Madame LAVILLE Christelle 23/09/1998 CANADA       1 500,00 €  
11 Madame  LESEIGNEUR Nadia 15/04/1997 NANTES       1 500,00 €  
12 Monsieur LUC-KONCEWICZ Aleksandre 29/03/2002 CANADA       1 500,00 €  
13 Monsieur MANDE Helwan 24/02/1998 CANADA       1 500,00 €  
14 Madame MICARD Edwige 20/05/1999 CANADA       1 500,00 €  
15 Monsieur PIERRE Godson 18/04/2000 EVREUX       1 500,00 €  
16 Monsieur RATCHEL Jhowany 04/04/1996 CANADA       1 500,00 €  
17 Madame RICHARDS Franjelyk 15/04/2000 CANADA       1 500,00 €  

 
 
 

18 Madame RICHARDSON Raïsha 09/09/1997 PAYS-BAS       1 500,00 €  
19 Madame SALMON Avinasha 18/01/2000 PARIS       1 500,00 €  
20 Madame SINGH Melissa 16/09/1999 CANADA       1 500,00 €  

TOTAL     31 500,00 €  

 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  110 - 12 - 2020

1	
	

	
Pôle	Solidarité	et	Fam

illes	:	5	rue	Léopold	M
ingau	–	Concordia	–	97150	Saint-M

artin	
Téléphone	:	0590	29	13	10		Télécopie	:	0590	29	67	44		●		Site	W

eb	:	w
w
w
.com

-saint-m
artin.fr	

	

	

		
CO

N
VEN

TIO
N

	D
E	M

ISE	A	D
ISPO

SITIO
N

	
 Entre,	
	La	Collectivité	de	Saint-M

artin	représentée	par	M
onsieur	Daniel	G

IBBES,	Président	du	Conseil	
Territorial,	dûm

ent	habilité	à	l'effet	des	présentes	par	délibération	du	Conseil	Exécutif	n°....	en	
date	du....,	
	D’une	part,	
	ET	
	La	Collectivité	de	Saint-Barthélem

y	représentée	par	M
onsieur	Bruno	M

AG
RAS,	Président	du	

Conseil	Territorial,	dûm
ent	habilité	à	l'effet	des	présentes	par	délibération	du	Conseil	Exécutif	

n°2020-141	CE	en	date	du	13	février	2020,	
	D’autre	part,	
	Vu	le	Code	Général	des	Collectivités	Territoriales	notam

m
ent	ses	articles	L6214-1	et	L6314-1	;	

	Vu	les	dispositions	du	Code	de	l’Action	sociale	et	des	Fam
illes	notam

m
ent	ses	articles	L221-1	et	

suivants	;	
Vu	les	dispositions	de	la	loi	n°2016-297	du	14/03/2016	relative	à	la	protection	de	l’enfance	;	
	Vu	la	délibération	n°CE	...	du	...	autorisant	le	Président	du	Conseil	territorial	de	Saint-M

artin	à	
signer	la	présente	convention;	
	Vu	la	délibération	n°2020-141	CE	du	13/02/2020	autorisant	le	Président	du	Conseil	territorial	de	
Saint-Barthélem

y	à	signer	la	présente	convention;	
	L’un	et	l’autre	étant	désignés	sous	le	vocable	«	les	parties	»,	
	I L	EST	CO

N
VEN

U
	ET	ARRÊTÉ	CE	Q

U
I	SU

IT	:	
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2	

	

	
Pôle	Solidarité	et	Fam

illes	:	5	rue	Léopold	M
ingau	–	Concordia	–	97150	Saint-M

artin	
Téléphone	:	0590	29	13	10		Télécopie	:	0590	29	67	44		●		Site	W

eb	:	w
w
w
.com

-saint-m
artin.fr	

	 PREAM
BU

LE	

	Les	
Collectivités	

de	
Saint-M

artin	
et	
de	
Saint-Barthélem

y	
assurent	

en	
m
atière	

sociale	
les	

com
pétences	autrefois	dévolues	au	Conseil	départem

ental	de	la	Guadeloupe.	A	cet	effet,	chacune	
d’elles	a	m

is	en	place	une	structure	adm
inistrative	transversale	chargée	d’anim

er,	de	coordonner	
l’ensem

ble	des	politiques	sociales	sectorielles	:	

- 
Délégation	Solidarités	et	Fam

illes	pour	la	Collectivité	de	Saint-M
artin	(DSF)	

- 
Direction	Territoriale	de	la	Cohésion	Sociale	pour	la	Collectivité	de	Saint-Barthélem

y	(DTCS)	

Plus	précisém
ent,	en	m

atière	d’Aide	Sociale	à	l’Enfance	(ASE),	ces	Collectivités	ont	l’obligation	
d’apporter	un	soutien	m

atériel,	éducatif	et	psychologique	aux	m
ineurs	et	jeunes	m

ajeurs	en	
danger	en	raison	de	difficultés	liées	à	leur	santé,	leur	sécurité,	leur	m

oralité	ou	susceptibles	de	
com

prom
ettre	gravem

ent	leur	éducation	ou	leur	développem
ent	physique,	affectif,	intellectuel	et	

social.	

Les	dispositions	en	m
atière	de	protection	de	l’enfance	prévoient	en	outre	l’obligation	de	pourvoir	

à	l’ensem
ble	des	besoins	des	m

ineurs	et	des	jeunes	m
ajeurs	confiés	et	veiller	à	leur	orientation,	en	

collaboration	avec	leur	fam
ille	ou	leur	représentant	légal.	

Pour	l'application	de	cet	article,	les	Parties	sont	convenues	de	conclure	la	présente	convention.	

	Article	1
er	:	O

bjet	de	la	convention	

La	présente	convention	a	pour	objet	de	préciser	le	cadre	dans	lequel	les	Parties	entendent	
collaborer	en	vue	d'un	soutien	logistique	apporté	par	la	Collectivité	de	Saint-M

artin	à	la	
Collectivité	de	Saint-Barthélem

y	afin	de	perm
ettre	l'accueil	et	la	prise	en	charge	de	jeunes	de	

Saint-Barthélem
y	confié	à	l'Aide	Sociale	à	l'Enfance	à	Saint-Barthélem

y	m
ais	devant	être	scolarisés	

à	Saint-M
artin.	

	Article	2	:	M
ise	à	disposition	

La	Collectivité	de	Saint-M
artin	m

et	à	la	disposition	de	la	Collectivité	de	Saint-Barthélem
y	des	

assistantes	fam
iliales	agréées	en	vue	de	l'accueil	de	jeunes	de	l'Aide	Sociale	à	l’enfance	de	Saint-

Barthélem
y.	

A	cet	effet,	la	Collectivité	de	Saint-M
artin	établira	un	relevé	m

ensuel	de	prestation	conform
e	à	sa	

délibération	arrêtant	la	rém
unération	des	assistants	fam

iliaux	en	vigueur	sur	le	territoire	de	Saint-
M
artin.	

Ce	relevé	m
ensuel	de	prestation	qui	sera	suivi	du	titre	de	recettes	afférent.	

	Article	3	:	Durée	de	la	convention	et	résiliation	

La	présente	convention	prend	effet	à	com
pter	de	sa	signature.	

Elle	est	conclue	pour	la	durée	de	deux	ans	et	renouvelable	par	décision	expresse.	

Elle	peut	être	m
odifiée	à	la	dem

ande	d'une	des	parties	et	dans	ce	cas	fera	l'objet	d'un	avenant.	

3	
	

	
Pôle	Solidarité	et	Fam

illes	:	5	rue	Léopold	M
ingau	–	Concordia	–	97150	Saint-M

artin	
Téléphone	:	0590	29	13	10		Télécopie	:	0590	29	67	44		●		Site	W

eb	:	w
w
w
.com

-saint-m
artin.fr	

	 En	cas	de	non-respect	des	obligations	contenues	dans	la	présente	convention,	celle-ci	pourra	être	
résiliée	

de	
plein	

droit	
à	
l'expiration	

d'un	
délai	

de	
un	

m
ois	

suivant	
l'envoi	

d'une	
lettre	

recom
m
andée	avec	accusé	de	réception	valant	m

ise	en	dem
eure	dem

eurée	sans	effet.	

En	cas	de	conflit	ou	de	divergence	d'interprétation	des	term
es	de	la	présente,	les	parties	

s'engagent	à	m
ettre	tout	en	œ

uvre	pour	trouver	une	solution	à	l'am
iable.	

A	défaut,	le	tribunal	adm
inistratif	est	seul	com

pétent	pour	connaitre	les	litiges	relatifs	à	
l'interprétation	ou	à	l'exécution	de	la	présente	convention.	

	Signé	à	Saint-M
artin,	le	

Signé	à	Saint-Barthélem
y,	le		

Fait	en	sept	exem
plaires	originaux.	

		

Pour	la	Collectivité	de	Saint-M
artin	

Le	Président,	
				

Daniel	G
IBBES	

Pour	la	Collectivité	de	Saint-Barthélem
y	

Le	Président,	
				

Bruno	M
AG

RAS	

  



14 avril 2020                                        Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
86                                                                                                                                                                                            87                                                                                                                                                                                               -       -   

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  110 - 13 - 2020

N°	Dossier Date	Dépôt
Complété	le

Nom	et	adresse	du	demandeur
Références	cadastrales

Adresse	du	terrain
Nature	des	travaux Surface

Décision
Nature
Date

POS DESTINATION																							
S	/	P Observations

PC	971127	19	01180 28/11/2019
10/02/2020

SARL	MELIBAM
		Acajou	-	Chez	GBH
97292	LE	LAMENTIN

AT602,	AT603

2	rue	Torn	Tree,	Lotissement	Green	Valley										
Grand	case
97150	SAINT-MARTIN
Implantation	d'une	plateforme	de	
stationnement,	d'un	bâtiment	commercial	
et	d'une	station	de	lavage.Aménagement	
d'une	plateforme	de	stationnement.

3	614	m² Favorable INAug Bât	commercial	
/station	de	lavage

PC	971127	19	01184 10/12/2019
27/01/2020

SCI	LITTLE	BAOBAB
14		Rue	de	Grandes	Cayes,	
chez	Th.Moreau	-	Résidence	Little	Paradise			
Cul	de	Sac
97150	SAINT-MARTIN

BD634

1	rue	Les	Champs	Elyzées,	Baie	Orientale
97150	SAINT-MARTIN
Nouvelle	construction	-	Projet	de	création	
de	3	maisons	mitoyennes. 1	917	m² Favorable UTa 3	maisons	

mitoyennes

PC	971127	20	01007 07/01/2020
13/02/2020

SARL	LOUNA
		Chemin	des	Combes	Noires
34400	VILLETELLE

AW4	p

1	rue	des	Arecas,	-	Lot	12	Les	Hauts	de	la	
Baie	Orientale
97150	SAINT-MARTIN
Construction	nouvelle	de	4	maisons	
jumelées		

1	950	m² Favorable INAta 4	maisons	juèmelées

PC	971127	20	01015 30/01/2020
30/01/2020

SAS	SODEV-IMMO
129	A		rue	de	Cul	de	Sac
Cul	de	Sac
97150	SAINT-MARTIN

AV455

4	Impasse	Danily	Laurence,,	Lotissement	
Hancooks,	Lot	1	à	5				Cul	de	Sac
97150	SAINT-MARTIN
Construction	nouvelle	de	4	maisons	
jumelées

5	387	m² Favorable UGa 4	maisons	jumelées

PC	9711271901182 05/12/19

MAXENCE	DE	BLEGIERS
203	Rue	DAVID	HOLE

315	Rue	du	Rond	Point	Les	terres	basses

Favorable

Travaux	de	
démolition	et	de	

reconstruction	d'un	
logement+logememe

nt	de	gardien

DPI	9711271708040 22/11/17
Rollin	HODGE 61	Rue	Yellow	Tail	Sandy	ground Levée	du	sursis	à	

statuer	
Défavorable											

Reconstruction	d'une	
maison	individuelle

DPI	9711271708025 22/11/17
Bernadette	CARTY 154	A	Rue	Lady	Fish	Sandy	Ground Levée	du	sursis	à	

statuer													
Défavorable

DPI	9711271708051 27/11/17
Fabienne	BURGALIERE Lot	45	Terrasses	de	Cul	de	Sac Levée	du	sursis													

Octroi	tacite
reconstruction	d'une	
maison	individuelle

PC	971127	20	01018 10/02/2020
10/02/2020

SAS	SODEV-IMMO
129	A		Rue	de	Cul	de	Sac
Cul	de	Sac
97150	SAINT-MARTIN

AV555

4	Impasse	Laurent	Danily,	Lot	3	et	4	
Résidence	Hancooks,	Cul	de	Sac
97150	SAINT-MARTIN
Construction	nouvelles	de	3	maisons	
jumelées	et	1	maison	individuelle	sur	
chaque	lot	3	et	4

3	511	m² Favorable UGa 2	x	4	maisons	
jumelées

Fait	le	19	Février	pour	C	E	du	04/03/2020

Collectivité	de	SAINT	MARTIN LISTE	DES	DOSSIERS	ADS	-	PC

Suppression	lignes	

Collectivité de SAINT-MARTIN   971127 DOSSIERS AUTORISATION DE TRAVAUX 
AU TITRE DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE 

L’HABITATION 
                              

 
N° Dossier 

 
Date dépôt 

 
Complété le 

 
Nom du demandeur 

 
Références cadastrales 

 
Adresse du terrain 

 
Nature 

 
Superficie 

 
 projet m² 

 
Décision 

 
Destination 

 
OBSERVATION 

 

1.  AT 971127 19 00015 
23/05/2019 

 
08/10/2019 

SARL BRICE PARADISE 
 
 

AW 34 

Plage de la Baie Orientale 
 

Restaurant 
28,25 Octroi tacite  

depuis le 08/02/2020 Construction neuve Avis CCPA Favorable le 20/01/2020 : Respect des règles  

2.  AT 971127 19 00021 
27/06/2019 

 
08/10/2019 

GOOD TIME CHARLIE 
 
 

AW 34 

Plage de la Baie Orientale 
 

Restaurant 
30,72 Octroi tacite  

depuis le 08/02/2020 Construction neuve Avis CCPA Favorable le 20/01/2020 : Respect des règles  

3.  AT 971127 19 00031 
12/09/2019 

 
14/10/2019 

SARL SEXY FRUITS 
 
 

AW 34 

Plage de la Baie Orientale 
 

Commerce 
31,52 Octroi tacite  

depuis le 14/02/2020 Construction neuve Avis CCA Favorable le 20/01/2020 : Respect des règles  

4.  AT 971127 19 00036 11/10/2019 
COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN 

 
 

AI ?? (remblai) 

Capitainerie Marina Saint Louis, Marigot 
 

Marina 
 Octroi tacite  

depuis le 11/02/2020 
Travaux de 

réaménagement Pièces complémentaires non reçu ;   

5.  AT 971127 19 00037 17/10/2019 
Madame Patricia MALARD 

 
 

AE 45 

35 Boulevard de France, Marigot 
 

Boulangerie Pâtisserie 
201,76 Octroi tacite  

depuis le 17/02/2020 Réhabilitation Avis CCA Favorable le 20/01/2020 : Respect des règles  

6.  AT 971127 19 00038 24/10/2019 
LBMMS BIO POLE ANTILLES 

 
 

AR 610 

Lot 46 Lotissement Hope Estate 
 

Laboratoires d’analyses médicales 
346,00 Octroi tacite  

le 24/02/2020 
Création de volume 

nouveau, modification en 
façades 

Avis CCA Favorable le 20/01/2020 :Respect des règles  

7.  AT 971127 19 00039 31/10/2019 

LA SAMANA 
 
 

BI 424 

Baie Longue, Terres Basses 
 

Carbets de plage 
100,00 Favorable Construction neuve Avis CCA Favorable le 20/01/2020 : Respect des règles  

 
 
 Fait le 18/02/2020 pour CE du 04/03/2020 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  111 - 02 - 2020
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  111 - 03 - 2020

N°	Dossier Date	Dépôt
Complété	le

Nom	et	adresse	du	demandeur
Références	cadastrales

Adresse	du	terrain
Nature	des	travaux Surface

Décision
Nature
Date

POS DESTINATION																							
S	/	P Observations

DP	971127	17	02041 30/11/2017

COCKS	Béatrice
3		Rue	Corossol	Quartier	d'Orlèans	n°	10	
Rés.	Les	Pélicans
97150		SAINT	MARTIN													

BT	352

3	Rue	Corossol	Quartier	d'Orlèans
	
Travaux	sur	construction	existante	-	

107	m² Favorable UB HABITATION Prorogation

DP	971127	20	02015 20/02/2020
20/02/2020

SAS	HOOK	UP	IMMO
37		rue	Parc	de	la	Baie	Orientale
Baie	Orientale
97150	SAINT-MARTIN

BD333

37	rue	Parc	de	la	Baie	Orientale,,	Résidence	
JELUCA										Baie	Orientale
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	sur	construction	existante	-	
création	d'une	safe	room	et	d'un	deck	bois.	
Renforcement	structurel	de	la	charpente.

9	503	m² Favorable UTa HABITATION

PC	971127	19	01185 10/12/2019
17/02/2020

LECLERC	Jacques
28		Rue	Falaise	aux	Oiseaux
Terres-Basses
97150	SAINT-MARTIN

BI335

5	A	Rue	Falaise	des	Oiseaux,	Terres-Basses
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	de	démolition	totale	d'un	
bâtiment	et	la	construction	d'une	nouvelle	
maison.

12	057	m² Favorable Nba	/	ND HABITATION

PC	971127	20	01016 30/01/2020
18/02/2020

SARL	LABA
		Chez	ETRA	Ingénierie,	ZAC	de	la	Lézarde
Colin
97170	PETIT-BOURG

AP518

38	Rue	Mont	Choisy,	Grand	Case
97150	SAINT-MARTIN
Construction	nouvelle	de	2	villas	avec	
piscine 2	000	m² Favorable INAta HABITATION

Fait	le	04	Mars	2020	pour	C	E	du	11/03/2020

Collectivité	de	SAINT	MARTIN LISTE	DES	DOSSIERS	ADS	-	PC
Suppression	lignes	

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  111 - 04 - 2020
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Convention de partenariat entre la Collectivité d’Outre-m
er de Saint-Martin, 

l’Académ
ie de la Guadeloupe   

et l’Office de Tourism
e de Saint-Martin. 

                          
   

Entre les soussignés 
 

La Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin 
Hôtel de la collectivité B.P. 374 – Marigot 97150 Saint-Martin. 

Tél : 0590 87 50 04 – Fax : 0590 87 88 53 
Représentée par Monsieur Daniel GIBBES, Président du conseil territorial, dûment habilité 

 et  
L’Académ

ie de la Guadeloupe 
Parc d’activités la Providence, ZAC de Dothém

are BP 480 - 97183 Les Abym
es cedex 

Tél : 0590 47 81 00 – Fax : 0590 47 81 01 
Représentée par Monsieur Mostafa FOURAR, Recteur de région académique de la Guadeloupe, 

Chancelier des universités, Directeur académique des services de l’Éducation nationale, 
 et  

L’Office de Tourism
e de Saint-Martin 

10 Rue du Général de GAULLE – 97150 Saint-Martin. 
Tél : 0590 87 57 21- Fax : 0590 87 56 43 

Représenté par Madame Valérie DAMASEAU, Présidente de l’Office de Tourisme de Saint-Martin. 
 L’une et l’autre étant retenues sous le vocable « les parties ». 
       Il est arrêté et convenu ce qui suit : 
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PRÉAMBULE 
 Le tourisme constitue pour l’île de Saint-Martin et pour la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin, une activité 
économique essentielle.  
 La Collectivité de Saint-Martin est membre du Caribbean Tourism Organisation (CTO) qui agrée le principe de 
l’enseignement du tourisme sur le temps scolaire. Elle est également membre de l’Association des États de la 
Caraïbe (AEC) dont l’un des domaines fondamentaux de son plan d’action pour la période 2019/2022 est le 
tourisme durable.   
  Le projet académique 2020-2023 a défini de nouvelles orientations dont la mise en œ

uvre doit servir à favoriser la 
réussite de chaque élève. Il se décline en quatre axes présentant cinq leviers chacun, leviers qui convergent pour 
la plupart vers la mise en place d’un enseignement pertinent et innovant tel que l’enseignement du tourisme. Cet 
enseignement prend en compte non seulement le caractère multilingue du territoire de Saint-Martin mais aussi son 
appartenance au bassin caribéen et à l’Europe tout en participant à la cohérence d’un parcours éducatif de qualité. 
 L’Office de Tourisme de Saint-Martin est l’établissement public et commercial qui met en œ

uvre la 
politique touristique définie et supervisée par la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin. 
 Ces trois parties ont un intérêt commun : 
« Éduquer et former de façon durable les élèves, les jeunes, ainsi que d’autres acteurs qui œ

uvrent dans le 
domaine touristique. » 
 Les trois parties conviennent d’un accord de partenariat en vue de la mutualisation de leurs domaines de 
compétences, ainsi que celle des voies et moyens pour réaliser les objectifs formatifs et formateurs qui en 
découlent. 
 La convention ci-après définit les termes de ce partenariat. 
  ARTICLE 1 – OBJET  
 L’objet de cette convention est de définir les conditions d’organisation et de fonctionnement du partenariat établi 
entre les parties. 
L’objectif conjoint du partenariat est de favoriser par les moyens et outils mis en place, l’initiation au tourisme ou 
l’enseignement du tourisme dans les établissements scolaires publics (écoles, collèges, lycées publics) de Saint-
Martin.  
D’une part, au premier degré, l’initiation au tourisme favorise la maîtrise de la langue française, l’enseignement des 
langues vivantes étrangères et la connaissance et le respect de l’environnement.  
D’autre part, au regard des disciplines dispensées et de leurs contenus, l’enseignement du tourisme répond aux 
attentes des enseignements complémentaires tels qu’en dispose la réforme du collège.  
Ainsi, cet enseignement contribue, par la diversification des parcours éducatifs et des moyens mis en œ

uvre, à 
soutenir notamment la diversité linguistique, à ancrer l’École dans son territoire et à favoriser son ouverture sur le 
monde. 
    ARTICLE 2 – ENGAGEMENT DES PARTIES 
 Les trois parties s’engagent à contribuer au bon déroulement de l’initiation au tourisme ou de l’enseignement du 
tourisme par la mutualisation de leurs divers moyens et par l’apport d’une plus-value éducative assurant le succès 
des apprenants et la formation des enseignants. Cet engagement se traduit par une concertation régulière entre les 
différents représentants des parties signataires et de leur responsabilisation face à leurs obligations de même qu’à 
la participation à des actions phares relatives à cet enseignement et/ou à la mise en place de concours.  

	
3/5	

ARTICLE 3 – DURÉE 
 La présente convention est conclue, à titre précaire et révocable pour une durée de trois ans. Elle prend effet à la 
date de sa signature soit le. …

mars 2020. 
Toute demande de notification devra faire l’objet d’une concertation entre les parties et être explicite au moyen d’un 
avenant modificatif annexé à la présente convention applicable pour sa durée résiduelle, le cas échéant. 
  ARTICLE 4 – PUBLICS VISÉS 
 Cette convention concerne l’ensemble des élèves des premier et second degrés des établissements publics situés 
sur le territoire français de Saint-Martin. 
  ARTICLE 5  – MODALITÉS ET ORGANISATION 
 Le comité de pilotage (COPIL) et le comité technique (COTEC) sont composés chacun en ce qui le concerne, de 
membres auxquels peuvent être adjoints des membres associés pour avis sur des questions relevant de leurs 
compétences. Les membres associés peuvent être tant des consultants que des personnalités qualifiées. 
 Chargé de fixer les orientations générales, d’arbitrer les propositions issues de la concertation et de valider chaque 
grande étape de ce dispositif, le COPIL est co-présidé par : 
 

- 
le Président du conseil territorial de la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin ou son représentant ; 

- 
la Présidente de l’Office de Tourisme de Saint-Martin ou son représentant ; 

- 
le 

vice-recteur 
des 

collectivités 
d’outre-mer 

de 
Saint-Barthélemy 

et 
de 

Saint-Martin 
ou 

son 
 

représentant. 
 Chargé de suivre et d’animer ce dispositif in situ mais aussi lors de manifestations extérieures, de veiller au respect 
du calendrier et de proposer des éléments d’orientation au COPIL, le COTEC est composé pour : 
 La Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin : 
 

- 
du Directeur Général Adjoint à la Délégation au Développement Humain ; 

- 
du Directeur de l’éducation à la Délégation au Développement Humain. 

 L’Office de Tourisme de Saint-Martin : 
 

- 
de la Directrice de l’Office de Tourisme ou son représentant ; 

- 
du Responsable du marché local et régional de l’Office de Tourisme. 

 L’Académie de la Guadeloupe : 
 

- 
de l’Inspecteur de l’Éducation nationale de la circonscription des îles du Nord ; 

- 
d’un chef d’établissement et d’un directeur d’école ; 

- 
du/de la chargé(e) de mission des services de l’éducation des Collectivités d’Outre-Mer de Saint-       

Barthélemy et de Saint-Martin en charge de l’enseignement du tourisme. 
 

Ainsi, les parties conviennent notamment : 
 

- 
qu’un règlement intérieur, validé par le COPIL, déterminera les modalités pratiques du partenariat ; 

- 
que les outils et la logistique seront mis à disposition par la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin ; 
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- 
que des supports pédagogiques élaborés et financés par le CTHR (Caribean Tourism Human Ressource 
Council) et par l’Union Européenne, constituant une banque de ressources pour le CTO, seront mis à 
disposition des enseignants par l’Office de Tourisme. 

 Ces instances se réuniront au moins une fois par an et autant que de besoin des opportunités et de la conjoncture. 
  ARTICLE 6 – FINANCEMENT 
 Chacune des parties prendra à son compte la rémunération des intervenants relevant de son champ de 
compétences. 
 Il est donc admis : 

- 
pour l’Académie de la Guadeloupe que la rémunération des enseignants sera prise en compte dans le 
cadre de la réglementation du cumul d’activités accessoires sous réserve d’autorisation préalable du 
Recteur de l’Académie de la Guadeloupe ; 

- 
pour la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin que les frais de transport, les frais de mission de ses 
agents et la rémunération d’acteurs de prestations ponctuelles qu’elle aura missionnés seront à sa charge ; 

- 
pour l’Office de Tourisme de Saint-Martin que les frais de mission de ses personnels, la rémunération de 
prestataires  externes qu’il aura missionnés et les frais inhérents aux sorties sur sites seront à sa charge. 

  ARTICLE 7 – ÉVALUATION 
 Chacune des parties en ce qui la concerne est chargée de procéder à l’évaluation du dispositif au regard de son 
champ de compétences et en fonction des critères qu’elle aura retenus.  
Ainsi pour :  
 

- 
l’Académie de la Guadeloupe, comme tout dispositif intégré dans les projets d’école ou les projets 
d’établissement, 

l’évaluation 
de 

son 
fonctionnement 

et 
de 

ses 
retombées 

pédagogiques 
tout 

particulièrement en terme de résultats scolaires est assurée sous l’autorité des directeurs/directrices 
d’école ou chefs d’établissement ; 

- 
la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin, l’évaluation portera sur la logistique, soit les moyens humains et 
financiers mis à disposition ; 

- 
l’Office de Tourisme de Saint-Martin, l’évaluation portera sur le financement, la logistique et le 
rayonnement de cet enseignement au niveau de l’industrie touristique. 

 À l’issue des actions menées, les résultats de cette évaluation annuelle seront consignés dans un rapport commun 
qui sera établi par les membres du COTEC à l’attention du COPIL. 
  ARTICLE 8 – RESPONSABILITÉS ET MOYENS 
 

Ø
 

La conformité des contenus pédagogiques est garantie par les corps d’inspection. 
Les établissements scolaires veilleront à ce que l’ensemble des membres de la communauté scolaire soit 
associé à la mise en place de ce dispositif. 
Les actions retenues seront respectivement inscrites dans les projets d’école et d’établissement respectifs. 

 
Ø

 
L’Académie de la Guadeloupe, les EPLE, et les écoles publiques s’appuieront sur les moyens humains 
et/ou financiers dont ils disposent.  

 
Ø

 
Conformément à la Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, la 
Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin facilitera la mise à disposition des moyens immobiliers, logistiques 

	
5/5	

et humains ainsi que l’accompagnement financier indispensable à la réussite des actions relevant de son 
champ de compétences. 

 
Ø

 
L’Office de Tourisme de Saint-Martin est l’opérateur des actions et dispositifs. À ce titre, il mobilisera ses 
partenaires institutionnels, associatifs et/ou privés, les moyens humains et financiers, les acteurs et lieux 
de diffusion des savoirs et savoir-faire. 
L’organisation des transports et celle de séjours hors du territoire sont également de sa compétence. 

  ARTICLE 9 – RÉSILIATION, DÉNONCIATION 
 Les parties peuvent dénoncer la convention pour : 

- 
rupture anticipée et convenue du partenariat ; 

- 
motifs d’intérêt général ; 

- 
non-respect d’une ou des obligations définies dans la présente convention. 
 

Afin de ne pas porter atteinte à la résiliation des actions déjà engagées, cette dénonciation ne pourra intervenir 
qu’à l’issue d’un préavis d’au moins deux mois courant, à compter de la date de notification de la dénonciation, par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
  ARTICLE 10 – RÉSOLUTION DES LITIGES 
 

Ø
 

Les parties contractantes conviennent de mettre en œ
uvre tous les moyens dont elles disposent pour 

résoudre de façon amiable tout litige qui pourrait résulter de l’interprétation, ou de l’inexécution de cette 
convention. 

 
Ø

 
À défaut de règlement à l’amiable, les parties s’en remettront au tribunal administratif de Saint-Martin. 

 
 

 
 

Fait à Saint-Martin en trois exemplaires originaux, le …
.mars 2020 

  
 

Le Président du conseil territorial 
de la Collectivité d’Outre-Mer de 

Saint-Martin, 
 

        Monsieur Daniel GIBBES 
       

 
Le Recteur de région académ

ique 
de la Guadeloupe, 

  
Monsieur Mostafa FOURAR 

  

 
La Présidente de l’Office de 
Tourism

e de Saint-Martin, 
  

     Madame Valérie DAMASEAU 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  111 - 05 - 2020

 

        COLLECTIVITE DE SAINT-
MARTIN 

 
 
 

 
 
 
 
 
POLE ADMINISTRATION ET FINANCES 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  
ET DU CONTENTIEUX 
Service des autorisations de travail 

 
 

LISTE DES DEMANDES D’AUTORISATION ET DE RENOUVELLEMENT DES AUTORISATIONS DE TRAVAIL  
POUR LA MAIN D’ŒUVRE ETRANGERE  

 
 

Type de 
demande 

Employeur /type 
d’activité 

 
Salarié(e) Poste de travail 

proposé au salarié 
étranger 

Validité des 
pièces 

sociales et 
fiscales 

Validité des 
pièces 

relatives au 
salarié 

Avis de la 
DAJC 

Première 
demande 

SAS MLP (Plomberie/ 
Froid et climatisation)  

 
 
 

M. TREMBLAY 
Frédéric Plombier Oui Oui 

Réservé 
Incomplétude/in

suffisance 
d’information sur 

l’offre pôle 
emploi en 

termes de main 
d’œuvre locale 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  111 - 06 - 2020

 

        COLLECTIVITE DE SAINT-
MARTIN 

 
 
 

 
 
 
 
 
POLE ADMINISTRATION ET FINANCES 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  
ET DU CONTENTIEUX 
Service des autorisations de travail  

LISTE DES DEMANDES D’AUTORISATION ET DE RENOUVELLEMENT DES 
AUTORISATIONS DE TRAVAIL POUR LA MAIN D’ŒUVRE ETRANGERE  

 
 

 
 
 

Type de 
demande 

Employeur /type 
d’activité 

 
Salarié(e) Poste de travail 

proposé au salarié 
étranger 

Effectivité de 
l’emploi 

Validité des 
pièces 

sociales et 
fiscales 

Validité des 
pièces 

relatives au 
salarié 

Avis de la 
DAJC 

Renouvellement BRANKO SARL 
 

M. Perica TATALOVIC Ouvrier de 
désenfumage Oui Oui Oui Validation 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  111 - 07 - 2020
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E
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CONVENTION DE PARTENARIAT  
ENTRE  

LA COLLECTIIVITE D’OUTRE MER DE SAINT-MARTIN  
ET  

L’UNIVERSITE DES ANTILLES AGISSANT POUR LE COMPTE DE L’INSPE DE L’ACADEMIE DE 
GUADELOUPE 

CI-APRES DESIGNEE INSPE 
  PREAMBULE 
 Le recrutement et la formation des enseignants des premier et second degrés ne sont pas une simple 
opération de gestion des ressources humaines permettant à chaque classe de disposer d’un 
enseignant. Ils constituent un enjeu majeur pour une société, pour la préparation de son avenir et 
l’ancrage de sa propre culture. 
 La Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin, compte tenu de sa situation géographique et de ses liens 
avec la Guadeloupe, souffre d’une double insularité. Par ailleurs, elle présente des particularités 
démographiques, linguistes et culturelles qui font que les enjeux autour de l’école sont décuplés.  
 L’École à Saint-Martin, comme partout ailleurs, a besoin d’équipes pédagogiques stables capables de 
s’appuyer sur le contexte linguistique et culturel pour assurer la meilleure transmission possible des 
connaissances.  
 Pour cela, le recrutement d’enseignants connaissant parfaitement le milieu Saint-martinois et 
susceptibles de faire carrière dans la collectivité est une des solutions possibles au problème.  
 Désireux d’unir leurs compétences respectives pour permettre aux élèves de la collectivité de bénéficier 
de bonnes conditions d’apprentissage, la COM de Saint-Martin et l’Institut Universitaire de Formation 
des Maitres avaient en 2010, convenu d’un partenariat portant sur la préparation au concours externe 
de professeur des écoles.  
 Conscients de la difficulté à affecter des enseignants à Saint-Martin depuis le passage de l’ouragan 
IRMA d’une part, et à stabiliser les équipes pédagogiques d’autre part, les élus de la Collectivité ont 
décidé d’organiser en partenariat avec l’Université des Antilles, composante INSPE de l’académie de 
Guadeloupe, une action de formation similaire à destination cette fois, des candidats inscrits et 
répondant aux conditions  d’accès aux Concours de Recrutement de Professorat des Ecoles (CRPE).  
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POUR CES MOTIFS 
  ENTRE LES SOUSSIGNES 
 La Collectivité d’Outremer de Saint-Martin représenté par Monsieur Daniel GIBBES, Président de la 
Collectivité dûment habilité par délibération CE …

…
…

.…
.-2020 en date du …

.2020, 
 Ci-après désigné « la COM » 
D’une part, 
 Et  
 L’université des Antilles, représentée par le président, Eustase JANKY agissant pour le compte de 
l’INSPE de l’académie de Guadeloupe, composante universitaire  
 Ci-après désignée « INSPE » 
D’autre part, 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
  ARTICLE 1 : Objet de la convention. 
 La présente convention a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles la COM apporte son 
soutien financier à la mise en place d’une préparation au second CRPE interne (session 2020) localisée 
à Saint-Martin. 
 Ainsi conformément au bulletin officiel n°28 du 11 juillet 2019 de l’Education nationale, cette formation 
concerne certaines personnes qui ont déjà travaillé dans la fonction publique, qui peuvent justifier de 
trois ans d'expérience dans un service public et qui détiennent une licence ou équivalent. 
 ARTICLE 2 : Objet, nature et durée de la form

ation 
 

- 
Type d’action de formation 1: Action de formation  

- 
Bénéficiaires 2 : toute personne qui ayant déjà travaillé dans la fonction publique, peut justifier 
de trois ans d'expérience dans un service public et qui détiennent une licence ou équivalent  

- 
Durée

3 : 214 heures (154 heures pour la préparation à l’écrit, et 60 heures pour la préparation à 
l’oral) heures de formations réparties de février à juin 2020 

- 
Lieu de la formation : un établissement scolaire public du territoire 

- 
Effectifs formés : minimum 20 personnes, maximum 30 personnes 

- 
Dates 4 de formations : elles sont précisées en annexe. 

 
                                             

    
1 art. L6313-1 du code du travail 
2  Bulletin officiel n°28 du 11 juillet 2019 de l’Education nationale 
3 Cf. annexe relative au tableau de répartition des heures de formations 
4 Cf. annexe relative au tableau de répartition des heures de formations 
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ARTICLE 3 : Engagem
ent de la COM. 

 La COM s’engage à apporter à l’INSPE une contribution financière à hauteur de vingt-deux six cent 
soixante-seize euros (22 676€). 
Cette contribution servira à couvrir les frais de fonctionnent de la préparation au CRPE mise en place 
par l’INSPE à Saint-Martin. 
Ces frais de fonctionnement comprennent notamment : 
 

- 
La rémunération des formateurs de l’INSPE et des chargés de TD recrutés à Saint-Martin par 
l’INSPE, évaluée comme suit :  

 
  

 Nombre d’heures 
Taux horaire 

Total en euros 
Ecrit  

154 
74 

11 396 
Oral  

60 
74 

4 440 
Total  

214 
74 

15 836 
  

- 
Les dépenses liées au transport et à l’hébergement des formateurs de l’INSPE participant à 
ce projet, et établies comme suit :  
 

 
Nuitées  

Taux  
Montant  

Billets d’avion 
Taux  

Montant  
Ecrit  

13 
90 

1 170 
13 

200 
2 600 

Oral  
6 

90 
540 

6 
200 

1 200 
s. total  

19 
90 

1 710 
19 

200 
3 800 

Total 
 

 
 

 
 

5 510 
 

- 
Les indemnités de mission des formateurs de l’INSPE participant à ce projet ; 

 
 

Transport 
Taux  

Montant  
Repas 

Taux  
Montant  

Ecrit  
13 

30 
390 

26 
20 

520 
Oral  

6 
30 

180 
12 

20 
240 

s. total  
19 

30 
570 

38 
20 

760 
Total 

 
 

 
 

 
1 330 

 
 

- 
Et toutes autres dépenses liées directement à la présente convention. 

 En outre, la COM s’engage à fournir à l’INSPE un local adéquat et équipé permettant aux formateurs et 
chargés de TD d’assurer leurs missions respectives. 
 ARTICLE 3 : Modalité de l’aide et de son versem

ent. 
 Le versement de l’aide de la COM interviendra comme suit : 
 

- 
70%

 de l’aide, soit quinze mille huit-cent-soixante-treize euros et vingt centimes (15 873,20€), 
versés à la signature de la présente convention, 

- 
Le solde de l’aide, soit six-mille huit-cent-deux et quatre-vingt centimes (6 802,80€) euros, 
versé à l’issue de la préparation au CRPE et sur présentation d’un rapport final dressant le bilan 
de l’opération. 
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ARTICLE 4 : Obligation de l’INSPE. 
 L’INSPE s’engage à organiser, de février à juin 2020 et à Saint Martin une préparation délocalisée aux 
CRPE répondant aux attendus du programme 5 du concours session 2020. 
 A ce titre, l’INSPE s’assurera de la bonne réalisation de cette action de formation par la mise en œ

uvre 
des moyens pédagogiques et techniques adaptés. Ainsi, elle devra :  

- 
fournir le programme de formation en annexe détaillant les moyens mis en œ

uvre pour réaliser 
techniquement l'action,  

- 
suivre son exécution et apprécier ses résultats. Une feuille d’émargement signée par le(s) 
stagiaire(s) et le formateur, par demi-journée de formation, permettra de justifier de la 
réalisation de la prestation, 

- 
délivrer aux stagiaires une attestation 6 de formation mentionnant les objectifs, la nature et la 
durée de l’action.  

 Cette formation à destination des 20 candidats recensés et répondants aux conditions d’accès 
énumérés à l’article 1 de la présente et des 10 candidats qui répondront pour la session 2021 aux 
mêmes conditions d’accès, s’effectuera selon les modalités suivantes : 

- 
Cours en mode présentiel ; 

- 
Cours par visioconférence ; 

- 
Travaux dirigés ; 

- 
Ateliers professionnels. 

 L’INSPE s’engage par ailleurs à fournir dans un délai de 4 mois suivant la fin de la présente convention 
un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention. 
A cette occasion, un compte rendu pédagogique sera également adressé à la COM. 
 L’INSPE s’engage à mentionner l’aide de la COM sur tous les supports, documents et objets de 
communication relatifs aux opérations réalisées dans le cadre du présent contrat. 
 ARTICLE 5 : Durée et suivi de la convention. 
 

a) 
Durée. 

 La durée de validité de la présente convention est fixée à une année à compter de sa signature par les 
deux parties. 
 

 

                                        
    

5 Arrêté du 19 avril 2013 fixant les modalités d'organisation du concours externe, du concours externe spécial, du second concours 
interne, du second concours interne spécial et du troisième concours de recrutement de professeurs des écoles ;  
 5 Arrêté du 13 mai 2015 modifiant certaines modalités d'organisation des concours de recrutement de personnels enseignants des premier 
et second degrés relevant du ministre chargé de l'éducation nationale ;  
 5Arrêté du 8 avril 2019 modifiant l'arrêté du 19 avril 2013 fixant les modalités d'organisation du concours externe, du concours externe 
spécial, du second concours interne, du second concours interne spécial et du troisième concours de recrutement de professeurs des 
écoles 
 6 Article L.6353-1 du Code du Travail 
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b) 

Suivi. 
 

Un comité de suivi, composé de représentants de la COM et de l’INSPE, se réunira au moins une fois à 
l’initiative de la COM ou de l’INSPE qui en assureront le secrétariat et la logistique. 
 Lors de chacune de ces réunions, un rapport d’activité simplifié sera présenté par l’INSPE. 
Le comité de suivi proposera, si besoin, aux signataires de la présente convention, les avenants ou 
mises au point consécutifs aux changements de circonstances. 
 Ce comité de suivi proposera des critères simplifiés d’évaluation du projet. 
 ARTICLE 6 : Non réalisation de la prestation de form

ation 
 En application de l’article L6354-1 du Code du travail, il est convenu entre les signataires de la présente 
convention, que faute de résiliation totale ou partielle de la prestation de formation, l’INSPE devra 
rembourser à la COM les sommes indûment perçues de ce fait. 
 ARTICLE 7 : Com

pétence juridictionnelle. 
 Les parties contractantes conviennent de mettre en œ

uvre tous les moyens dont elles disposent pour 
résoudre de façon amiable tout litige qui pourrait survenir dans l’appréciation de l’interprétation de cette 
convention. 
Si toutefois un différend ne pouvait faire l’objet d’une conciliation entre les parties, il serait soumis au 
Tribunal Administratif territorialement compétent. 
Dans ce cadre, la partie la plus diligente informera préalablement l’autre partie par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
  Le Président du Conseil Territorial de Saint-Martin 

Le Président de l’Université des Antilles 
   

Daniel GIBBES 

   
Eustase JANKY 
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    Annexes :  
 

- 
Annexe 1 : Calendrier prévisionnel au 13 février 2020 

- 
Annexe 2 : budget prévisionnel à décembre 2019 
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Annexe 2/2 : budget prévisionnel à décembre 2019 
 

 

A	-	Base	-	Coût	horaire	d'enseignement	avec	charges	salariales 74,00	€
Base	à	

ajuster	au	
besoin

A	-	Coût	des	heures	d'enseignement	par	type	de	préparation	
(écrit/oral)	et	par	type	de	vacataire	(STM	/	UA-INSPE	Gpe)

Volume	horaire Cout	unitaire Coût	total

Ecrit	-	Vacataires	de	Saint-Martin 32 74,00	€ 2	368,00	€
Ecrit	-	Vacataires	de	l'UA-INSPE	Gpe 122 74,00	€ 9	028,00	€
Oral	-	Vacataires	de	Saint-Martin 0 74,00	€ 0,00	€
Oral	-	Vacataires	de	l'UA-INSPE	Gpe 60 74,00	€ 4	440,00	€
Totaux 214 15	836,00	€

A-Méthode	2	-	Par	type	de	vacataire Volume	horaire Cout	unitaire Coût	total
Ecrit+Oral-Vacataires	de	Saint-Martin 32 74,00	€ 2	368,00	€
Ecrit+Oral	-	Vacataires	de	l'UA-INSPE	Gpe 182 74,00	€ 13	468,00	€
Totaux 214 15	836,00	€

A-Méthode	3	-	Par	type	de	préparation Volume	horaire Cout	unitaire Coût	total
Ecrit 154 74,00	€ 11	396,00	€
Oral 60 74,00	€ 4	440,00	€
Totaux 214 15	836,00	€

B	-	Base	-	Coût	d'un	billet	"PàP	-	Saint-Martin" 200,00	€
Base	à	

ajuster	au	
besoin

B	-	Billets	d'avion	-	"PàP-STM"		Vacataires	de	l'UA-INSPE	Gpe Nombre	de	déplacements Cout	unitaire Coût	total
Ecrit 13 200,00	€ 2	600,00	€
Oral 6 200,00	€ 1	200,00	€
Totaux 19 3	800,00	€

C1	-	Base	-	Coût	d'une	nuitée 90,00	€
Base	à	

ajuster	au	
besoin

C2	-	Base	-	Coût	d'un	repas	-déjeuner 20,00	€
Base	à	

ajuster	au	
besoin

C3	-	Base	-	Coût	d'un	repas	-dîner 20,00	€
Base	à	

ajuster	au	
besoin

C4	-	Base	-	Coût	du	transport	(aller-retour) 30,00	€
Base	à	

ajuster	au	
besoin

C	-	Base	-	Coût	d'un	per	diem	(1	nuit	+	1	déj.	+	1	dîner) 160,00	€

C	-	Per	diem	à	STM	-	Vacataires	de	l'UA	INSPE	Gpe Nombre	de	déplacements Cout	unitaire Coût	total
Ecrit 13 160,00	€ 2	080,00	€
Oral 6 160,00	€ 960,00	€
Totaux 19 3	040,00	€

Total	Prévisionnel	au	: 06/12/2019
A	-	Coût	des	heures	d'enseignement	par	type	de	préparation	
(écrit/oral)	et	par	type	de	vacataire	(STM	/	UA-INSPE	Gpe)

15	836,00	€

B	-	Billets	d'avion	-	"PàP-STM"		Vacataires	de	l'UA-INSPE	Gpe 3	800,00	€
C	-	Per	diem	à	STM	-	Vacataires	de	l'UA	INSPE	Gpe 3	040,00	€ Incription

Total	prévisionnel 22	676,00	€
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  112 - 03 - 2020

N°	Dossier Date	Dépôt
Complété	le

Nom	et	adresse	du	demandeur
Références	cadastrales

Adresse	du	terrain
Nature	des	travaux Surface

Décision
Nature
Date

POS DESTINATION																							
S	/	P Observations

DP	971127	20	02016 27/02/2020
27/02/2020

LAKE	René
25		rue	Clammy	Cherry
Résidence	Miraporvos,	Appt	1						Spring	
Concordia
97150	SAINT-MARTIN

BW13

25	rue	Clammy	Cherry,,	Résidence	
Miraporvos,	Appt	1							Spring	Concordia
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	d'extension	sur	construction	
existante

458	m² Favorable UC Pièce	sécurisée

PC	9711271901175 26/11/19

Elourdes	ISOPHE																																																											
BP97p																	

3	Impasse	du	Moho	Quartier	d'Orléans

19764,36	m² Rejet	tacite

Travaux	d'extension	
et	de	surélévation	sur	

construction	
existante

Demande	de	Pièces	complémentaires	
le	12/12/19																	La	date	limite	du	
retour	des	pièces	complémentaires	

était	fixée	au	12/03/20	

PC	9711271901153 Avis	favorable	en	CE	du	
18/12/19

Desile	EDOUARD																																																			
AI	138

207	Rue	de	Hollande	Galisbay

489m² Favorable	au	
maintien	

Travaux	de	mise	en	
place	de	6	containers	

pour	stockage

Lettre	d'observations	de	la	Préfecture	
reçue	le	03/02/20																					La	

procédure	contradictoire	a	eu	lieu	le	
09/03/20

PC	9711271901145 Avis	favorable	en	CE	du	
18/12/19

SCI	P2J	représentée	par	M,	Carlos	
RODRIGUES																																																										
BD	553

2	Rue	du	Jardin																																																									
Lot	2,	lotissement	Mont-Vernon	III																			
Cul	de	sac 3053	m² Favorable	au	

retrait
Construction	

nouvelle	de	4	villas

Lettre	d'observations	de	la	Préfecture	
reçue	le	05/02/20																	La	

procédure	contradictoire	a	eu	lieu	le	
03/03/20

PC	9711271901137 Avis	favorable	en	CE	du	
18/12/19

SCI	MONTRAC	représentée	Monsieur	
Fabrice	PASSERA																																																							
AY	215

81	Avenue	du	Lagon,	Oyster	Pond

1	415	m² Favorable	au	
maintien	

Construction	
nouvelle	d'un	

bâtiment	commercial	
pour	la	création	
d'une	station	de	

service

Lettre	d'observations	de	la	Préfecture	
reçue	le	18/02/20																La	

procédure	contradictoire	a	eu	lieu	le	
09/03/20																																				Le	
pétitionnaire	devra	procéder	au	

dépôt	d'un	PC	modificatif	

PC	971127	20	01027 17/02/2020
17/02/2020

JAVOIS	Nicole
9		rue	des	Arrindell
Quartier	d'Orléans
97150	SAINT-MARTIN

BT78

9	rue	des	Arrindell,	Quartier	d'Orléans
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	sur	construction	existante	d'un	
garage	de	3	places 614	m² Favorable UC Garage

Fait	le	11	Mars	2020	pour	C	E	du	18/03/2020

Collectivité	de	SAINT	MARTIN LISTE	DES	DOSSIERS	ADS	-	PC

Suppression	lignes	

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  112 - 04 - 2020

COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN                                             REGISTRE DES DOSSIERS - DIA 

	 N°	Dossier	 Date	Dépôt	 Nom	et	adresse	du	demandeur	
	

Références	cadastrales	

Adresse	du	terrain	
	

Vend	

Surface	
totale	

	
Surface	
habitable	

Prix	vente.	
	
	

Avis	technique	proposé	

	

1	 20/001	 03/01/2020	 RICOUR-BRUNIER	
	

AT	640	

Anse	Marcel	
	

1	Appartement	

1634	m²		
	
	?	

300	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	

préemption	
2	 20/002	 03/01/2020	 RICOUR-BRUNIER	

		
BK	32	

Résidence	des	
étoiles	de	mer,	12	
blv	grand-case	

	
1	Appartement	

272	m²	
	
	?	
	

113	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	

préemption	

3	 20/003	 03/01/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-
BRUNIER	

	
AW	615	

Griselle	
	
	

1	Appartement/	
Garage	

2647	m²	
	
	

70.06	m²	

321	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	

préemption	

4	 20/004	 03/01/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-
BRUNIER	

	
	

AT	640	

Résidence	Horizon	
Corail	Anse	Marcel	

	
Unité	habitation	

1634	m²	
	

69.20	m²	

326	500.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	

préemption	

5	 20/005	 06/01/2020	 HERBERT	ASS.	
	

AV	176	

23	Lotissement	de	
Cul,	de	Sac	

	
Une	maison	

809	m²	
	

85.39m²	

350	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	

préemption	

6	 20/006	 06/01/2020	 HERBERT	ASS.	 38	Lotissement	Mont	 2000	m²	 280	000.00		€		 Propose	de	ne	pas	
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AP	518	

Choisy	2	
1	terrain	

	

	
	

exercer	son	droit	de	
préemption	

7	 20/007	 06/01/2020	 HERBERT	ASS.	
	

	
AW	781	

Griselle	
	
	

1	terrain	

2116	m²	
	
	

	

360	525.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	

préemption	

8	 20/008	 06/01/2020	 HERBERT	ASS.	
	

AW	793	

Griselle	
	

1	terrain	

1681	m²	
	
	

316	825.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

9	 20/009	 06/01/2020	 HERBERT	ASS.	
	

AW	780	

Griselle	
	
	

1	terrain	

1952	m²	
	
	

338	675.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

10	 20/010	 13/01/2020	 HERBERT	ASS.	
	

BE	1137	

La	Colombe	
	

1	terrain	

	2000m²	
	
	

47	500.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

11	 20/011	 13/01/2020	 HERBERT	ASS.	
	

AW	787	

Griselle	
	

1	terrain	

1874	m²	
	
	

330	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	

préemption	
12	 20/012	 14/01/2020	 Maître	Claire	TESSIER	

	
	

AY	703	

Coralita	
	

1	terrain	

1505m²	
	
	
	

142	500.00€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

13	 20/013	 15/01/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-
BRUNIER	

	
AY	154,155	

Oyster	Pond	
	

1Garage	+	
1	maison	

	

3750	m²	
	

90.17	m²	

155	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

14	 20/014	 15/01/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-
BRUNIER	

	

Résidence	
D’Agrément	
1	bâtiment	

690	m²	
	
?	

315	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

AK	253	 ?	
15	 20/015	 20/01/2020	 Maître	HERBERT	ASS.	

	
	

BN	2	

Morne	Rond	
	

1	terrain	

334	m²	
	
	

90	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

	 	 	 	 	 	 	 	
16	 20/016	 23/01/2020	 Maître	HERBERT	ASS.	

	
	

AO	1211	

Friar’s	Bay	
	

1	terrain	

449	m²	
	
	

20	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

17	 20/017	 30/01/2020	 SCP	HERBERT	ET	ASS.	
	
	

AE	107	,	108	

Rue	de	la	République	
	
	

1	terrain	

387	m²	
	
	
	

102000€	
App.	société	

Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

18	 20/018	 30/01/2020	 SCP	HERBERT	ET	ASS.	
	
	

AV	516	

Cul	de	Sac	
	

Une	maison	

2400	m²	
	

79	m²	

395	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

19	 20/019	 03/02/2020	 SCP	HERBERT	ET	ASS.	
	
	

BP	158	

Quartier	D’Orléans	
	

1	terrain	

181	m²	
	
	

20	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

20	 20/020	 03/02/2020	 SCP	HERBERT	ET	ASS.	
	
	

AW	572	

Baie	Orientale		
Griselle	

	
Un	Appartement	

	
	

1500	m²	
	

102.40	m²	

395	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

21	 20/021	 06/02/2020	 Maître	Mathieu	BARON	
	
	

AB	81,	AC	103,	104,	105,	106,	
107,	108,	109,	112,	113,	114,	

Nettle	Bay	Beach	
Club	
	
	

2	Appartements	

55.637	m²	
	
	

71,15m²	
	

321	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	



                                                                                                                                                                                         
102                                                                                                                                                                                           -       -                                                                                                                                                                                             103                                                                                                                                                                                               -       -   14 avril 2020                                        Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     

                          

118,	120,	123,	124,	125,	126,	
127,	130,	131,	145….188	

	
	
	

	
	

22	 20/022	 06/02/2020	 Maître	Benoît	DOUGE	
	
	

AO	920,	1047,	1048,	1049,	
1050	

Friar’s	Bay	
	

	
Unité	d’Habitation	

3625	m²	
	
	

90,85	m²	

280	000.00€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

23	 20/023	 13/02/2020	 Maître	HERBERT	ET	ASS.	
	

BP	48	

Belle	Plaine	
	

1	bâtiment	

1153	m²	
	
?	

200	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

24	 20/024	 13/02/2020	 Maître	HERBERT	ET	ASS.	
	

	
AP	510	

Happy	Bay	
	
	

1	terrain	

2000	m²	
	
	
	

150	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

25	 20/025	 13/02/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-
BRUNIER	

	
AW	633	,	635	

245	Lot	Rés.	Baie	
Orientale	Griselle	

	
Un	Appartement	et	2	

Garages	

1387	m²	
	
	

112	m²	

410	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

26	 20/026	 04/02/2020	 Maître	Jean-Charles	GUILARD	
	
	

AV	194,	195,	196,	197,	198,	
271,	272,	273,	274	

	

Belvédère	rue	de	Cul	
de	Sac	

	
1	terrain	

3337	m²	
	
	
	

750	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

27	 20/027	 05/02/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-
BRUNIER	

	
AT	640	

Anse	Marcel	
	
	

Une	maison	

1634	m²	
	
	

72,80	m²	

325	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

28	 20/028	 06/02/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-
BRUNIER	

	

Les	jardins	de	Cul	de	
Sac	

	

3150	m²	
	
	

175	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

AV	472	,	474	,	476	 Un	appartement	 33,5	m²	
29	 20/029	 06/02/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-

BRUNIER	
	

AT	640	

Horizon	Corail	
Anse	Marcel	

	
Une	maison	

1634	m²	
	
	

72,80	m²	

325	000.00€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

30	 20/030	 06/02/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-
BRUNIER	

	
	

BK	32	

Rés	12	Boulevard	de	
Grand-Case	

Un	Appartement	
	
	

272	m²	
	

42,96	m²	

75	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

31	 20/031	 06/02/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-
BRUNIER	

	
	

BK	32	

Rés.	Des	Etoiles	de	
mer,	12	Boulevard	
de	Grand-Case		

	
Un	Appartement	

272	m²	
	
	
	

26,81	m²	

38	500.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

32	 20/032	 06/02/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-
BRUNIER	

	
	

BK	32	

Rés.	Etoiles	de	mer,	
12	Boulevard	de	
Grand-Case	

	
Un	Appartement	

272	m²	
	
	
	

59,31	m²	

70	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

33	 20/033	 07/02/2020	 Maître	Sylvie	RICOUR-
BRUNIER	

	
BE	180	

St-Jean	de	Bellevue	
	
	

Une	Villa,	Un	Parking	

7970	m²	
	
	

61,80	m²	

160	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

34	 20/034	 11/02/2020	 Maître	HERBERT	ET	ASS.	
	
	

AO	1047,	1048,	1049,	1050,	
920	

Friar’s	Bay	
	
	

Une	Unité	
d’Habitation	

3625	m²	
	
	
	

92.43	m²	

260	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	

35	 20/035	 18/02/2020	 Maître	HERBERT	ET	ASS.	
	
	

BW	139	

Rue	Augustin	Baker	
Spring	

	
1	bâtiment	

567	m²	
	
	
?	

580	000.00	€	 Propose	de	ne	pas	
exercer	son	droit	de	
préemption	
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  113 - 03 - 2020

C
onvention de gestion

C
ollectivité de Saint-M

artin - 
D

G
D

D
I

E
ntre :

La collectivité de Saint-M
artin (ci-après « la C

ollectivité »), représentée par le président 
du conseil territorial,

E
t

La direction générale des douanes et droits indirects (ci-après « la D
G

D
D

I »), représentée 
par sa directrice générale,

C
i-après ensem

ble dénom
m

ées les Parties,

V
u le livre III de la sixièm

e partie de la partie législative du code général des collectivités 
territoriales, notam

m
ent les articles LO

6314-3 et LO
6314-4,

V
u la loi n°89-936 du 29 décem

bre 1989 de finance rectificative pour 1989,

V
u le code des douanes,

V
u le code général des im

pôts de la collectivité de Saint-M
artin,

IL
 A

 É
T

É
 PR

É
A

L
A

B
L

E
M

E
N

T
 E

X
PO

SÉ
 :

Q
u’en 

accord 
entre 

les 
Parties 

la 
présente 

convention 
reconduit 

pour 
un 

an 
supplém

entaire, en en changeant partiellem
ent l’objet, la précédente convention de 

gestion conclue entre elles en 2014, reconduite en 2018 et arrivant à échéance le 31 
décem

bre 2019 ;

Q
u’un transfert de la gestion d’une partie de cette m

ission est réalisée, com
m

e prévu dans 
le 

préam
bule 

de 
la 

convention 
de 

reconduction 
signé 

en 
2018, 

vers 
une 

autre 
adm

inistration de l’État ;

Q
u’à titre transitoire et pour perm

ettre un transfert dans les m
eilleures conditions en 

tenant com
pte notam

m
ent des échéances déclaratives de début d’année, la D

G
D

D
I 

continuera à assurer jusqu’au  31 m
ars 2020 la gestion de l’ensem

ble des taxes ;

Q
u’à l’issue de cette période transitoire, la gestion des taxes visées à l’article 3 sera 

transféré à une autre adm
inistration de l’État.

C
E

C
I E

X
PO

SÉ
, IL

 A
 É

T
É

 C
O

N
V

E
N

U
 C

E
 Q

U
I SU

IT
 :

A
rticle 1

Les opérations d’assiette, de recouvrem
ent am

iable et de contrôle concernant les taxes 
m

entionnées à l’article 2 et, pour ce qui s’agit de la période transitoire, à l’article 3, sont 
assurées par des agents de la D

G
D

D
I de catégorie A

, B
 ou C

 exerçant au sein de la 
brigade de surveillance extérieure de Saint-M

artin. D
eux et dem

i équivalents tem
ps plein 

(ETP) sont dédiés à ces opérations durant la période transitoire, puis 2 ETP après la 
réalisation du transfert des taxes visées à l’articcle 3. D

es agents de la D
G

D
D

I affectés en 
G

uadeloupe peuvent égalem
ent assurer les opérations de contrôle.

Les Parties conviennent cependant que les opérations de recouvrem
ent forcé relatives aux 

taxes m
entionnées à l’article 2, c’est-à-dire les opérations de recouvrem

ent qui excèdent 
la réception de déclarations accom

pagnées du paiem
ent de la taxe due, sont assurées par 

le com
ptable public, com

ptable principal de la C
ollectivité.

Les rem
boursem

ents de taxes relèvent égalem
ent de la com

pétence exclusive du 
com

ptable principal de la C
ollectivité, à réception de dossiers de restitution instruits par 

le service douanier.

La C
ollectivité nom

m
e, sur avis conform

e de ce com
ptable public, un régisseur pour 

assurer la gestion des paiem
ents adressés directem

ent à la D
G

D
D

I par les redevables.

A
rticle 2 – taxe prise en charge par la D

G
D

D
I

La taxe dont les opérations d’assiette, de recouvrem
ent autre que le recouvrem

ent forcé, 
et de contrôle sont assurées par la D

G
D

D
I en vertu de l’article 1, est la suivante :

- taxe de consom
m

ation sur les produits pétroliers prévue à l’article 1585 P du code 
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général des im

pôts de la collectivité de Saint-M
artin ;

A
rticle 3 - taxes transférées

Les opérations d’assiette, de recouvrem
ent (autres que le recouvrem

ent forcé), et de 
contrôle des taxes suivantes sont transférées vers une autre adm

inistration de l’État à 
l’issue de la période transitoire évoquée en préam

bule :

- taxe de séjour prévue aux articles 885-0 A
 à 885-0 L du m

êm
e code ;

- taxe sur les locations de véhicules prévue à l’article 1585 X
 du m

êm
e code.

Le service local de la D
R

D
D

I à Saint-M
artin assurera l’inform

ation des opérateurs 
concernés et la form

ation des agents de l’adm
inistration qui aura la charge de poursuivre 

la m
ission. Le transfert physique des archives sera effectué par le service des douanes.

A
rticle 4 - C

adre juridique et financier

Les opérations d’assiette, de recouvrem
ent autre que le recouvrem

ent forcé et de contrôle 
des taxes réalisées par la D

G
D

D
I pour le com

pte de la C
ollectivité, sont exercées dans le 

cadre d’une prestation de services.

C
ette prestation de services fait l’objet d’une com

pensation financière, calculée par 
référence 

au 
m

ontant 
réel 

des 
dépenses 

de 
fonctionnem

ent 
et 

des 
dépenses 

d’investissem
ent supportées par la D

G
D

D
I pour leur accom

plissem
ent.

C
ette com

pensation est régie par les articles 5 à 9.

A
rticle 5 - D

épenses de personnel, de fonctionnem
ent et d’investissem

ent

Les dépenses de personnel s’entendent du coût salarial total afférent à l’activité des 
agents affectés à la m

ission, au sein de la brigade de surveillance extérieure de Saint-
M

artin. C
es dépenses com

prennent les rém
unérations d’activités, les cotisations et 

contributions sociales ainsi que les prestations sociales et les allocations diverses. Elles 
sont calculées sur la base du tem

ps d’activité consacré par les agents de la D
G

D
D

I à 
l’exercice, à Saint-M

artin, de m
issions pour le com

pte de la C
ollectivité.

Les dépenses de fonctionnem
ent com

prennent :
- les dépenses de fluide ;
- les dépenses de transport : carburant et entretien du véhicule de service m

is à 
disposition par la C

ollectivité, déplacem
ents professionnels en avion accom

plis pour les 
besoins de la prestation de services visée à l’article 3 ;
- les frais liés à la form

ation continue des agents affectés à la m
ission ;

- toutes autres dépenses nécessaires au bon fonctionnem
ent du service et dûm

ent 
justifiées par la D

G
D

D
I.

Les dépenses personnelles des agents affectés à la m
ission, telles que les dépenses liées à 

leur logem
ent, n’entrent pas dans le calcul de la com

pensation financière.

Les dépenses d’investissem
ent nécessaires à l’accom

plissem
ent de la prestation de 

services définie à l’article 4 com
prennent notam

m
ent les dépenses d’équipem

ent m
obilier 

ou im
m

obilier.

A
rticle 6 - É

valuation des dépenses

Le coût de fonctionnem
ent global et les dépenses d’investissem

ent de la m
ission 

douanière au titre de l’année 2020 feront l’objet, de la part de la D
G

D
D

I, d’une 
évaluation prévisionnelle distincte, transm

ise à la C
ollectivité au plus tard le 31 m

ars de 
ladite année.

A
rticle 7 - D

éterm
ination des dépenses

Les m
ontants totaux du coût de la m

ission douanière, accom
pagnés des m

odalités de leur 
déterm

ination et de leur ventilation ainsi que des dépenses par nature, sont déterm
inés par 

la D
G

D
D

I et com
m

uniqués à la C
ollectivité, qui dispose d’un m

ois à dater de la réception 
de cette com

m
unication pour faire part à la D

G
D

D
I de ses observations et, le cas échéant, 

solliciter un com
plém

ent d’inform
ation. La D

G
D

D
I fait réponse à ces observations et 

dem
andes dans le délai d’un m

ois.

A
rticle 8 - Paiem

ent de la com
pensation financière

La com
pensation financière visée à l’article 4 fait l’objet au plus tôt le 15 m

ai de l’année 
suivant celle au titre de laquelle elle a été déterm

inée, de l’envoi par la D
G

D
D

I d’un titre 
de perception à la C

ollectivité, qui doit en payer le m
ontant dans le délai de 45 jours.

Le titre de perception vise les élém
ents de liquidation de la com

pensation financière.

Le défaut de paiem
ent dans le délai prévu au prem

ier alinéa entraîne l’envoi, par le 
com

ptable assignataire, d’une lettre de rappel à la C
ollectivité.

Le défaut de paiem
ent, à l’issue du délai de 60 jours suivant l’envoi de la lettre de rappel, 

ouvre de plein droit et sans autre form
alité le bénéfice d’intérêts m

oratoires, à com
pter du 

jour suivant l’expiration du délai.

Le taux des intérêts m
oratoires est égal à celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à 

laquelle les intérêts m
oratoires ont com

m
encé à courir.

A
rticle 9 - É

tablissem
ent du service

L’établissem
ent du service douanier à Saint-M

artin dans des conditions en assurant le 
fonctionnem

ent 
norm

al 
peut 

donner 
lieu 

à 
des 

dépenses 
d’investissem

ent 
ou 

de 
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fonctionnem
ent. D

es dépenses d’investissem
ent im

m
obilier qui seraient à la charge de la 

C
ollectivité ne peuvent être engagées par la D

G
D

D
I sans l’accord préalable de la 

C
ollectivité.

La collectivité peut acquérir ou construire elle-m
êm

e les locaux nécessaires à un exercice 
norm

al du service douanier et les m
ettre gratuitem

ent à la disposition de la D
G

D
D

I.

À
 défaut, les locaux nécessaires à l’exercice de la m

ission fiscale sont loués, soit par la 
C

ollectivité qui les m
et à la disposition de la D

G
D

D
I, soit par celle-ci, les dépenses de 

fonctionnem
ent en résultant donnant alors lieu à com

pensation dans les conditions 
prévues à l’article 4.

A
rticle 10 - Inform

ations statistiques

La D
G

D
D

I com
m

unique à la C
ollectivité des données statistiques, non nom

inatives, 
relatives aux élém

ents d’assiette, de recouvrem
ent autre que le recouvrem

ent forcé et de 
contrôle des taxes relevant de la m

ission dont elle a la charge.

A
rticle 11- D

ifficultés d’application- Procédure consultative

Les Parties s’engagent à régler à l’am
iable tous les litiges nés de l’exécution de la 

présente convention. À
 défaut, ils seront réglés par la juridiction adm

inistrative.

A
rticle 12- D

urée d’application- R
enouvellem

ent- R
évision

En 
cours 

d’année 
la 

C
ollectivité 

inform
e 

la 
D

G
D

D
I 

de 
tout 

projet 
d’évolution 

réglem
entaire afférent à la taxe visée à l’article 2, ou susceptible d’avoir une incidence 

sur sa gestion ainsi que de toute m
esure susceptible d’affecter, durant la période 

transitoire évoquée en préam
bule, les taxes visées à l’article 3.

La présente convention s’applique à com
pter du 1 er janvier 2020 et pendant une durée de 

deux ans.

Elle est renouvelable par tacite reconduction, pour une durée égale, sauf dénonciation par 
l’une des parties dans les six m

ois précédents la date d’échéance. 

C
e délai perm

ettra à la D
G

D
D

I de préparer et réaliser les opérations de transfert des 
dossiers, fichiers et archives correspondants, ainsi que d’assurer les actions de form

ation 
des personnels, tels que désignés par la C

ollectivité, appelés à exercer la m
ission fiscale 

transférée.

A
 Saint-M

artin, le

A
 M

ontreuil, le

Le président du conseil territorial de 
Saint-M

artin :
La directrice générale des douanes et 

droits indirects :

D
aniel G

IB
B

E
S

Isabelle B
R

A
U

N
-L

E
M

A
IR

E
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  113 - 05 - 2020

N°	Dossier Date	Dépôt
Complété	le

Nom	et	adresse	du	demandeur
Références	cadastrales

Adresse	du	terrain
Nature	des	travaux Surface

Décision
Nature
Date

POS DESTINATION																							
S	/	P Observations

DP	971127	19	02167 20/12/2019
11/03/2020

FREEDOM	Aline
8		Impasse	Free	Dreams
St	Louis
97150	SAINT-MARTIN

AO300

8	Impasse	Free	Dreams,	St	Louis
97150	SAINT-MARTIN
Construction		d'un	abri	de	jardin

1	136	m² Défavorable UGp Abri	de	jardin non	respect	art,6	et	8

DP	971127	20	02017 03/03/2020
03/03/2020

SCI	CREOLIENNE
2		rue	du	Général	de	Gaulle
Marigot
97150	SAINT-MARTIN

AE61

9	rue	Félix	Eboué,	Marigot
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	de	rénovation	sur	construction	
existante 314	m² Favorable UA Habit	/	Com

DP	971127	20	02019 10/03/2020
10/03/2020

THIEBAUT	Jimmy
43		Rue	Les	Jardins	d'Orient	Bay
Les	Résidences	de	la	Baie	Orientale
97150	SAINT-MARTIN

BD337

43	Rue	Les	Jardins	d'Orient	Bay,	Les	
Résidences	de	la	Baie	Orientale
97150	SAINT-MARTIN

3	241	m² Favorable UTa Habitation

PA	971127	18	03003	
M01

27/02/2020
27/02/2020

JAMES	Edwin	Van	Buren
17		Windsor	Lane
Cole	Bay
	SINT	MAARTEN

AN118

,	Cripple	Gate
97150	SAINT-MARTIN

6	424	m² Favorable UGb Habitation

PC	971127	18	01060	
T01

27/02/2020
27/02/2020

SCI	NORASOLE
17		Rue	Saint	Julien
76610	BOURG	LE	ROI

20	Mont	Choisy																																																	
97150	SAINT-MARTIN

Favorable INAta Habitation

PC	971127	20	01028 17/02/2020
11/03/2020

SCI	CAFEIER
5		rue	de	la	Flibuste
Oyster	Pond
97150	SAINT-MARTIN

AY482

5	rue	de	la	Flibuste,	Oyster	Pond
97150	SAINT-MARTIN
Construction	nouvelle	d'une	maison	
d'habitation. 2	017	m² Favorable UTa Habitation

PC	971127	20	01029 18/02/2020
18/02/2020

SARL	MARION
8		rue	des	Aborigènes
ZA	Hope	Estate,	Grand	Case
97150	SAINT-MARTIN

AR355,	AR589

8	rue	des	Aborigènes,	ZA	Hope	Estate,	
Grand	Case
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	sur	construction	existante	-	
agrandissement	entrepôt

2	186	m² Favorable INAx Entrepot

Fait	le	08	Mars	2020	pour	prochain	C	E

Collectivité	de	SAINT	MARTIN LISTE	DES	DOSSIERS	ADS	-	DP
Suppression	lignes	
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